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INTRODUCTION I.



Présentation de la performance globale



Les objectifs stratégiques du gouvernement sont inscrits dans le Cadre stratégique de Croissance et de Réduction de la Pauvreté (CSCRP) et Projet de Développement Economique et Social (PDES) ; ils visent à: -



accélérer la croissance économique (7%);



-



réduire le taux de pauvreté de 56 % en 2007 à 51 % en 2011. En 2010, la pauvreté monétaire a touché 43,6 % des Maliens (47,4 % en 2006, 55,6 % en 2001). Si l’on compare l’année 2001 à l’année 2010, les inégalités ont nettement reculé : les 10 % de la population les plus pauvres ont augmenté leur consommation de plus de 40 %, tandis que celle des ménages les plus riches est restée stable. Au cours de la dernière décennie, l’incidence de la pauvreté monétaire a baissé partout: Tableau : Evolution de l’incidence de la pauvreté monétaire de 2001 à 2010, par milieux



Milieu rural Bamako Autres milieux urbains



de 65 % à 51 % de 18 % à 10 % de 35 % à 31 %



La croissance du PIB réel a atteint 5,8 % en 2010 contre 4,5% en 2009. Cette hausse de la croissance est imputable aux secteurs primaire et tertiaire dont les taux de croissance ont été respectivement de 11,5% et 4,5% en 2010 contre 5,6% et 3,5% en 2009. En matière de finances publiques, les résultats budgétaires ont été meilleurs que prévus. Le solde budgétaire de base a affiché un déficit de 1,2 % du PIB en 2010, contre 2,4 % dans le programme du FMI. Cet écart s'explique par les bons résultats en matière de recettes et la maîtrise de l’exécution des dépenses.



I



II.



Evaluation de la performance par axes du CSCRP 2.1 Développement des infrastructures et renforcement des secteurs productifs Développement rural



L’année 2010 a été marquée par la poursuite de la mise en œuvre des mesures déjà prises par les autorités en vue de faire du secteur agricole un véritable levier de croissance au Mali. Au nombre de ces mesures, l’on peut citer (i): l’initiative riz depuis 2008 et élargie aux Maïs, Blé, sorgho et Coton à partir de 2009, (ii) la poursuite de la réalisation de 103 356 ha inscrits au Programme d’Aménagement Gouvernementale (PGA) 2008-2012 avec les travaux d’aménagement de la première tranche de 5 200 hectares qui fait partie des 14 000 hectares que le Millenium Challenge Account (un ambitieux projet financé par le gouvernement américain) compte réaliser dans la zone de l’Office du Niger et 2 500 hectares à M’bawani. La production agricole estimée est ressortie à 6 418 091 tonnes en 2010/2011 contre 5 466 617 tonnes en 2009/2010, soit une hausse de 17,4%. Les productions dans les branches consolidé riz, agriculture industrielle hors coton et agriculture vivrière hors riz se sont respectivement accrues de 24,0% 9,5% et 14,0%. Dans les sous secteurs de l’élevage et la pêche, le Gouvernement a mis en place des infrastructures pour offrir des opportunités économiques au secteur privé. C’est ainsi qu’ont été mis en œuvre, entre autres: le Programme quinquennal d’aménagements pastoraux, le Programme d’Appui au Développement de l’Elevage au Sahel Occidental (PADESO), le Projet d’Appui au Développement de l’Elevage dans la zone Kayes-Sud, le Projet de Développement de l’Aviculture – Phase II. Il a aussi poursuivit ses efforts de vaccination contre la péripneumonie. La stratégie de valorisation du lait local est mise en œuvre grâce à un financement de 800 millions Francs CFA. Elle s’est déjà traduite par la construction de six (06) centres de collecte de lait, dont quatre (04) sont achevés et sont fonctionnels. La valorisation des ressources halieutiques s’est traduite par la poursuite de l’aménagement des étangs piscicoles, de nouvelles mares et dotation des Directions Régionales de l’Élevage et de la Pêche en équipements de transport.



II



Environnement Les activités ont été menées dans le cadre du démarrage effectif du programme de gestion décentralisé des forêts (GEDEFOR) qui va opérationnaliser le transfert des compétences de la gestion des ressources forestières aux collectivités territoriales; la poursuite de la lutte contre l’ensablement du fleuve Niger par la mise en œuvre du PLCE/BN; la mise en œuvre dans le cadre du partenariat public - privé, du contrat d’amodiation du complexe des forêts classées des réserves de faune de Bougouni/Yanfolila passé entre la Direction Nationale des Eaux et Forêts et l’Agro Industrie Développement (AID.sa); l’élaboration des textes législatifs et réglementaires portant principe de gestion des ressources du domaine forestier national. Tableau 6 : superficies (en hectare) des aménagements hydro agricoles par région



Aménagements : maîtrise partielle d’eau



TOTAL aménagements



Kayes



60



60



Koulikoro



288



288



Sikasso



350



350



REGIONS



Ségou



Aménagements: maîtrise totale d’eau



1763



1763



Mopti Tombouctou



608 1270



608 1270



Gao



63



63



Kidal



20



20



1389



4422



TOTAL



3033



Source : Budget-programmes du Ministère de l’Agriculture



III



Equipement, Transports et Communication Les efforts d’investissement se sont concentrés sur la mise en œuvre du deuxième Projet Sectoriel des Transports (PST2), des Programmes Routiers de l’UEMOA, du Millénium Challenge Corporation (MCC) et la poursuite de la préparation du Programme Routier du 10ème FED. Il s’agit concrètement : -



la construction ou réhabilitation de 475,96 km des routes : Sékokoto-Bafing et contournement de Kita (71,14 km), Bafing- Falémé (98,53km), BamakoKangaba (40 km), Kayes-Diamou-Sélinkegni-Bafoulabé (46,8 km), Bandiagara-Wo (38 km), Wo-Bankass-Koro (20,93 km), Construction et amélioration de la route Niono - Goma Coura (48,6 km), Bougouni- Koualé (45,83 km) et Koualé-Sikasso (66,13 km) ;



-



la réhabilitation de 1692,6 km de pistes rurales dans les Régions de Sikasso et de Ségou (149,6 km), dans la zone CMDT de Kita et Bougouni (442 km) et du Programme de Compétitivité et Diversification Agricole (1101 km) ;



-



les travaux de construction du pont sur la rivière Bagoué à Fourou (réalisés à 60%);



-



la poursuite des travaux de construction du troisième Pont de Bamako, de ses deux échangeurs et ses voies d'accès ;



-



l’entretien du réseau routier : 12403 km de route du réseau prioritaire ont pu être entretenus dont 4 320 km de routes bitumées, 7 880 km de routes en terre, et 203 km de pistes agricoles en zones CMDT/OHVN ;



-



l’amélioration des conditions de navigation par la réalisation des travaux confortatifs concernant les quais fluviaux le long du fleuve Niger dans les localités de Ténenkou, Diafarabé, Dioro et Konna ;



-



la modernisation des infrastructures aéroportuaires.



Dans le domaine de la communication, le pourcentage de la population couverte par la radio nationale se situe en 2010 aux alentours de 98%, celle de la télévision est restée stable entre 2009 à 2010 avec 85%. Les principales actions conduites en 2010 concernant les TIC sont : -



9 nouvelles communes connectées à Internet (6 en 2009) ; IV



-



9 nouvelles écoles connectées à Internet (8 en 2009) dans le cadre du Projet Internet à l’école ;



-



420 Cadres et Agents formés aux TIC (300 en 2009) ;



-



12 services publics supplémentaires connectés (43 en 2009) ;



-



27 sites créés sous le nom de domaine ml (21 en 2009).



Industrie, Commerce, Artisanat, Tourisme, Promotion de l’investissement privé et Microfinance En 2010 les actions ont porté sur : -



la création d’une nouvelle zone industrielle ;



-



la rénovation de l’Aéroport de Bamako – Sénou ;



-



la sécurisation et l’aménagement des zones industrielles dans les régions dotées de schéma directeur d’urbanisme ;



-



la promotion de la normalisation et de la qualité à travers l’accompagnement des entreprises à la certification et à l’accréditation ;



-



l’élaboration et l’adoption de la Loi d’Orientation du Secteur Privé (LOSP) en Conseil des Ministres du 22 décembre 2010 ;



-



la mise en place du Fonds National d’Investissement et du Fonds de Garantie du Secteur Privé sous forme d’Etablissement;



-



la mise en place d’un dispositif d’accès des structures de recherche à l’information brevet ;



-



l’amélioration du Climat des Affaires et l’opérationnalisation du Guichet Unique rendant la durée de création d’entreprises à 3 jours et le nombre d’étapes à franchir de onze (11) à trois (3) étapes ;



-



la Création de l’Agence pour la Promotion des Exportations (APEX) ;



-



la Poursuite de la mise en œuvre du Projet d’Appui aux Commerçants Détaillants (PACD).



Le secteur artisanat et tourisme s’est vu renforcer par des actions d’appui comme : - l’appui à la participation des artisans aux manifestations commerciales sous-régionales, régionales et mondiales ; - le recensement des entreprises artisanales dans les régions de Sikasso, Ségou et Mopti pour sa 2ème phase; - l’adoption par le Gouvernement du Document de Politique Nationale de Développement du Secteur de l’Artisanat ; V



- l’élaboration et la validation du document de codification des produits artisanaux ; - la mise en place du dispositif de pilotage du document de politique nationale de développement du secteur de l’artisanat (DPNDSA) ; - l’élaboration des projets de textes de la Direction Nationale de l’Artisanat et de l’inspection de l’Artisanat et du Tourisme ; - la participation à 10 foires et expositions au Mali, en Afrique et dans le reste du monde ; - la construction du village artisanal de Ségou, le démarrage du village artisanal de Mopti et du siège du Centre National de Promotion de l’Artisanat (CNPA) - l’adoption en juin 2010, de la stratégie de développement du tourisme et son plan d’actions 2010-2011 ; - le renforcement de capacité de 112 opérateurs privés évoluant dans le domaine du tourisme aux modules de gestion, d’hébergement ou de restauration et celui de 88 personnes au module de guide touristique; - la participation à 14 foires internationales à travers le monde et l’appui ou la participation à 07 foires nationales. Énergie Les Principales actions conduites en 2010 pour augmenter la production nationale d’électricité sont : - Poursuite du projet hydroélectrique de Félou sur le fleuve Sénégal dont la mise en service est prévue à l’horizon 2012 (60 MW) ; - Lancement des travaux du barrage de Taoussa en février 2010 (25 MW) ; - Sélection en cours d’un investisseur pour la construction clef en main de la centrale hydroélectrique de Kénié ; - Signature de protocoles pour la réalisation de 3 centrales solaires aux capacités respectives de 30 MW, 1MW et 100 KW ; - Études de projets d’interconnexion avec les réseaux électriques guinéens et ivoiriens ; - Réflexions et négociations en vue de créer de nouveaux dépôts d’hydrocarbures à Kayes, à Sikasso, à Mopti et à Gao, - Réflexions et négociations en vue d’établir de nouvelles sources d’approvisionnement depuis l’Algérie (gaz pour les régions de Gao et Kidal) et la Gambie (pétrole). Le taux national d’accès à l’électricité a été de 27,1% en 2010 contre 25,3% en 2009. En milieu urbain ce taux a connu une augmentation de 2,3 points de pourcentage en passant de 53,0% en 2009 à 55,3% en 2010. Ceci s’explique par une urbanisation galopante ces dernières années. VI



Tableau 7: Evolution des indicateurs de l’énergie



Variables Taux d’accès à l’électricité (%) Taux d’accès à l’électricité en milieu urbain (%) Taux d’accès à l’électricité en milieu rural (%)



2006 19,39 56,23 4,75



2007 22,53 55,58 8,23



2008 25,41 58,19 11,23



2009 25,3 53 13,3



2010 27,1 55,3



Source : Rapport CSLP 2009



2.2 Gouvernance et pouvoirs publics Dans le domaine de la justice, les actions menées en 2010 s’inscrivent dans le cadre des objectifs définis par le PRODEJ (Programme Décennal de Développement de la Justice). L’atteinte de ces objectifs a incité le Département de la justice à élaborer un document dédié à la promotion de la gouvernance judiciaire, intitulé « Plan Opérationnel 2010-2014 du PRODEJ ». Les activités du secteur de la justice ont concerné : -



la poursuite de la mise en œuvre du Plan d’Action de la politique d’amélioration des services aux justiciables par la mise en place des bureaux d’assistance judiciaire dans toutes les juridictions du ressort de la Cour d’Appel de Kayes ;



-



la construction du palais de justice du tribunal de première instance de Kita;



-



la construction de la maison d’arrêt de Mopti ;



-



l’adoption du Plan d’Actions National de mise en œuvre des conclusions et recommandations des états généraux sur la corruption et la délinquance financière par le gouvernement en Conseil des Ministres. Dans le cadre de la mise en œuvre du Plan d’Action, il a été procédé à : •



l’organisation de la première édition de la semaine nationale de lutte contre la corruption du 09 au 14 décembre;



•



la tenue de la session de Cour d’Assises à Bamako en janvier 2010, consacrée aux dossiers de délinquance économique ;



•



l’édition et la diffusion par l’Institut National de Formation Judiciaire (INFJ) du premier numéro de la revue dénommée « revue de droit : VII



doctrine-législation-jurisprudence » qui intègre les suites réservées aux rapports et recommandations des structures d’inspection, de contrôle, de vérification; •



le déplafonnement de l’effectif de la section des comptes de la Cour Suprême a été effectué par l’adoption de la loi n° 10-023 du 17 juin 2010 portant modification de la loi organique n° 96-071 du 16 décembre 1996 fixant l’organisation, les règles de fonctionnement de la Cour Suprême et la procédure suivies devant elle.



Dans le cadre de la Politique Nationale de Décentralisation et du Programme national d’Appui aux Collectivités territoriales, les efforts ont visé les points qui suivent : -



Augmenter et rendre plus prévisibles les ressources des Collectivités territoriales par l’élaboration des plans de transfert de compétences et de ressources aux Collectivités territoriales de cinq ministères (Ministère de la Santé, Ministère de l’Énergie et de l’Eau, Investissements et du Commerce ; Ministère de l’Économie et des Finances,



Ministère de l’Industrie, des



Ministère de l’Éducation, de l’Alphabétisation et des Langues



Nationales) ; -



Améliorer les relations État- Collectivités territoriales – citoyens par l’organisation des restitutions publiques portant sur les comptes administratifs et les bilans annuels des PDESC dans plusieurs Collectivités. Une enquête de satisfaction a été réalisée sur l’appui - conseil fourni par les services techniques de l’État aux Collectivités territoriales. Le taux de satisfaction global est de 83 %. - Améliorer le fonctionnement interne des Collectivités territoriales par les formations des nouveaux élus et des nouveaux agents recrutés des Collectivités territoriales. - Promouvoir le développement économique régional par : • la réalisation d’une étude sur le développement économique régional et sur la faisabilité d’un Guichet de Développement Économique Régional ; • la poursuite du processus de sélection des investissements structurants dans le cadre du développement économique régional ; • la formation des acteurs à l’élaboration et l’amélioration des Schémas Régionaux d’Aménagement du Territoire (SRAT) et Plans Stratégiques de Développement Régional (PSDR) ; VIII



• l’amélioration des SRAT de Ségou et Koulikoro ; • l’amélioration des PSDR des Régions de Kayes, Ségou, Sikasso et Mopti. - Assurer un meilleur contrôle des Collectivités territoriales par l’État à travers les principales actions conduites : • Réalisation



d’une étude sur les outils de contrôle des Collectivités territoriales ;



• Formation des membres des Cellules d’Appui à la Décentralisation des ministères ; • Définition du cadre de l’inspection annuelle des Collectivités territoriales par l’État. En matière de finances publiques, le bilan de la mise en œuvre du PAGAM/GFP met en lumière les résultats qui suivent obtenus sur la période 20052010 dans le domaine : -



de l’interconnexion des services ;



-



de la préparation du budget ;



-



de l’exécution du budget ;



-



de la fiscalité intérieure et la fiscalité de porte ;



-



de la passation des marchés publics ;



-



du système de contrôle interne et externe.
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2.3 Renforcement du secteur social Education et Alphabétisation Conformément aux plans d’actions des différents projets et programmes dans le domaine de l’éducation, l’année 2010 a été marquée par la réalisation d’investissements en capital physique et humain. Ces derniers ont permis d’améliorer le niveau des indicateurs en matière d’éducation dans une certaine mesure par rapport à 2009. Tableau 12: Indicateurs de suivi du secteur de l’éducation de 2006 à 2009 2008



2009



2010



80,0



82



83,4



TBS au 1 cycle des filles (%) Taux brut d’admission au 1er cycle (%) Taux d’achèvement au 1er cycle (%) Pourcentage de redoublants au 1er cycle (%)



70,7 79,4 54,0 14,2



73 77,7 55,7 14,6



74,9 78,4 59,1 12,9



Indice de parité TBS F/G



0,79



0,83



81,2



51



50



50,4



TBS au 1er cycle (%) er



Ratio Elèves/maîtres au 1er cycle



Source : Rapport sur la Situation Economique et Sociale du Mali en 2010 et les Perspectives pour 2011
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Santé L’évolution des indicateurs ci-dessous retrace l’impact des actions réalisées au cours de l’année : Tableau 13 : Evolution des indicateurs de santé 2008-2010 Indicateurs Nombre de CSCOM PMA < 5 Km (%) PMA < 15 Km (%) Taux de consultations prénatales Taux accouchements assistés Taux vaccination DTCP3 Taux d’utilisation des services PF Taux vaccination rougeole nombre de structures de soins obstétricaux d’urgence complètes Source : Revue 2010 du CSCRP 2007-2011



2 008



2 009



2 010



873 58 % 80 % 82 % 61% 94 % 4,05 %



993 57 % 85 % 90 % 64 % 101 % 4,55 % 98 %



1 050 59 % 90 % 89 % 65 % 104 % 5,5 % 99 %



55



56



76



Objectifs PRODESS 2005- 2009 2010- 2011 1 070 56,0 % 64 % 85 % 94 % 90 % 80 % 86 % 94 % 90 % 15 % 10 % 92 % 90 % 95



Développement social et de solidarité L’année 2010 a été marquée par : -



l’opérationnalisation de la Caisse Nationale d’Assurance Maladie (CANAM) et de l’Agence Nationale d’Assistance Médicale (ANAM) à travers la mise en place des ressources humaines et des supports pour la gestion ; la finalisation et l’adoption par le gouvernement des décrets d’application de la loi instituant l’Assurances Maladie Obligatoire (AMO);



-



la finalisation du document de stratégie d’extension de la couverture maladie par les mutuelles en 2010 ;



-



la finalisation et l’introduction au Secrétariat Général du Gouvernement du plan d’Actions National de la Protection Sociale 2011- 2015 avec la tenue d’une réunion Interministérielle en Décembre 2010.



-



la création de 23 mutuelles de santé, portant le nombre total de mutuelles de santé en 2010 à 143, soit un taux de couverture de 2,9%.
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Culture et Jeunesse Au cours de l’année 2009, plusieurs activités ont été menées dans les domaines du patrimoine culturel, de l’action culturelle, du livre et de la lecture, de la cinématographie, du droit d’auteur et de la formation. En matière de patrimoine culturelle, l’année 2009 a été marquée par : -



la restauration et la réhabilitation des sites et monuments anciens et modernes ;



-



la construction et l’équipement des musées régionaux et locaux ;



-



l’informatisation des collections et la numérisation de bases de données. En matière d’action culturelle, les activités suivantes ont été réalisées :



-



l’organisation du colloque sous-régional sur le rôle des relations à plaisanteries dans la promotion de la cohésion sociale et la paix dans les pays ouest africains ;



-



l’organisation de la 6ième édition du festival «triangle du Balafon» à Sikasso avec la participation de quatre pays (Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Guinée, Mali). Les différentes actions du Bureau Malien du Droit d’Auteur ont pour effets immédiats d’augmenter le volume d’œuvres protégées de 19 808 et la baisse de



la duplication des supports et de la contrefaçon. Les activités de recherche du Musée National du Mali ont porté sur les recherches de collection archéologiques du site de Thial, sur la divination dans la zone de Bougouni et sur les méthodes traditionnelles de conservation. Dans le secteur de la Jeunesse, l’année 2010 a été particulièrement riche en évènements, notamment : -



la réalisation d’infrastructures (DRJSAC Kayes et Carrefour des Jeunes de Bamako ;



-



la célébration de la journée internationale de la jeunesse le 12 août sur toute l’étendue du territoire et la journée africaine de la jeunesse le 1er novembre à Koutiala ;



-



la célébration de la Journée Internationale des Volontaires ; XII



-



l’organisation de la 4ème édition des vacances citoyennes ;



-



la tenue du 3ème congrès ordinaire du Conseil National de la Jeunesse du Mali à Tombouctou ;



-



150 jeunes ont été formés et 100 ont reçu un financement de leurs projets ;



-



la poursuite de la mise en œuvre du programme d’appui à la jeunesse malienne (PAJM) avec le financement de près de 300 jeunes dans le domaine de l’entreprenariat ;



-



le démarrage des activités du centre national de promotion du volontariat (CNPV).



Dans le domaine du sport, -



la rénovation du Stade Ouezzin Coulibaly et du stade Mamadou Konaté ;



-



la construction et l’équipement de la Salle des arts martiaux au Centre d’Entraînement pour Sportifs d’Elite sis à Kabala ;



-



la réhabilitation de la piscine olympique ;



-



la réhabilitation du champ hippique de Bamako ;



-



la construction de la cour de tennis du stade Modibo Kéita avec vestiaires.



Eau Potable Les actions ont eu pour effets d’améliorer le niveau des indicateurs d’accès à l’eau potable. Le taux d’accès en milieu rural est passé de 71,4% en 2009 à 73,9% en 2010, soit une augmentation de 2,5% ; en milieu urbain et semi-urbain, il a été de 79,3% en 2010 contre 77,4% % en 2009, soit une augmentation 1,9%. Le taux d’accès au niveau national est passé de 73,1% en 2009 à 75,5% en 2010 soit une hausse de 2,4%. Tableau 1: Evolution des indicateurs d’accès à l’eau potable de 2009 à 2010 2009 Taux d’accès à l’eau potable en milieu rural 71,4% Taux d’accès à l’eau potable en milieu urbain et semi-urbain 77,4% Taux d’accès à l’eau potable au niveau National 73 ,1% Source : Rapport situation économique et sociale du Mali en 2010 et perspectives 2011
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2010 73,9% 79,3% 75,5%



Habitat L’année 2009/2010 a été marquée par : - le financement et le suivi de la réalisation de 1700 logements sociaux de la tranche 2009-2010 du programme gouvernemental; - le suivi de la réalisation des programmes immobiliers dans le cadre du partenariat public privé (PPP) ; - le suivi du programme de 20 000 logements en partenariat avec Foras ; - le programme de 300 logements en partenariat avec la société immobilière du Mali (SIFMA-SA) ; - le programme immobilier en partenariat avec la société immobilière IFA BACO ; - la construction du nouveau siège de l’Office Malien de l’Habitat (OMH) ; - la construction du nouveau marché des 501 logements sociaux de Yirimadio ; - le financement et le suivi des travaux d’assainissement du Diafarana kô ; - le suivi de l’exécution des programmes immobiliers des sociétés coopératives d’habitat.
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Section : 110



ASSEMBLEE NATIONALE



TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : Programmes



Personnel Dotation Exécution



Fonctionnement Dotation Exécution



Investissement Dotation Exécution



Total Dotation



Total Exécution



Taux exec %



01 Administration Générale



1 792 089 000



1 782 331 947



6 917 022 000



6 917 022 000



707 000 000



707 000 000



9 416 111 000



9 406 353 947



99.90



TOTAL ASSEMBLEE NATIONALE



1 792 089 000



1 782 331 947



6 917 022 000



6 917 022 000



707 000 000



707 000 000



9 416 111 000



9 406 353 947



99.90
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Section : 120



PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE



1. MISSIONS : Les missions de la Présidence de la République sont énumérées dans les articles 29, 38 à 52 de la Constitution du 25 février 1992, aux termes desquels le Président de la République veille au respect scrupuleux de la Constitution et au fonctionnement régulier des institutions et des pouvoirs publics.



2. OBJECTIFS GLOBAUX : - Assurer le respect de la Constitution et de la Loi - Garantir l’Indépendance nationale et l’intégrité du Territoire - Promouvoir l’Unité Africaine



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 120 PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE | Programmes



Personnel Dotation Exécution



Fonctionnement Dotation Exécution



Investissement Dotation Exécution



Total Dotation



Total Exécution



Taux exec %



01 Formulation et Coordination de l'Action Présidentielle



602 461 000



599 225 633



1 680 252 000



1 672 545 025



660 000 000



659 836 413



2 942 713 000



2 931 607 071



02 Administration Générale



209 840 000



208 650 038



6 432 947 000



6 340 176 976



784 031 000



784 027 847



7 426 818 000



7 332 854 861



98.73



950 910 000



949 884 361



99.89



11 320 441 000



11 214 346 293



99.06



03 Sécurité et Défense TOTAL PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE



0 812 301 000



0 807 875 671



950 910 000 9 064 109 000



949 884 361 9 064 109 000



PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE



0 1 444 031 000



0 1 443 864 260



99.62
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Programme N°1



FORMULATION ET COORDINATION DE L’ACTION PRESIDENTIELLE



Section : 120



Appréciation des résultats obtenus : 1-1- Le programme du président est mis en œuvre 1-1-1-Les rapports de contrôle ont été analysés 3-1-1-Des visites de terrain ont été effectuées 1-2-L’émulation et la promotion du citoyen sont assurées 1-1-2-Des rencontres ont été organisées avec la société civile 2-1-Le programme de travail du gouvernement est correctement exécuté 2-1-1-Des cérémonies de décoration ont été organisées 2-1-2-Cérémonies funéraires ont été organisées 3-1-Les initiatives d’intégration sont développées 3-2-1-Les missions dans le cadre de la francophonie ont été organisées



Appréciation sur la réalisation des objectifs : 1-Impulser le développement économique, social et culturel du pays 1L’impulsion du développement économique, social et culturel est assurée par les rapports analysés 2- Assurer le contrôle et la supervision de l’activité gouvernementale 2Le contrôle et la supervision de l’activité gouvernementale sont assurés par : les rencontres tenues avec la société civile ; les médailles décernées aux citoyens méritants 3- Appuyer les initiatives d’intégration (sous-régionales et autres) 3les initiatives d’intégration sous- régionales et autres sont appuyées par : des missions et visites effectuées à l’intérieur et à l’extérieur du pays



Renseignements des indicateurs : 1-1-1- Le nombre de rapports analysés : 176 1-2-1-Le nombre de rencontres organisées avec la société civile : 30 2-1-1-Le nombre de médailles décernées : 1080 2-1-2-Cérémonies funéraires : 33 3-1-1-Le nombre de visites effectuées : 09 3-1-2-Le nombre de missions effectuées : 25 PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE
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Programme N°2



ADMINISTRATION GENERALE



Section : 120



Appréciation des résultats obtenus : 1-1- Le budget de la présidence est correctement exécuté 1-1-1-Le budget a été élaboré et exécuté dans les délais prévus 1-2- Les délais réglementaires de production des états financiers et comptes administratifs sont respectés 1-1-2-Les états financiers et comptes administratifs ont été fournis dans les délais prévus 1-3- Les ressources humaines sont renforcées 1-1-3-Des agents ont été formés ou mis à la disposition de la Présidence de la République. 1-4- Les services sont équipés d’outils performants 1-1-4-Des équipements modernes ont été acquis 1-5- Le cadre du travail est amélioré 1-1-5-Des bâtiments ont été construits ou réhabilités 2-1- Les programmes sont bien coordonnés et cohérents 2-1-1-Des réunions ont été tenues par le comité de pilotage



Appréciation sur la réalisation des objectifs : 1- Assurer une bonne gestion des ressources humaines, matérielles et financières de la Présidence 1-La bonne gestion des ressources humaines, matérielles et financières est assurée par : - le respect des délais réglementaires du dépôt de tous les états financiers et comptables de la Présidence de la République - l’acquisition d’équipements modernes - la formation des agents - la mise à disposition des nouveaux agents 2- Assurer une meilleure synergie entre les différents programmes en vigueur de la Présidence 2- La meilleure synergie est assurée entre les différents services par la coordination et la cohérence des programmes en vigueur



Renseignements des indicateurs : 1-1-1-Taux d’exécution du budget de la Présidence : 98% 1-1-2- Date du dépôt des états financiers et comptables : le 06 juillet 2011 2-1-1-Nombre d’agents formés : le 23 Fév. 2011 2-1-2-Nombre d’agents mis à disposition : 15 3-1-1-Nombre d’équipements modernes acquis : 08 2-1-3-Nombre de réunions tenues par le comité de pilotage : 50 limousines ; 03 Toyota (PRADO) 01 ambulance, beaucoup d’ordinateurs, d’Imprimantes, de fauteuils, d’armoires…etc PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE
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SECURITE ET DEFENSE



Programme N°3



Section : 120



Appréciation des résultats obtenus : 1-1-Le secteur de production des armes légères est mieux connu et maitrisé 1-1-1- Le secteur de production des armes légères est mieux connu et maitrisé par la reconversion des fabricants 1-2-Les fabricants d’armes sont reconvertis 1-1-2-Les fabricants d’armes sont reconvertis par la sensibilisation 2-1-La quantité d’armes légères en circulation est réduite 2-1-1- La quantité d’armes légères en circulation est réduite par la récupération des armes 2-2-Les circuits des armes sont mieux connus 2-1-2- Les circuits des armes sont mieux connus par des formateurs formés



Appréciation sur la réalisation des objectifs : 1- Contrôler la production nationale des armes légères 1- La production nationale des armes légères est contrôlée par la reconversion des fabricants d’armes 2- Contrôler la circulation des armes légères 2- La circulation des armes légères est maîtrisée par la récupération d’armes



Renseignements des indicateurs : 1-1-1-Nombre de projets mis en place pour réduire la circulation des armes légères : 1-1-1-Nombre de producteurs : 343 (artisans recensés) 1-1-2-Nombre d’armes récupérées : 3364 2-1-1-Nombre de formateurs formés dans le cadre de la sensibilisation et la collecte des armes légères 2-1-1-Nombre de formateurs formés : 750 2-1-2-Nombre de producteurs d’armes reconvertis : 02
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Section : 130



PRIMATURE



1. MISSIONS : Déterminer et conduire la politique de la nation ; Diriger et coordonner l’action gouvernementale ; Contribuer à l’amélioration de la gestion des ressources humaines, matérielles et financières de l’Etat Impulser le développement dans les Régions de Tombouctou, Gao et Kidal ; Coordonner et assurer la mise en œuvre du programme de réforme du Secteur Coton ; Elaborer les éléments de la politique nationale en matière d’archives et assurer la coordination, le contrôle et la mise en œuvre de cette politique ; - Développer les ressources humaines au sein de l’Administration Publique et des collectivités territoriales ; - Elaborer et mettre en oeuvre la politique de développement intégré de la Zone Office du Niger.



-



2. OBJECTIF GLOBAL : Assurer le développement politique, économique, social et culturel de la nation



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 130 PRIMATURE Programmes 01 Formulation et Coordination de l'Action Gouvernementale 02 Administration Générale et Contrôle 03 Appui à l'Action Gouvernementale TOTAL PRIMATURE



Personnel Dotation Exécution



Fonctionnement Dotation Exécution



493 783 000



482 752 114



1 792 007 000



1 753 628 609



288 881 000



282 359 485



2 484 310 000



2 432 030 142



31 792 000 814 456 000



31 748 390 796 859 989



Investissement Dotation Exécution 0 221 300 000



2 217 860 000



1 509 204 763



694 625 000



6 494 177 000



6 494 177 000



915 925 000



PRIMATURE



Total Dotation 0



209 318 980 48 638 131 257 957 111



Total Exécution



Taux exec %



2 285 790 000



2 236 380 723



97.84



2 994 491 000



2 923 708 607



97.64



2 944 277 000



1 589 591 284



53.99



8 224 558 000



6 749 680 614



82.07
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Programme N°1



FORMULATION DE LA POLITIQUE ET COORDINATION DE L’ACTION GOUVERNEMENTALE



Appréciation des résultats obtenus :



Section : 130



Renseignements des indicateurs :



1.1. Le Programme de Travail du Gouvernement (PTG) est élaboré et mis en œuvre 1.1.1. Le Programme de Travail du Gouvernement au titre du 1er semestre a été adopté par le Conseil de Cabinet du 15 janvier 2010, et au titre du 2ème Semestre 2010 par le Conseil de Cabinet du 19 juillet 2010 1.1.2. Les rapports d’exécution du Programme de Travail Gouvernemental du 2ème semestre 2009 et du 1er semestre 2010 ont été adoptés en Conseil de Cabinet du 19 juillet 2010 1.2. Le Programme Cadre de l’Action Gouvernementale 2008-2012 pour la mise en œuvre du PDES est exécuté 1.2.1. Le Programme d’Action du Gouvernement (PAG) est élaboré et mis en œuvre. 1.3. L’Information sur l’Action Gouvernementale est régulièrement assurée 1.3.1. Les communiqués du Conseil des Ministres ont été régulièrement publiés dans les journaux, sur Internet et diffusés à la télévision et à la radio. 1.3.2. Les numéros du Journal Officiel ont été régulièrement publiés 1.4. Le suivi de la mise en œuvre de la Politique de Défense Nationale est assuré 1.4.1. Les services de la Défense et de la Sécurité ont été suivis dans le cadre de la mise en œuvre de la Politique de Défense Nationale



1.1.1. Document du Programme du Travail Gouvernemental (PTG) disponible : Document disponible 1.1.2. Nombre de textes législatifs et réglementaires adoptés : 5 712 dont 64 projets de lois, 730 décrets et 4 918 arrêtés 1.1.3. Nombre de projets de lois déposés à l’Assemblée Nationale : 76 1.1.4. Rapports d’évaluation du PTG disponibles : 2 rapports PTG disponibles 1.2.1. Nombre de rapports d’évaluation du Programme d’Action du Gouvernement : 3 rapports disponibles 1.3.1. Nombre de Communiqués du Conseil des ministres diffusés et publiés : 49 1.3.2. Nombre d’études juridiques réalisées et publiées : Non réalisé 1.4.1. Nombre de rapports analysés : Rapports périodiques et circonstanciés dont : 1. Rapports périodiques : - 4 statistiques des actes de banditisme constatés sur le territoire national ; - 12 situations frontalières mensuelles. 2. Rapports circonstanciés : 337 dont : - 59 bulletins de renseignement quotidiens ; - 84 notes techniques ; - 194 correspondances diverses



Appréciation sur la réalisation des objectifs : 1. Conduire et coordonner la mise en œuvre de l’Action Gouvernementale. 1.1. La mise en œuvre de l’Action Gouvernementale a été bien conduite et coordonnée conformément à la Déclaration de Politique Générale du Gouvernement adoptée en décembre 2007 1.2. Les communiqués du Conseil des Ministres ont été régulièrement publiés dans les journaux, sur Internet et diffusés à la télévision et à la radio. 1.3. Les numéros du Journal Officiel ont été régulièrement publiés 1.4. Le suivi de l’exécution de la Politique de Défense a été assuré à travers l’analyse et l’exploitation des rapports périodiques et circonstanciés



PRIMATURE
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ADMINISTRATION GENERALE ET CONTRÔLE



Programme N°2



Section : 130



Appréciation sur la réalisation des objectifs :



Appréciation des résultats obtenus :



Administration générale



Administration Générale



1.1. Les capacités en ressources humaines, matérielles et financières des 1. Assurer une gestion rationnelle des ressources humaines, financières et matérielles services sont renforcées 1.1.1. Des ressources humaines, matérielles et financières ont été mises à la disposition 1.1. Les ressources humaines, financières et matérielles ont été gérées conformément à la réglementation en vigueur des services (Cabinet, DAF, MCRI) 2. Assurer la coordination et le suivi-évaluation des projets et 1.2. La situation du personnel est maîtrisée programmes 1.2.1. Le fichier informatisé du personnel est mis à jour 2.1. La coordination et le suivi des programmes ont été assurés à travers la tenue 1.3. Les documents budgétaires, comptables et financiers sont déposés dans régulière des réunions du Comité de Pilotage (une réunion par trimestre) les délais règlementaires 1.3.1. Les documents budgétaires, comptables et financiers ont été produits et déposés Contrôle dans les délais 1.4. Le patrimoine de l’Etat au niveau de la Primature est maîtrisé 3. Contrôler la gestion des services, organismes publics et collectivités 1.4.1. L’inventaire des matériels au 31 décembre 2010 a été effectué territoriales 2.1. La revue des projets et programmes de la Primature est effectuée 3.1. Des services, organismes publics et collectivités territoriales ont été contrôlés 2.1.1. La 11ème revue des projets/programmes de développement au titre de la Primature 4. Renforcer les systèmes de contrôle interne des services, organismes s’est tenue publics et collectivités territoriales 2.2. La surveillance active du Budget-Programmes est assurée 4.1. Les systèmes de contrôle interne des services, organismes publics et 2.2.1. Les réunions du Comité de surveillance du Budget-Programmes ont été régulièrement collectivités territoriales ont été renforcés tenues



Renseignements des indicateurs : Contrôle



Administration générale



3.1. Le contrôle de la gestion des services, organismes publics et collectivités 1.1.1. Nombre et qualité d’agents reçus : 17 dont Cadres A : 5 ; Cadres B : territoriales est assuré 5 ; personnel d’appui : 7 3.1.1. Des services, organismes publics et collectivités territoriales ont été contrôlés 1.1.2. Nombre d’agents formés : 39 personnes ont été formées dont 30 au 3.1.2. Des rapports ont été produits et transmis à l’autorité hiérarchique 4ème trimestre 2010 (21 Conseillers Techniques et Chargés de Mission, 8 Contrôleurs 3.1.3. Des rapports du Bureau du Vérificateur Général et des Inspections ont été analysés des Services Publics et un cadre de la DAF sur les thèmes ci-après : et exploités Contrôle Général des Services Publics : 3.2.1. Des dossiers de marchés publics soumis au Conseil des Ministres ont été étudiés - Suivi-évaluation de projets et programmes de développement (France) : 1 4.1. Les systèmes de contrôle interne des services, organismes publics et - GRH et formation, fonctions partagées pour le management (France) : 2 - Outils et techniques de planification, suivi et contrôle des projets (France) : collectivités territoriales sont fiables 4 4.1.1. Des manuels de procédures, produits par les services, organismes publics et APPM Ressources Humaines (Ghana) : 1. collectivités territoriales ont été validés Direction Administrative et Financière : 4.1.2. Des ateliers ont été tenus pour le développement professionnel des Contrôleurs TOFE, CDMT, GAR (France) : 1. des services publics et des Inspecteurs des Départements ministériels Cabinet et Direction Administrative et Financière : 4.1.3. Des agents de l’Etat ont été formés en comptabilité-matières, vérification financière, GAR (Bamako) : 21. vérification de performance et vérification des marchés publics PRIMATURE
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Programme N°2



ADMINISTRATION GENERALE ET CONTRÔLE



Section : 130



1.1.3. Nombre et nature d’équipements acquis : 2 groupes électrogènes, 2 véhicules, 57 micro ordinateurs et accessoires, 17 photocopieuses 1.1.4. Montant du budget alloué : Budget alloué y compris les charges communes : 6.378.953.164 FCFA 1.1.5. Taux d’exécution du budget : Taux d’exécution y compris charges communes : 99,02 %. 1.2.1. Fichier du personnel actualisé et disponible : - Fichier actualisé disponible 1.3.1. Date de dépôt des documents : Documents budgétaires : - Avant-projet de budget 2011 : juin 2010 ; - Avant-projet de Budget-programmes 2011-2013 : juin 2010 ; - Annexes explicatives et note de présentation : juin 2010. Documents financiers : - Situation périodique 3ème trimestre 2009 : février 2010 ; - Compte administratif 2009 : juin 2010 ; - Situation périodique 1er trimestre 2010 : juillet 2010 ; - Situation périodique 2ème trimestre 2010 : octobre 2010 1.4.1. Date de dépôt de l’état d’inventaire : Non réalisé 2.1.1. Nombre de rapports de revue : 01 2.2.1. Nombre de rapports de surveillance active : 04



Contrôle 3.1.1. 3.1.2. 3.1.3. 3.1.4. 4.1.1. 4.1.2. 4.1.3.



Nombre Nombre Nombre Nombre Nombre Nombre Nombre



de structures contrôlées : 40 de rapports produits : 35 de rapports analysés et exploités : 72 de dossiers de marchés publics étudiés : 35 de manuels validés : 30 d’ateliers tenus : 04 d’agents de l’Etat formés : 240



PRIMATURE
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Programme N°3



APPUI A L’ACTION GOUVERNEMENTALE



Section : 130



5.2. Les capacités des agents sont renforcées 5.2.1. Un stage de formation des agents du pré-archivage des Ministères, Directions, Régions et Cercles a été tenu 1. Agence de Développement du Nord-Mali (ADN) 6.1. Des fonds d’archives des Collectivités Territoriales sont inspectés 6.1.1. Des fonds d’archives de collectivités (Sikasso, Yélimané, Bougouni, 1.1. Des cadres de concertation régionale et interrégionale sont organisés Ouélessébougou, Sido, Commune I du District de Bamako) ont été inspectés en vue d’appuyer la planification du développement des collectivités 1.1.1 Des cadres de concertation régionale et interrégionale ont été organisés à Gao, Ecole Nationale d’Administration (ENA) Tombouctou et Kidal 1.2. Des projets et programmes de réinsertion socio-économique de jeunes 7.1. Les organes d’administration et de gestion sont fonctionnels sont mis en œuvre 1.2.1. Des projets et programmes de réinsertion socio-économique de jeunes ont été 7.1.1. Des sessions du Conseil d’Administration ont été tenues. mis en œuvre 7.1.2. La Directrice de la Formation Permanente a été nommée. 1.3. Des collectivités territoriales des Régions du Nord sont appuyées 7.1.3. 4 nouveaux agents contractuels ont été recrutés. pour élaborer et mettre en œuvre des projets et programmes de 7.2. La formation initiale des nouveaux auditeurs a démarré développement régional et interrégional 7.2.1. Le statut des élèves fonctionnaires de l’ENA a été adopté suivant Ordonnance 1.3.1. Des collectivités territoriales des Régions du Nord ont été appuyées N°10-010 du 19 février 2010 et Décret N°10-114 du 19 février 2010. 1.4. Des rencontres sont organisées avec les structures de l’Etat et les 7.2.2. Les concours d’entrée à l’ENA ont été organisés le 23 mai 2010. PTF pour mobiliser des fonds 7.2.3. La rentrée solennelle de la première promotion de l’ENA a eu lieu le 26 novembre 1.4.1. Des rencontres ont été organisées avec les structures de l’Etat et les PTF 2010 sous la présidence du Premier Ministre. 1.5. Des caisses SFD sont appuyées 7.2.4. La formation initiale a démarré le 13 décembre 2010 1.5.1. Des caisses SFD ont été créées et appuyées 7.3 La formation continue et le perfectionnement des cadres en activité 1.6. Des projets et programmes de développement sont suivis et évalués sont assurés dans les trois Régions du Nord 7.3.1. Les besoins de formation de certaines administrations ont été identifiés 1.6.1. Des projets et programmes de développement ont été suivis et évalués 8.1. Le démarrage des travaux de construction de l’ENA est effectif 8.1.1. Le marché relatif aux études architecturales et techniques a été conclu Mission de Restructuration du Secteur Coton (MRSC) Commission Nationale d’Organisation du Cinquantenaire de l’Indépendance du Mali 2.1. La cession du capital des filiales de la CMDT est effective



Appréciation des résultats obtenus :



2.1.1. Non réalisé 3.1. Le bilan financier de la campagne de commercialisation 2009-2010 9.1. Le programme 2010 des activités commémoratives du Cinquantenaire de l’Indépendance du Mali est défini et mis en œuvre de la CMDT est élaboré 9.1.1. Le défilé du Cinquantenaire a été réalisé 3.1.1. Le rapport final validé est disponible 9.1.2. Le plan global de communication a été élaboré et mis en œuvre 9.1.3. Des courses de pirogues à Mopti, courses de chameaux à Gao, Tombouctou et Direction Nationale des Archives Kidal et la Biennale du Cinquantenaire à Sikasso ont été organisées du Mali (DNAM) 9.1.4. Plusieurs activités ministérielles et des collectivités territoriales programmées dans le cadre du Cinquantenaire ont été suivies et accompagnées 4.1. La politique nationale est définie et mise en œuvre 9.2. Des symboles du Cinquantenaire sont édifiés 4.1.1. L’étude relative au transfert des archives historiques a été validée 9.2.1. La première pierre du Monument du Cinquantenaire a été posée. 5.1. Des fonds d’archives sont transférés 9.2.2. Le Jardin et la Place du Cinquantenaire ont été réalisés et inaugurés 5.1.1. Des fonds d’archives du Cabinet de la Primature ont été transférés en mai 10.1. Le programme d’activités du Cinquantenaire de l’Armée est élaboré 2010 10.1.1. Le programme d’activités du Cinquantenaire de l’Armée a été élaboré PRIMATURE Page 10



Programme N°3



APPUI A L’ACTION GOUVERNEMENTALE



Section : 130



4.1. La Politique Nationale des archives n’est pas définie 5. Assurer la collecte et la conservation des archives nationales 5.1. Les archives nationales sont collectées et conservées Agence de Développement du Nord-Mali (ADN) 6. Inspecter des fonds d’archives des Collectivités Territoriales 1. Contribuer à la préservation de la paix et au développement des 6.1. Des fonds d’archives des Collectivités Territoriales sont inspectés collectivités 1.1. De multiples actions contribution à la préservation de la paix et au développement Ecole Nationale d’Administration (ENA) des régions Nord du Mali ont été menées.



Appréciation sur la réalisation des objectifs :



7. Rendre effectif le fonctionnement de l’Ecole Nationale d’Administration (ENA) 7.1. Le Conseil d’Administration a tenu ses sessions 7.2. Le personnel de la Direction Générale de l’ENA a été renforcé 2. Réaliser la privatisation de la CMDT 7.3. Les concours d’entrée ont été organisés et les cours ont démarré Le processus de privatisation est en cours : 7.4. L’ENA a été dotée en biens et services 2.1. Participation des producteurs au capital des filiales de la CMDT Les conventions relatives aux opérations de prêt et de cession de 20% des filiales de 8. Assurer le démarrage des travaux de construction de l’ENA 8.1. Le marché relatif aux études architecturales et techniques a été conclu avec le la CMDT aux producteurs ont été signées par les parties prenantes et le processus d’enregistrement a été bouclé par le notaire commis par la MRSC le Groupement ATA/ICON/ECOBAT Mission de Restructuration du Secteur Coton (MRSC)



13 juillet 2010 Commission Nationale d’Organisation 2.2. Appel d’Offres pour la vente des actions des filiales de la CMDT du Cinquantenaire de l’Indépendance du Mali L’Appel d’Offres International pour la vente de 61% des actions des filiales de la CMDT a été lancé le 22 février 2010 Les dossiers de pré-qualification des soumissionnaires audit Appel d’Offres ont été 9. Définir et coordonner la mise en œuvre des activités commémoratives dépouillés les 6 et 11 mai 2010 et six (6) sociétés candidates ont été retenues du Cinquantenaire de l’Indépendance du Mali 9.1. Les activités programmées dans le cadre du Cinquantenaire de l’Indépendance du pour la suite de la procédure La Conférence des investisseurs avec les candidats pré-qualifiés s’est tenue le 26 Mali ont été coordonnées et exécutées octobre 2010 sous la présidence du Ministre de l’Economie et des Finances. 10. Accompagner l’élaboration et la mise en œuvre du Cinquantenaire de Elle fut suivie de la visite des sites industriels du 27 octobre au 2 novembre l’Armée Malienne 10.1. La Commission du Cinquantenaire a appuyé l’organisation des festivités du 2010 Cinquantenaire de l’Armée Malienne L’achèvement du processus de la privatisation est prévu pour 2011 3. Assurer les fonctions essentielles d’accompagnement en vue de la libéralisation de la filière 3.1. Le rapport final validé de l’évaluation de la rémunération finale des producteurs de coton au titre de la campagne cotonnière 2009-2010 est disponible et a été exploité Direction Nationale des Archives du Mali (DNAM) 4. Définir et mettre en œuvre la Politique Nationale des Archives PRIMATURE
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Programme N°3



APPUI A L’ACTION GOUVERNEMENTALE



Section : 130



Direction Nationale des Archives du Mali (DNAM)



Renseignements des indicateurs : 1. Agence de Développement du Nord-Mali (ADN)



4.1.1. Document de Politique Nationale disponible et mis en œuvre : 1.1.1. Nombre de cadres de concertation : 3 cadres de concertation régionale Document de Politique Nationale non disponible 5.1.1. Nombre de fonds d’archives transférés : 680 articles de fonds d’archives et 1 cadre de concertation interrégional tenus transférés 1.2.1. Nombre de jeunes réinsérés : 733 5.2.1. Nombre d’agents formés : 115 agents formés dans les Collectivités Territoriales 1.2.2. Nombre de projets et programmes réalisés : 6.1.1. Nombre de fonds d’archives identifiés dans les Collectivités - 276 projets de jeunes financés Territoriales : 10 fonds d’archives des Collectivités Territoriales inspectés et identifiés - 1 système solaire installé sur un forage existant à Abeibara - 3 puits villageois dans la Commune de Gabéro Ecole Nationale d’Administration (ENA) - 2 puits pastoraux dans les Communes de Kidal et de Tinessako - 5 forages positifs dans les Régions de Gao et de Kidal 7.1.1. Nombre de PV de session du Conseil d’Administration : 02 - 9 puits 1.3. 1. Nombre de collectivités territoriales appuyées : 4 Conseils de Cercle 7.1.2. Nombre de comptes rendus : 02 7.1.3. Nombre de PV des Comités Pédagogiques et scientifiques : Non de la Région de Kidal appuyés dans le cadre de l’élaboration de PDSEC 1.4.1. Nombre de rencontres tenues : 4 rencontres tenues avec la Norvège, le réalisé 7.2.1. Nombre d’auditeurs recrutés : 69 Japon, les USA et le Canada 7.2.2. Nombre de filières fonctionnelles : 09 1.5.1. Nombre de caisses appuyées : - 04 nouvelles caisses dont une 1 à Léré et 1 Bambara-Maoundé dans la Région 7.3.1. Nombre de sessions : Non réalisé de Tombouctou, une 1 à Forgho dans la Région de Gao et une 1 à Tessalit 7.3.2. Nombre de fonctionnaires ayant bénéficié de stage de perfectionnement : Non réalisé dans la Région de Kidal 8.1.1. PV de dépouillement disponible : Non réalisé - 3 anciennes caisses appuyées 1.6.1. Nombre de projets-programmes suivis/évalués : 3 du PDDRN suivis et 8.1.2. Nombre de missions de chantiers : Non réalisé évalués Commission Nationale d’Organisation du Cinquantenaire de l’Indépendance du Mali Mission de Restructuration du Secteur Coton (MRSC)



9.1.1. Document de programme disponible : Programme disponible 2.1.1. Rapport de dépouillement des Appels d’Offres disponible : Rapport 9.1.2. Taux de réalisation des activités : Non déterminé 9.1.3. Nombre de prix attribués : 3 prix attribués de dépouillement des dossiers de pré-qualification disponible 9.1.4. Nombre de publications : 1 publication réalisée (Agenda) 2.1.2. Conventions de cession et cahiers de charges signés : 9.1.5. Nombre de rencontres et conférences débats animées : Non déterminé - Convention de cession de 20 % des actions des filiales de la CMDT aux 9.2.1. Nombre de symboles réalisés : Non déterminé producteurs disponible 10.1.1. Programme d’activités disponible : - Programme d’activités du - Convention de cession de 61 % des actions des filiales de la CMDT aux Cinquantenaire de l’Armée disponible repreneurs de référence non réalisé 3.1.1. Rapport final de l’étude disponible : Rapport disponible
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Programme N°4



DEVELOPPEMENT INTEGRE DE LA ZONE OFFICE DU NIGER



Section : 130



Renseignements des indicateurs :



Appréciation des résultats obtenus :



1.1. Le cadre institutionnel du Schéma Directeur est actualisé 1.1.1. Textes de création : Décret de création du Comité de Pilotage et du Comité 1.1.1 Le Comité de Pilotage et le Comité Technique Régional du Schéma Directeur ont Technique Régional pris été créés et sont fonctionnels 1.1.2. Actes de nomination : Décision de nomination du Secrétaire Technique du 2.1 Les programmes d’extension et de réhabilitation sont exécutés Comité de Pilotage du Schéma Directeur signée 2.1.1. Les travaux d’aménagement hydro-agricoles sont exécutés : N’Débougou III : 1.1.3. Compte rendu de réunion : Trois comptes rendus des réunions statutaires 1950 ha ; Alatona : 5 200 ha ; Tiessorola : 160 ha du Comité de Pilotage du Schéma Directeur produits 2.2. Les programmes d’entretien et de gestion de l’eau sont exécutés 2.1.1 Superficies aménagées : 7310 ha 2.2.1. Le programme d’entretien du réseau hydraulique de l’Office du Niger adopté par 2.1.2. Superficies réhabilitées : Non réalisé son Conseil d’Administration a été exécuté 2.2.1 Taux d’exécution des travaux : Entretien du réseau : 90,25% dont gros 2.2.2. Le programme de gestion de l’eau de l’Office du Niger adopté par son Conseil réseau= 100% ; réseau secondaire=91% ; réseau tertiaire = 54% d’Administration a été exécuté 2.2.2. Taux d’efficience du réseau : 53% 2.3. La recherche appliquée et l’appui-conseil sont assurés 2.3.1. Programme disponible : Programme de Recherche sur l’irrigation par l’IER, 2.3.1. Les Programmes de Recherche appliquée sur l’irrigation (IER), les variétés de Programme de recherche variétale du riz par l’IER, Programme de recherche variétale riz (IER) et les variétés de la canne à sucre (SOSUMAR) ont été exécutés de la canne à sucre par la société SOSUMAR exécutés 2.3.2. Les missions d’appui-conseil sont exécutées 2.4.1. Rendement du riz : En casier=6,5 tonnes à l’hectare ; en hors casier =4,5 t/ 2.4. Les services d’appui à la production sont renforcés ha ; en contre-saison = 5 t/ha 2.4.1. L’encadrement technique a été formé à travers les Programmes ELEN et PACOP 2.4.2. Nombre d’organisations paysannes performantes : 1 000 2.4.2. La restructuration de l’ON a été faite 2.5.1. Taux d’augmentation des revenus des exploitants : 3% 2.4.3. Le personnel complémentaire a été embauché 2.4.4. Des matériels et équipements ont été mis à la disposition du personnel d’encadrement 2.5. La promotion de l’environnement socio-économique est effective 2.5.1. L’Initiative Riz et l’Initiative Diversification ont été réalisées



Appréciation sur la réalisation des objectifs : 1. Opérationnaliser le volet institutionnel du Schéma Directeur de Développement de la Zone Office du Niger 1.1. Le cadre institutionnel du Schéma Directeur est fonctionnel 2. Développer les aménagements et augmenter la capacité productive et les revenus des exploitants (Initiatives Riz et Diversification) 2.1. Les programmes d’extension et de réhabilitation sont exécutés. 2.2. La capacité productive a été renforcée à travers les programmes d’entretien et de gestion de l’eau, la recherche appliquée et l’appui-conseil



PRIMATURE
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Section : 131



DELEGATION GENERALE AUX ELECTIONS 1. MISSIONS : Contribuer au renforcement de la démocratie par : - L’élaboration et la gestion du fichier électoral - La confection et l’ impression des cartes d’électeurs - Le financement public des partis politiques



2. OBJECTIFS GLOBAUX : - Mettre à jour chaque année le fichier électoral - Assurer le financement annuel des partis politiques



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 131 DELEGATION GENERALE AUX ELECTIONS Programmes



Personnel Dotation Exécution



Fonctionnement Dotation Exécution



01 Administration Générale



99 543 000



99 277 000



251 728 000



250 743 022



TOTAL DELEGATION GENERALE AUX ELECT



99 543 000



99 277 000



251 728 000



251 728 000



DELEGATION GENERALE AUX ELECTIONS



Investissement Dotation Exécution 0 0



Total Dotation



Total Exécution



Taux exec %



0



351 271 000



350 020 022



99.64



0



351 271 000



350 020 022



99.64
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Programme N°1



ADMINISTRATION GENERALE



Section : 131



4Renforcer les capacités de l’institution : Les capacités humaines, matérielles et financières de la D G E ont été renforcées par : 1.1. Le fichier électoral actualisé est disponible en permanence Le recrutement d’agents temporaires ; 1.1 Le fichier électoral a été actualisé et est disponible. Il a servi à l’impression des L’acquisition de matériels informatiques et de bureau documents électoraux pour les élections communales 2009 Le renforcement du budget 2.1. La participation massive aux élections est favorisée 2.1 La D G E a mis à la disposition du Gouverneur du District de Bamako des agents Renseignements des indicateurs : de saisie avec des ordinateurs portables pour servir de guide pour la distribution des cartes d’électeur 3.1 Les partis politiques sont mieux outillés pour jouer leur rôle d’animation 1.1.1- Disponibilité des listes électorales 1.1.1. Les listes électorales actualisées sont disponibles dans la vie politique 3.1 L’aide financière destinée aux partis politiques a été répartie aux partis politiques 1.1.2- Respect des échéances électorales conformément aux critères prescrits par la loi ; le reliquat a été reversé au Trésor 1.1.2-Les documents électoraux ont été remis au MATCL dans les délais impartis et les élections ont eu lieu à la date prévue : le 29 avril 2009 public 4.1. Les capacités en ressources humaines, matérielles et financières du 2.1 1- Taux de participation aux élections 2.1.1.Le taux de participation aux élections communales 2009 est de : 44, 61% en service sont renforcées 4.1.1- L’effectif du service a été renforcé par le recrutement d’agents de saisie et de 2009 3.1.1 Le nombre de partis politiques financés vérification temporaires 4.1.2- Les agents de saisie et de vérification ont suivi respectivement une formation sur 3.1.1 Trente Deux(32) partis politiques ont été financés l’utilisation du logiciel de gestion du fichier électoral et sur les techniques de 3.1.2- Nombre de partis politiques formés 3.1.2 La D G E n’a pas organisé de formation pour les partis politiques en 2009 vérification 4.1.3- Le parc de matériels a été renforcé par des matériels informatiques et des matériels 4.1.1- Nombre d’agents recrutés 4.1.1 La D G E a recruté 185 agents temporaires de bureau 4.1.4- Le Budget de fonctionnement de la D G E a été renforcé par le Budget électoral 4.1.2- Nombre d’agents formés pour la mise à jour du fichier électoral et la confection des documents électoraux 4.1.2- 181 agents de saisie et de vérification ont été formés relatifs aux élections communales de 2009 et à la révision des listes électorales 4.1.3 Nombre de matériels acquis de 2009 4.1.3- Matériels acquis : − Matériels informatiques : Appréciation sur la réalisation des objectifs : • Deux (2) imprimantes IBM 6500 info. print V20 • Deux (2) Switch sisco 2960-24 ports 1- Assurer en permanence l’impression des listes électorales : • Dix (10) ordinateurs PC HP DX 2400 La D G E a réceptionné les tableaux rectificatifs issus de la révision des − Autres matériels listes électorale • Un (1) photocopieur Canon R 6570 Le fichier électoral a été actualisé à partir du fichier électoral actualisé • Trente (30) chaises visiteurs Les listes électorales ont été imprimées à partir du fichier actualisé 4.1.4 Respect des délais de dépôt des documents financiers 2 Contribuer à la bonne organisation des élections Les documents électoraux ont été remis au MTCL dans les délais prévus 4.1.4-Les avants projets de budgets - programmes et comptable 2010 ont été déposés le 03 juillet 2009 par la règlementation en vigueur -Le compte administratif de 2008 a été déposé le 25 juin 2009 La D G E a mis à la disposition du Gouverneur du District de Bamako certains de ses agents pour faciliter la distribution des cartes d’électeur et 4.1.5 Taux d’exécution du budget 2009 4.1.5-Le taux d’exécution du budget 2009 est de 99,97ù assister les électeurs à retrouver leur bureau de vote 3- Appuyer les partis politiques dans la prise en charge des responsabilités 4.1.6 Nombre de revues tenues 4.1.6. Quatre réunions trimestrielles et une revue de programmes ont été tenues en nationales : 2009 L’aide financière aux partis politiques a été répartie conformément au décret de répartition y afférent



Appréciation des résultats obtenus :



DELEGATION GENERALE AUX ELECTIONS
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Section : 140



COUR CONSTITUTIONNELLE 1. MISSIONS : Aux termes de la Constitution, la Cour Constitutionnelle a pour missions de : • Contrôler la conformité à la constitution des lois et des règlements intérieurs de certaines Institutions • Contrôler tous les actes de l’élection du Président de la République et des élections législatives • Donner son avis sur la question à poser à l’occasion d’un référendum • Donner son avis sur la mise en œuvre des pouvoirs exceptionnels du Président de la République • Garantir les droits fondamentaux de la personne humaine et les libertés publiques • Réguler le fonctionnement des Institutions et de l’activité des pouvoirs publics • Constater l’empêchement définitif du Président de la République et de déclarer la vacance de la Présidence de la République



2. OBJECTIFS GLOBAUX : -



Garantir la constitutionnalité des lois Garantir la constitutionnalité des engagements internationaux prévus aux articles 114 à 116 de la Constitution Garantir les droits fondamentaux de la personne humaine et les libertés publiques Assurer la régularité du fonctionnement des Institutions et la résolution des conflits d’attribution entre les Institutions Garantir la constitutionnalité des règlements intérieurs des Institutions Assurer la régularité des élections présidentielles, législatives et des opérations de référendum



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 140 COUR CONSTITUTIONNELLE Programmes



Personnel Dotation Exécution



Fonctionnement Dotation Exécution



Investissement Dotation Exécution



Total Dotation



Total Exécution



Taux exec %



01 Administration Générale de la Cour Constitutionnelle



185 183 000



184 791 379



506 149 000



506 118 664



349 500 000



349 177 877



1 040 832 000



1 040 087 920



99.93



TOTAL COUR CONSTITUTIONNELLE



185 183 000



184 791 379



506 149 000



506 149 000



349 500 000



349 177 877



1 040 832 000



1 040 087 920



99.93



COUR CONSTITUTIONNELLE
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Programme N°1



ADMINISTRATION GENERALE



Appréciation sur la réalisation des activités : 1.1.1Tenue des audiences sur les textes et les requêtes soumis à la censure de la Cour Une (01) audience a été tenue le 11/06/2010 2.1.1 Observation du déroulement des éventuelles élections présidentielle, législatives, et des opérations de référendum Il n’y a eu ni élection présidentielle ni élection législatives ni opération de référendum 2.1.2. Suivi du déroulement des éventuelles élections présidentielle, législatives, et des opérations de référendum Il n’y a eu ni élection présidentielle ni élection législatives ni opération de référendum 2.1.3. Recensement général des votes Il n’y a eu ni élection présidentielle ni élection législatives ni opération de référendum 2.1.4 Examen des éventuelles contestations Il n’y a eu ni élection présidentielle ni élection législatives ni opération de référendum 2.1.5 Proclamation des résultats des élections Il n’y a eu ni élection présidentielle ni élection législatives ni opération de référendum 3.1.1 Examen des requêtes éventuelles Il n’y a eu ni élection présidentielle ni élection législatives ni opération de référendum 3.1.2. Rédaction des décisions rendues Il n’y a eu ni élection présidentielle ni élection législatives ni opération de référendum 3.1.3 Élaboration de recueils annuels de décisions les recueils annuels de décisions ont été élaborés 4.1.1 Recrutement d’agents Aucun recrutement n’a eu lieu 4.1.2 Formation du Personnel Le Personnel de la Cour a été formé en informatique du 02/09/10 au 15/09/ 2010 Celui de la gestion a subi une mise à niveau sur le PRED du 5/7 au 10/7/ 10



Section : 140



4.1.3 Consolidation du fonds documentaire 12 Livres de Maître Sidiki Kaba ont été acquis ainsi que divers documents du Conseil Constitutionnel de la France 4.1.4 Organisation des voyages d’études, de rencontres Trois (03) voyages d’études ont été organisés dont un sur le Togo du 21/05/10 au 28/05/10, un sur Sélingué le 14/07/10 et un sur la France du 16/11/10 au 20/11/10 et une rencontre avec une Délégation de la Cour Constitutionnelle du Niger a eu lieu du 10/07 au 19/07/2010 à Bamako 4.1.5 Acquisition d’équipements Les matériels suivants ont été acquis : (03) imprimantes HP, (03) ordinateurs, (03) onduleurs, (01) imprimante couleur jet 2840, (01) imprimante HP5200 Port USB, (01) armoire sécurisée en bois, (01) armoire sécurisée métallique (10) pneus Michelin, Un (01) climatiseur, une (01) armoire métallique 4.1.6 Tenue des réunions du comité de pilotage Les réunions du comité de pilotage ont été régulièrement tenues dans le cadre du suivi des activités du budget-programmes 2010 4.1.7 Revue trimestrielle du budget-programmes Les revues trimestrielles du budget-programmes ont été régulièrement tenues 4.1.8 Tenue de la revue annuelle du budget-programme La revue annuelle du budget-programmes a été tenue le 13 juin 2010 4.1.9 Élaboration des documents budgétaires 2011 L’avant-projet du budget et le budget-programmes 2011 ont été élaborés et déposés respectivement les 30/06/2010 et 05/07/2010 4.1.10 Exécution du budget 2010 Le budget 2010 a été normalement exécuté avec un taux d’exécution de 98,08% 4.1.11 Production des états financiers Les états financiers du 4ème trimestre 2009 et ceux des 1er, 2ème et 3ème trimestres 2010 ont été élaborés, visés par le Trésor et transmis au Ministère de l’Économie et des Finances le 15/06/2010 pour le 4ème trimestre 2009; 10/ 08/2010 pour le 1er trimestre 2010 ; 18/02/2011 pour les 2ème et 3ème trimestres 2010
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Programme N°1



ADMINISTRATION GENERALE



Section : 140



Renseignements des indicateurs :



Appréciation des résultats obtenus :



1.1. Les lois, les règlements intérieurs des Institutions, les engagements 1.1.1 Nombre de décisions rendues pour conformité : 01 1.1.2. Nombre de décisions rendues pour non-conformité : 0 internationaux sont conformes à la constitution Tenue d’audiences sur les textes et les requêtes soumis à la censure de la Cour 2.1.1 Nombre d’arrêts rendus : 0 2.1. Les opérations d’une possible élection présidentielle, législative et d’un 2.1.2 Nombre d’avis donnés : 0 possible référendum sur toute autre question d’intérêt national sont conformes 3.1.1 Nombre de requêtes examinées : 01 Aucune activité électorale (présidentielle, législative ou référendaire) n’a été réalisée 4.1.1 Nombre d’agents recrutés : 0 3.1. Les droits fondamentaux de la personne humaine et les libertés publiques 4.1.2 Nombre d’agents formés : 30 sont respectés 4.1.3 Nombre de voyages d’études et de rencontres : 4 − Rédaction de décisions rendues 4.1.4 Nombre de réunion du comité de pilotage : 4 − Élaboration de recueils 4.1.5 Tenue de la revue annuelle du budget-programmes : 01 4.1. Les capacités humaine, matérielle et financière de la Cour Constitutionnelle 4.1.6 Nombre d’équipements acquis : 25 sont renforcées 4.1.7 Taux d’exécution du budget : 98,08% − Formation d’agents − Acquisition d’équipements − Élaboration et production de documents budgétaires et financiers



Appréciation sur la réalisation des objectifs : 1. Garantir la constitutionnalité des lois, des engagements internationaux et règlements intérieurs des Institutions La constitutionnalité des lois, des engagements internationaux et règlements intérieurs des Institutions a été observée 2. Assurer la régularité des élections présidentielles, législatives et des opérations de référendum Il n’y a eu ni élection présidentielle ni élection législative ni opération de référendum 3. Garantir les droits fondamentaux de la personne humaine et les libertés publiques Les droits fondamentaux de la personne humaine et les libertés publiques ont été préservés 4. Améliorer les capacités humaine, matérielle et financière de la Cour Constitutionnelle - Amélioration de la qualité des ressources humaines - Acquisition de nouveaux matériels pour le Personnel de la Cour
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Section : 150



COUR SUPRÊME 1. MISSIONS : -



Juger les décisions rendues en matière civile, sociale, commerciale et criminelle des juridictions de fonds de la République du Mali Juger en appel de toutes les décisions rendues en premier ressort par les tribunaux administratifs Juger en premier et dernier ressort les recours prévus par la loi Statuer sur les recours pour excès de pouvoir contre les décrets, les textes réglementaires ou individuels, les arrêtés ministériels ou interministériels Juger les comptes des comptables publics de deniers et de matières, la gestion financière des administrations publiques et des collectivités locales et de leurs démembrements, et enfin la gestion financière et comptable des organismes dotés de la personnalité civile et de l’autonomie financière, et de ceux bénéficiant d’un concours financier de l’Etat ou d’une personne publique Certifier les comptes des partis politiques



2. OBJECTIFS GLOBAUX : - Contribuer au renforcement de l’Etat de droit et à l’encrage de la démocratie - Garantir les libertés fondamentales définies par la Constitution et veiller à la bonne gestion des deniers de l’Etat



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 150 COUR SUPREME Programmes



Personnel Dotation Exécution



Fonctionnement Dotation Exécution



Investissement Dotation Exécution



Total Dotation



Total Exécution



Taux exec %



01 Administration Générale



587 757 000



571 736 247



656 986 000



650 706 982



204 897 000



204 897 000



1 449 640 000



1 427 340 229



98.46



TOTAL COUR SUPREME



587 757 000



571 736 247



656 986 000



656 986 000



204 897 000



204 897 000



1 449 640 000



1 427 340 229



98.46
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Programme N°1



ADMINISTRATION GENERALE



Section : 150



2.1.6 Adaptation du manuel de vérification de l’UEMOA Non réalisée. Un consultant doit être recruté pour faire le travail 2.2.1 Elaboration du rapport sur l’Exécution des Lois de Finances et 1.1.1 Maintien et amélioration de la tenue des audiences en matière civile, de la déclaration générale de conformité commerciale, sociale et pénale Le rapport sur l’exécution des Lois de Finances 2008 a été élaboré et transmis - Soixante onze (71) audiences ont été tenues dont trente neuf (39) par la Section à l’Assemblée Nationale après délibération de la Section des Comptes Judiciaire, vingt sept (27) par la Section Administrative et cinq (5) par la Section des 2.3.1 Elaboration du rapport annuel de la section des comptes Comptes Le rapport 2009 et 2010 est programmé pour 2011 - La Cour a émis quarante huit (48) avis sur les dossiers du conseil des ministres et 3.1.1 Préparation des plans et devis et entreprendre les travaux de réalisé vingt une (21) consultations juridiques construction des locaux devant abriter les différentes cours 1.1.2 Formation des magistrats sur les techniques de rédaction des arrêts Les plans et devis des projets de construction du siège de la Cour Suprême La formation des magistrats au sein des chambres sur l’amélioration de la qualité sont en cours des arrêts est effective 3.1.2 Acquisition de moyens de locomotion pour les missions : Néant 1.1.3 Relecture de la loi organique régissant la Cour Suprême La relecture de la loi organique qui a porté sur le déplafonnement des effectifs, a été 3.1.3 Acquisition de matériel informatique Acquisition de douze (12) onduleurs de 650 VA et de quatre (04) onduleurs réalisée à travers son adoption par l’Assemblée Nationale en juin 2010 de 1500 VA 1.2.1Publication et numérisation de la Jurisprudence (service de la 3.1.4 Proposition de nomination de conseillers documentation) Les propositions de nomination aux postes de conseillers ont été adressées aux La publication et la numérisation entamées depuis le début du 1er trimestre 2010 autorités compétentes sont effectives suite à la sélection et au traitement des arrêts 1.2.2Elaboration et publication du bulletin d’information de la Cour Suprême 3.1.5 Suivi des demandes en personnel de la Cour Suprême Le suivi de la demande de personnel est permanent par le Comité 3.1.6 Suivi des projets de textes relatifs au statut des magistrats de scientifique la Section des Comptes Les bulletins d’information sont élaborés et publiés par semestre Il se poursuit 1.2.3 Publication du rapport annuel de la Cour Suprême 3.1.7 Participation aux réunions statutaires de l’UEMOA, de l’AISCCUF Le rapport annuel 2010 de la Cour est en cours de finalisation et des juridictions administratives et de cassation et poursuite de la 2.1.1 Elaboration et adoption du programme annuel de vérification Le programme annuel de vérification a été élaboré et adopté au 1er trimestre 2010 formation continue La Cour a participé aux réunions statutaires de l’UEMOA, de l’AISCCUF, de 2.1.2 Missions de vérification sur pièces et sur place l’AHJUCAF et de l’AA-HJF a travers les Sections Judiciaire et des Comptes La vérification des comptes est faite de façon régulière 3.2.1 Mise en œuvre du PAGAM/GFP 2.1.3 Elaboration des rapports de vérification des comptes des partis Cette mise en œuvre se poursuit politiques 3.3.1 Elaboration et exécution du budget programme et le BSI Les rapports sont élaborés Le budget 2010 a été exécuté, le budget programme 2011 et le BSI ont été 2.1.4 Elaboration des rapports d’audit des projets élaborés et déposés le 06 juillet 2010 Les rapports d’audit des projets sont élaborés 3.4.1 Harmonisation des méthodologies communes 2.1.5 Formation des magistrats des comptes (formation en audit et en Toutes les réunions statutaires se sont tenues contrôle de vérification des comptes) 3.4.2 Missions annuelles auprès des cours d’Appel Les conseillers de la Section des Comptes ont été formés en audit et en contrôle de Les missions annuelles auprès des cours d’appels ont été effectuées vérification des comptes du 02 au 07 juillet 2010 à Sélingué



Appréciation sur la réalisation des activités :
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Programme N°1



ADMINISTRATION GENERALE



Section : 150



2. Veiller à la régularité et à la transparence dans la gestion des finances publiques 2.1. Les comptes Publics sont jugés et les projets de développement sont audités 1.1. Une meilleure application de la loi est assurée - Disponibilité des rapports de recommandation sur les comptes des partis - Tenue régulière des audiences et des comptes politiques vérifiés - Formation de l’ensemble des acteurs de la Cour Suprême 2.2. Les avis sont formulés sur le projet de loi de règlement - Emission de consultations juridiques Disponibilité du rapport annuel sur l’exécution des lois de finances et de la 1.2. Le service de la documentation et d’études est opérationnel déclaration générale de conformité Publication des rapports annuels et des bulletins d’information 2.3. Le rapport annuel est produit et publié 2.1. Les comptes Publics sont jugés et les projets de développement sont Disponibilité du rapport 2009 de la Section des Comptes audités 3. Améliorer les performances de la Cour Suprême - Vérification des comptes des partis politiques 3.1 Les Capacités humaines et matérielles de la Cour sont renforcées - Audit des projets - Amélioration de la compétence des magistrats sur les nouvelles techniques 2.2. Les avis sont formulés sur le projet de loi de règlement de rédaction des arrêts. Elaboration du rapport annuel sur l’exécution des lois de finances et de la déclaration 3.2. Les activités PAGAM de la Cour sont exécutées générale de conformité pour l’exercice 2008 - Renforcement de capacités matérielles des structures 2.3. Le rapport annuel est produit et publié Production et publication du rapport annuel 2009 et 2010 de la Section des Comptes3.3. Les ressources financières de la cour sont gérées conformément à la règlementation en vigueur en cours - Respect de la règlementation financière 3.1 Les Capacités humaines et matérielles de la Cour sont renforcées 3.4. La synergie entre les différentes sections de la Cour est assurée et les échanges - Formation d’agents avec les cours d’Appel sont réalisés - Acquisition d’équipement Cohérence dans les prises de décisions 3.2. Les activités PAGAM de la Cour sont exécutées Meilleure communication entre la Cour Suprême et les autres cours - Formation d’agents - Acquisition d’équipement Renseignements des indicateurs : 3.3. Les ressources financières de la cour sont gérées conformément à la règlementation en vigueur 1.1.1. Nombre de dossiers reçus : 546 Elaboration et transmission au Ministère des Finances de tous les documents 1.1.2. Nombre de dossiers traités : 684 comptables et financiers 3.4. La synergie entre les différentes sections de la Cour est assurée et les1.1.3. Nombre d’audiences tenues : 71 1.1.4. Nombre d’arrêts rendus : 874 échanges avec les cours d’Appel sont réalisés 1.1.5. Nombre d’avis donnés aux dossiers du conseil des ministres : - Tenue des réunions 48 - Missions d’échange auprès des cours d’appel 1.1.6 Nombre de consultations juridiques émises : 21 1.1.7. Nombre de réquisitoires et de conclusions : Appréciation sur la réalisation des objectifs : Réquisitoires= 126 1. Assurer l’unité de la règle de droit par l’unicité de la jurisprudence Conclusions= 538 1.1. Une meilleure application de la loi est assurée 1.2.1. Nombre de revues et recueils édités par le comité scientifique - Conformité des jugements rendus aux textes en vigueur et le service de documentation et d’études : - Diligence dans le traitement des dossiers Bulletins= 2 1.2.. Le service de la documentation et d’études est opérationnel Recueil= 1 - Disponibilité des rapports et des bulletins d’information à temps réel Page 21 COUR SUPRÊME



Appréciation des résultats obtenus :



Programme N°1



ADMINISTRATION GENERALE



Section : 150



2.1.1. Nombre de projets audités : 18 projets dont 12 du PNUD et 6 du FNUAP 2.1.2. Nombre d’agents mis à disposition : - 32 agents dans le cadre de l’apurement des comptes dont 18 du ministère des finances, 6 retraités de la Section des Comptes et 8 auditeurs du projet PNUD - 3 greffiers 2.1.3. Nombre de comptes de partis politiques vérifiés : 49 2.1.4. Nombre de rapports produits : 49 2.1.5. Formation des magistrats des comptes (formation en audit et en contrôle de vérification des comptes) : 13 2.1.6. Adaptation du manuel de vérification de l’UEMOA : Néant 2.2.1. Disponibilité du rapport sur exécution des Lois de Finances 2008 et de la déclaration générale de conformité : Rapport disponible 2.2.2. Disponibilité du rapport annuel : Rapport non disponible 3.1.1. Nombre d’agents reçus : 2 3.1.2. Nombre d’équipements acquits : 27 fauteuils ministres ; 5 fauteuils ½ ministre ; 147 chaises visiteurs avec accoudoirs ; 1 bureau avec retour ; 5 tables pour téléviseur ; 2 tables pour ordinateur ; 2 salons complets ; 12 onduleurs 650 VA ; 4 onduleurs 1500 VA ; 6 téléviseurs numériques ; 1 moto Yamaha 100; 1 moto Sanili ; 1 armoire ; 8 climatiseurs 2 CV ; 2 climatiseurs 1,5 CV ; 1 table de conférence 3.1.3. Taux de réalisation Construction Siège Cour Suprême : 0% 3.1.4. Nombre d’ouvrages acquis : 25 3.1.5. Nombre d’agents formés : 10 3.1.6. Nombre de missions effectuées à l’extérieur : 26 3.2.1. Nombre de conseillers nommés et d’agents recrutés à la Section Comptes : 3 chauffeurs 3.2.2. Nombre d’équipement acquis : 1 salon complet; 12 climatiseurs 2CV et 12 stabilisateurs 500 VA 3.2.3. Taux d’exécution des travaux de construction des bureaux de la Section des Comptes : 0% 3.3.1. Dates de dépôt des documents comptables et financièrs : Avant projet de budget 2011 : 30 juin 2010 Budget Programme 2011 : 06 juillet 2010 : 3.3.2. Taux d’exécution du budget de la Cour : 96,68% 3.4.1 Nombre de réunions : 12 3.4.2 Nombre d’échanges avec les Cours d’Appel : 6
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Section : 160



CONSEIL ECONOMIQUE, SOCIAL ET CULTUREL



1. MISSIONS : Le Conseil Economique Social et Culturel (CESC) a pour mission d’étudier et donner son avis sur tous les projets de textes, plans et programmes ayant une incidence économique sociale et culturelle sur la société civile



2. OBJECTIF GLOBAL : Faciliter une meilleure prise en compte des besoins des attentes et des problèmes de la société civile lors de l’élaboration et de la mise en œuvre des politiques publiques



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 160 CONSEIL ECONOMIQUE SOCIAL & CULTUREL Programmes Personnel Dotation Exécution 01 Participation à l'élaboration et à la mise en oeuvre des Politiques Publiques TOTAL CONSEIL ECONOMIQUE SOCIAL & CU



Fonctionnement Dotation Exécution



Investissement Dotation Exécution



Total Dotation



Total Exécution



Taux exec %



203 470 000



193 664 905



546 214 000



541 594 132



99 786 000



99 782 631



849 470 000



835 041 668



98.30



203 470 000



193 664 905



546 214 000



546 214 000



99 786 000



99 782 631



849 470 000



835 041 668



98.30
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Programme N°1



PARTICIPATION A L’ELABORATION ET A LA MISE EN ŒUVRE DES POLITIQUES PUBLIQUES



Appréciation des résultats obtenus :



Section : 160



Appréciation sur la réalisation des objectifs :



1.1 –Les pouvoirs publics sont mieux conseillés sur les aspects économiques 1- Etudier les projets de textes et formuler des avis à l’attention des sociaux et culturels du développement pouvoirs publics 1.1.1 – les pouvoirs publics ont été mieux informés par la transmission des avis et 1.1. - le CESC a étudié des projets de textes et a formulé des avis et recommandations recommandations sur : à l’attention des pouvoirs publics - l’étude du Projet de loi des finances 2011 2- Assurer la coopération avec les organisations similaires - la politique nationale de lutte contre l’excision 2.1.- la coopération avec les Institutions similaires a été assurée à travers des - la politique nationale de protection et de promotion du patrimoine culturel concertations avec l’AICESIS (Association Internationale des Conseils - le document de politique nationale d’égalité homme-femme Economiques, Sociaux et Institutions Similaires), l’UCESA (Union des Conseils 1.2 – Les attentes de la société civile sont portées à la connaissance des Economiques, Sociaux d’Afrique) et l’UCESIF (Union des Conseils pouvoirs publics Economiques, Sociaux et Institutions Similaires de la Francophonie) 1.2 – Le recueil des attentes de la société civile a été élaboré et transmis aux pouvoirs 3- Assurer une meilleure information du public sur les missions du publics Conseil économique, social et culturel 2.1 – La coopération avec les institutions similaires est renforcée 3.1. - le public a été mieux informé sur le CESC à travers les missions d’élaboration 2.1.1 – la coopération avec les Institutions similaires a été renforcée à travers la participation et de suivi du recueil dans les régions et à l’extérieur ; la distribution des du CESC : revues et des dépliants - à la rencontre de l’UCESA tenue à Alger 4- Renforcer les capacités humaines, financières et matérielles du CESC - aux rencontres statutaires de l’UCESA à Conakry et Ouagadougou 4.1. – les capacités humaines, financières et matérielles du CESC ont été renforcées - à la réunion statutaire de l’AICESIS à New York par la tenue des ateliers, séminaires et l’acquisition de matériels informatiques - à l’atelier de l’AICESIS au Benin et bureautiques - aux voyages d’étude et d’échange au Sénégal, Cameroun, Burkina Faso, France, Belgique, Tunisie, Mauritanie Renseignements des indicateurs : 3.1 –Les missions du CESC sont mieux connues du public 3.1.1. – les missions du CESC ont été mieux connues du public à travers les missions 1.1.1 – Le nombre des recommandations et avis formulés et transmis d’élaboration et de suivi du recueil dans les huit régions et le District de Bamako à l’extérieur aux pouvoirs publics notamment dans quelques pays à forte implantation de Maliens ; et à travers la distribution 1.1.1. –quatre avis et recommandations formulés et transmis aux pouvoirs publics de la revue et des dépliants, et les reportages radio - Télé sur les activités du Conseil relatifs à : 1- la loi des finances 2011 4.1 – Les capacités financières, humaines et matérielles sont renforcées 2- la politique de lutte contre l’excision 4.1.1. – les capacités financières, humaines et matérielles ont été renforcées à travers 3- la politique de protection et de promotion du patrimoine culturel - la mobilisation des ressources financières 4-le document de politique nationale d’égalité homme-femme - la participation aux séminaires et ateliers notamment sur : le développement 1.1.2. – Le nombre de réunion de coordination : 24 humain durable, sur l’éducation, les institutions de la république, 1.2.1. – La disponibilité du recueil des besoins des attentes et des l’environnement, les finances, l’emploi des jeunes, etc. problèmes de la société civile - la tenue des réunions de coordination 1.2.1. – le recueil des besoins des attentes et des problèmes de la société civile a - l’acquisition de matériels informatiques et bureautiques été élaboré et transmis aux pouvoirs publics 4.2 – Le budget de l’institution est élaboré et exécuté 2.1.1. – Nombre de concertations avec les institutions similaires : 11 4.2.1. – Le budget de l’institution a été élaboré et exécuté
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Programme N°1



PARTICIPATION A L’ELABORATION ET A LA MISE EN ŒUVRE DES POLITIQUES PUBLIQUES



Section : 160



3.1.1. – Confection de dépliants du CESC : des dépliants confectionnés et distribués 3.1.2. - Nombre de revues parues : une revue et distribuée 4.1.1. – Nombre d’agents recrutés et formés : zéro agent recruté 4.1.2. – Nombre de matériels acquis : un fauteuil ministériel ; quinze bureaux demi –ministre ; cinq photocopieuses ; de nombreuses pièces de rechange de véhicules ; un bureau Président ; trois bureaux secrétaire ; un fauteuil Président ; vingt fauteuil1/2 ministre ; trente deux fauteuils visiteurs ; une armoire à 7 battants ; six armoires à 3 battants ; sept armoires à 2 battants ; huit postes téléviseurs ; cinq décodeurs ; deux salons complets à 7 places ; un salon présidentiel ; une table de réunion ; un bureau ministre ; une moto Jakarta ; neuf PC ordinateurs ; dix ordinateurs portables ; sept imprimante ; deux scanneurs ; quinze onduleurs ; deux climatiseurs split 4.2.1. – Taux d’exécution du budget : 97% 4.2.2. – Date de dépôt des documents financiers un compte administratif 2010déposé le 25 juin 2011, des situations trimestrielles, des avants projets de budget 2010 (comptable et programmes) élaborés et déposés Le 30 juin 2010 et le 10 juillet 2010



CONSEIL ECONOMIQUE, SOCIAL & CULTUREL



Page 25



Section : 170



HAUT CONSEIL DES COLLECTIVITES



1. MISSIONS : Au terme de l’article 99 de la Constitution du 25 février 1992, le Haut Conseil des Collectivités a pour mission d’étudier et de donner un avis motivé sur toute politique de développement local et régional Il peut faire des propositions sur toute question concernant la protection de l’Environnement et l’amélioration de la qualité de la vie des citoyens à l’intérieur des collectivités



2. OBJECTIFS GLOBAUX : 1. Assurer la promotion des collectivités territoriales et des maliens de l’extérieur. 2. Contribuer à l’amélioration des conditions d’exercice de la libre administration des collectivités 3. Créer un environnement institutionnel et économique propice à la décentralisation, au développement local et régional, à la protection de l’environnement et à l’amélioration de la qualité de la vie des citoyens à l’intérieur des Collectivités



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 170 HAUT CONSEIL DES COLLECTIVITES Programmes



Personnel Dotation Exécution



Fonctionnement Dotation Exécution



Investissement Dotation Exécution



Total Dotation



Total Exécution



Taux exec %



01 Représentation et Promotion des Collectivités



681 386 000



681 322 831



837 850 000



836 162 697



60 000 000



59 996 359



1 579 236 000



1 577 481 887



99.89



TOTAL HAUT CONSEIL DES COLLECTIVITES



681 386 000



681 322 831



837 850 000



837 850 000



60 000 000



59 996 359



1 579 236 000



1 577 481 887



99.89



HAUT CONSEIL DES COLLECTIVITES



Page 26



Programme N°:1



REPRESENTATION ET PROMOTION DES COLLECTIVITES



Section : 170



2.3.1. Production d’avis et de propositions de lois 2.3.1. Des avis motivés ont été formulés pendant les sessions ordinaires de l’Institution 1.1.1. Acquisition de bureaux appropriés par les structures (organes et 2.3.2. Tenue de rencontre entre le Haut Conseil des Collectivités -le Haut services) du Haut Conseil des Collectivités, d’équipements et de moyens Conseil des Maliens de l’Extérieur - le Ministère des Maliens de l’Extérieur et de l’Intégration Africaine logistiques (véhicules, motos, équipements de bureau) 2.3.3. Organisation de voyages d’échange entre le Haut Conseil des 1.1.1. Achat d’un véhicule 4x4 V8, de matériels et d’équipements 1.1.2. Elaboration de plan de gestion des archives et de la documentation Collectivités -le Haut Conseil des Maliens de l’Extérieur dans 3 pays 1.1.3. Acquisition d’une parcelle viabilisée de 5 ha (Titre foncier) au nom d’accueil 2.3.4. Participation aux jumelages du Haut Conseil des Collectivités 1.1.4. Elaboration d’un plan architectural approprié, pour le siège du 2.4.1. Elaboration et mise en œuvre d’une stratégie de plaidoyer et de lobbying pour la transformation du Haut Conseil des Collectivités en Haut Conseil des Collectivités 1.1.4. Un plan architectural pour le siège du Haut Conseil des Collectivités est disponible SENAT 2.4.1. Des actions de lobbying et de plaidoyer ont été menées pour la transformation 1.1.5. Construction d’un siège adapté propre à l’Institution 1.2.1. Elaboration d’un projet de statut particulier pour les élus et les du Haut Conseil des collectivités en SENAT



Appréciation sur la réalisation des activités :



cadres du Haut Conseil des Collectivités Appréciation des résultats obtenus : 1.3.1. Elaboration et mise en œuvre d’un plan de formation des élus et des cadres du Haut Conseil des Collectivités 1.1. Le Haut Conseil des Collectivités dispose d’un meilleur environnement 1.3.1. Des séances de formation ont été organisées sur la décentralisation, la lutte de travail 1.1.1. Le cadre de travail du Haut Conseil des Collectivités s’est sensiblement amélioré. contre l’excision et le VIH-SIDA 1.4.1. Elaboration et validation d’un manuel de procédures administratives 1.2. Les Conseillers Nationaux et les cadres de l’Institution sont dotés d’un statut particulier internes 1.4.2. Production de documents budgétaires et financiers dans les délais 1.3. Les compétences des élus, des cadres et du personnel d’appui sont 1.4.2 Le compte administratif, les pièces justificatives des régies ont été produits et renforcées 1.3.1. Des séances de formation ont été organisées sur la décentralisation, la lutte transmis dans les délais requis contre l’excision et le VIH-SIDA, le paludisme 1.4.3. Tenue des réunions du comité de pilotage et de l’atelier sur la revue 1.4. Le Haut Conseil des Collectivités assure une gestion adéquate des annuelle ressources financières disponibles 1.4.3. Des réunions du comité de pilotage et de l’atelier sur la revue annuelle ont été 1.4.1 Le Budget 2010 a été exécuté dans le maximum de respect de l’orthodoxie tenues financière 2.1.1. Organisation et tenue de rencontres avec les partenaires 1.4.2 Les documents financiers et comptables ont été produits et transmis dans les 2.1.1. Le président du Haut Conseil des Collectivités a accordé des audiences à des délais requis délégations de personnalités politiques administratives, diplomatiques ainsi que de la 2.1. Les relations entre le Haut Conseil des Collectivités et ses partenaires sont renforcées société civile 2.1.1. Tenue de plusieurs rencontres entre le Président du Haut Conseil des 2.1.2. Organisation de rencontres avec les autres Institutions Collectivités et la Présidence de la République, la Primature, l’Assemblée Nationale, 2.1.3. Organisation de voyages d’études à l’extérieur des délégations étrangères, membres du Gouvernement et diplomates. 2.1.3. Des missions ont été effectuées à l’extérieur (Benin, Sénégal, Maroc et France) 2.2. Le Haut Conseil des Collectivités est mieux connu des citoyens et 2.2.1. Organisation des missions de restitution dans les Collectivités des partenaires de l’intérieur et de l’extérieur 2.2.1. Des missions de restitution ont été réalisées dans les Collectivités 2.2.1. Des missions ont été effectuées à l’intérieur. 2.2.2. Elaboration et mise en œuvre d’un plan de communication (interne Organisation de la journée du Haut Conseil des Collectivités, qui regroupe entre autres, et externe) les Gouvernements des régions, les Présidents des Assemblées régionales, des conseils de cercle et des conseils communaux HAUT CONSEIL DES COLLECTIVITES
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Programme N°1



REPRESENTATION ET PROMOTION DES COLLECTIVITES



Section : 170



2.3. Le Haut Conseil des Collectivités contribue à la promotion des 1.4.1. Taux d’augmentation du budget par rapport à 2009 collectivités et des maliens de l’extérieur 1.4.1 Le Budget 2010 a connu une légère augmentation de 1, 59 % par rapport au 2.3.1. Des avis en faveur des collectivités ont été formulés et transmis au Gouvernement. budget 2009 2.4. le cadre institutionnel est adapté 1.4.2. Existence des documents budgétaires et financiers produits dans 2.4.1. Des actions de plaidoyer et de lobbying ont été menées les délais requis 1.4.2 4 comptes administratifs ont été produits et transmis dans les délais requis 2.1.1. Nombre de missions reçues 1. Assurer une meilleure gestion des ressources humaines, matérielles et 2.1.1. A dministratives, diplomatiques et de la société civile.Le Président du Haut Conseil des Collectivités a accordé en moyenne 4 audiences hebdomadaires en faveur financières de l’Institution des délégations de personnalités politiques 1. Cet objectif a été réalisé en partie par le recrutement de personnels, l’acquisition de 2.1.2. Nombre de rencontres avec les autres Institutions matériels informatiques et logistiques et la production des documents financiers 2.1.3. Nombre de missions organisées à l’extérieur et comptables dans les délais 2.1.3 7 missions ont été effectuées à l’extérieur (Benin, Sénégal, Maroc et France) 2. Assurer la représentation et la promotion des Collectivités Territoriales 2.2.1. Nombre de missions à l’intérieur et des Maliens de l’Extérieur 2.2.1. 40 missions d’information et de sensibilisation ont été effectuées à l’intérieur. 2. Cet objectif a été réalisé en partie par les audiences accordées par le Président de 2.2.2. Nombre de rencontres organisées avec les partenaires l’Institution à des personnalités politiques, administratives, diplomatiques ; les 2.2.2. 20 partenaires ont été reçus en audience missions de plaidoyers et de lobbyings pour la transformation de l’Institution en 2.2.3. Nombre de sessions tenues avec l’Assemblée Nationale SENAT ; les missions effectuées à l’intérieur et à l’extérieur ; la formulation 2.2.3. Néant d’avis motivés sur les saisines du Gouvernement 2.2.4. Nombre de campagnes d’information 2.2.1. 2 campagnes d’information ont eu lieu (journées du 05 avril et celle des communes Renseignements des indicateurs : du Mali) 2.2.5. Nombre de rapports de restitution de sessions 1.1.1. Nature et nombre d’équipements acquis 2.2.5. Aucun rapport de restitution de session n’a été déposé 1.1.1. 10 ordinateurs, 6 climatiseurs, un véhicule 4X4 V8, ont été acquis et les fournitures 2.3.1. Nombre d’avis et de propositions formulés par le Haut Conseil des de bureaux Collectivités en faveur de la promotion des collectivités et des maliens de 1.1.2. Nature et nombre de documents acquis l’extérieur 1.1.3. Existence d’un siège adapté propre à l’Institution 2.3.1. 6 avis motivés ont été formulés et transmis au Gouvernement 1.1.3. Le siège propre du Haut Conseil des Collectivités n’a pas été acquis. 2.3.2. Nombre de jumelages auxquels le Haut Conseil a contribué 1.2.1. Existence du statut particulier des Conseillers Nationaux 2.3.2. Le Haut Conseil des Collectivités n’a pas officiellement participé à des jumelages 1.2.1. Le statut particulier des Conseillers Nationaux n’a pas été élaboré 1.2.2. Existence du statut du personnel de l’Administration du Haut Conseil 2.4.1. Nombre d’actions de lobbying 2.4.1. 10 actions de plaidoyer et de lobbying ont été menées pour la transformation du des Collectivités Haut Conseil des Collectivités en SENAT 1.2.2. Le statut particulier du personnel de l’Administration n’a pas été élaboré 1.3.1. Nombre d’ateliers et de formation organisés 1.3.1. 2 séances de formations sur la décentralisation, la lutte contre l’excision et le VIH SIDA ont été réalisées 1.3.2. Nombre d’élus et de cadre formés 1.3.2. Soixante quatorze (74) Conseillers Nationaux et 25 cadres ont été formés.



Appréciation sur la réalisation des objectifs :
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES ET DE LA COOPERATION INTERNATIONALE



Section : 180



1. MISSIONS : - l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi de la politique nationale en matière de relations amicales et de Coopération Internationale ainsi que le développement de celle-ci - la négociation, la conclusion, la ratification et la mise en œuvre l’interprétation et le suivi des traités et des accords - la défense des intérêts du Mali et des maliens établis à l’étranger



2. OBJECTIFS GLOBAUX : - protéger, défendre les intérêts, coordonner les actions et insérer économiquement les maliens établis à l’étranger - promouvoir la coopération avec les partenaires extérieurs, gouvernementaux, non gouvernementaux, bilatéraux et multilatéraux



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 180 MIN. AFF.ETRANG. & COOPERAT" INTERNATIONALE Programmes Personnel Dotation Exécution



Fonctionnement Dotation Exécution



Investissement Dotation Exécution



01 Administration Générale



11 800 359 000



02 Coopération Internationale 03 Formulation et Coordination de la Politique Internationale TOTAL MIN. AFF.ETRANG. & COOPERAT" INT



7 306 296 000 62 502 000



7 262 579 318 62 501 097



Total Dotation



Taux exec %



11 627 617 807



2 051 662 000



21 158 317 000



20 940 550 558



98.97



42 509 000



41 656 914



20 000 000



19 157 647



125 011 000



123 315 658



98.64



0



179 518 000



177 896 805



99.10



21 462 846 000



21 241 763 021



98.97



108 381 000



108 379 294



71 137 000



69 517 511



0



7 477 179 000



7 433 459 709



11 914 005 000



11 914 005 000



2 071 662 000



2 050 353 433



Total Exécution



2 069 511 080
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Programme N°:1



ADMINISTRATION GENERALE



Section : 180



2.1. Une meilleure coordination des programmes est assurée 2.1.1 L’évaluation des activités de 2009 des différentes structures et programmation de celles de 2011 ont été faites le 19 juin 2010 1.1. Une meilleure information des Autorités est assurée 2.1.2 Les réunions trimestrielles du comité de pilotage 2010 ainsi que des revues 1.1.1 Des rapports sur les questions de paix, de sécurité et de développement au Mali internes et sectorielles ont été régulièrement tenues et dans le monde sont produits : 2.2. Les conférences, visites et cérémonies sont organisées - la gouvernance éclairée 2.2.1 L’accueil et le séjour des hautes personnalités en visite au Mali ainsi que les - les Termes de référence du programmé Mali vision 2060 conférences et toutes les cérémonies publiques ont été organisés. - la lettre requête PNUD 2.2.2 Des précurseurs ont été systématiquement envoyés sur le terrain et dans les - l’avenir politique de la Guinée pays visités dans le cadre de l’organisation des activités et des déplacements - les élections en Côte d’Ivoire du Président de la République à l’intérieur et à l’extérieur - sur la Côte d’Ivoire 3.1. Les ressources humaines, matérielles, financières sont renforcées - la corruption 3.1.1 Des agents ont été régulièrement formés à l’utilisation de l’outil informatique. - le syndrome de l’inamovibilité des hommes d’Etat en Afrique 3.1.2 Poursuite de la mise en œuvre du plan de formation : Etude stratégique sur : Des cadres du département ont participés à des ateliers et séminaires à l’intérieur - les élections de 2012 et à l’extérieur - le Niger, la Mauritanie et l’AQMI 3.1.3. Poursuite du processus d’acquisition de bâtiments au profit des MDC avec des - sur les phénomènes du terrorisme au Mali inscriptions au Budget Spécial d’ Investissement : 1.1.2 Des notes de réflexions ont été élaborées sur la création de l’Institut d’Etude Stratégique et politique - Construction chancellerie Logement pour Diplomates à Abuja. 1.1.3 Des missions d’exercices de cryptages et de décryptages ont été effectuées - Construction complexe diplomatique à Ouaga 2000, dans les Missions Diplomatiques et Consulaires - Construction chancellerie Logement pour Diplomates à Addis. 1.1.4 Quatre missions de chiffrement de chiffrement ont été effectuées. - Construction Consulat du Mali à Bouaké. 1.1.5 Rénovation et animation du site Web du MAECI par des rencontres statutaires, 3.1.4 Poursuite de l’acquisition des véhicules pour le parc auto du Protocole de la signatures d’accords, audiences, visites du Ministre des Affaires Etrangères, République et des autres structures rencontres avec le corps diplomatique, discours du Ministre. De nouveaux véhicules ont été mis à la disposition du MAECI par la Direction 1.1.6 Le télégramme quotidien d’informations relatif aux principaux évènements a été Générale des Biens de l’Etat élaboré et régulièrement distribué 3.1.5 La mise à disposition des ordinateurs et accessoires informatiques à certaines 1.1.7 Les activités du ministère ont fait l’objet de couverture médiatique intégrale par la structures. presse écrite et audiovisuelle nationale et les organes de presse privés 3.1.6 Négociation auprès des partenaires pour l’acquisition de véhicules de liaison en 1.1.8 Traduction des documents officiels et couverture des audiences et réunions vue de renforcer le parc autos du MAECI : internationales : le Bureau de traduction et d’Interprétariat traduit régulièrement - Négociations avec la République Populaire de la Corée du Sud des documents et participe aux rencontres internationales - L’Accord de mise en œuvre de la coopération Mali-Luxembourg. 1.1.9 Elaboration de la liste diplomatique et la mise en œuvre du guide du protocole. 3.1.7 De nouveaux agents ont été mis à la disposition du Bureau de la Traduction et Le guide du protocole a été mis en œuvre dans les différentes activités du Protocole de l’Interprétariat 1.1.10 Le calendrier diplomatique mis à jour de façon et distribué aux structures du 3.1.8 Le budget 2010 a été exécuté conformément aux règles prescrites MAECI 3.1.9 Le compte administratif 2009 a été déposé à la DGB 1.1.11 Les réunions de cabinet élargies sont régulièrement tenues. 1.1.12 Le Département a participé à l’organisation de toutes les manifestations majeures 3.1.10 Les situations trimestrielles 2010 ont été déposées à la DGB 3.1.11 Les avants projets de budget 2011 ont été élaborés et déposés le 30 juin 2010 prévues dans le cadre du cinquantenaire de l’indépendance du Mali et à à la Direction Générale du Budget l’organisation de cet évènement à l’extérieur 1.1.13 Le Sommet de l’UEMOA tenue à Bamako, le 20 février 2010 a été organisé par 3.1.12 La Cellule sectorielle de lutte contre le VIH/Sida du MAECI a poursuivi ses la Commission Nationale d’Organisation des Visites et Conférences présidée activités d’information, d’éducation, de communication et de sensibilisation par le MAECI



Appréciation des résultats obtenus :
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Programme N°:1



ADMINISTRATION GENERALE



4.1. Les relations humaines à l’intérieur des services ainsi que la gestion administrative, financière et comptable sont améliorées 4.1.1 Des Missions conjointes de vérification de gestion ont été effectuées au niveau des Ambassades du Mali à Rome (Italie) Rabat (Maroc) et aux Consulat Généraux du Mali à Paris et Khartoum 4.1.2 Poursuite des missions de supervisions de passation de service au Département et aux MDC par : - Une mission de supervision de passation provisoire de service à été effectuée à l’Ambassade du Mali à Rome. - des Missions conjointes supervision de passation de service entre les Secrétaires Agents Comptables ont été effectuées au niveau des Ambassades du Mali à Washington, Ouagadougou, Abuja, Genève, Bruxelles, Tripoli et Tokyo. 4.1.3 Des missions de vérifications de mise en œuvre des recommandations l’Ambassades du Mali à Téhéran, Libreville, Tokyo et au Consulat du Mali à Tamanrasset 4.2.1 Des dossiers et demandes en régime dérogatoire ont été bien traités avec diligence 4.2. Les rapports avec les missions Diplomatiques et consulaires, Organisations Internationales sont améliorés 4.2.2. Des Missions diplomatiques et Consulaires ont été assistées par le Protocole de la République dans la préparation de leurs fêtes Nationales, cérémonies et audiences auprès des Autorités maliennes 5.1. Les reformes prévues et les directives de la feuille de route pour le renouveau sont mises en œuvre 5.1.1 Les projets de textes relatifs à la reforme et à la restructuration du Département Central sont adoptés Le Cadre organique de la DFM adopté 5.1.2 Ouverture des ambassades du Mali au Brésil, en Espagne, Inde et des Consulats à Douala et Guandjou 5.1.3 Mobilisation des ressources de la Nouvelle CPS



Section : 180



3. Renforcer les capacités en Ressources Humaines, matérielles et Financières du Département 3.1 Les ressources Humaines, matérielles et financière sont renforcées par la formation les recrutements d’agents et acquisition de nouveaux équipements et infrastructures 4. Améliorer la qualité des prestations et les relations humaines à l’intérieur des services 4.1. Les relations humaines à l’intérieur des services ainsi que la gestion administrative, financière et comptables sont améliorées par la réalisation de missions de vérification et de gestion 4.2. Les rapports avec les Missions Diplomatiques et Consulaires, et les Organisations Internationales sont améliorés par : - le traitement diligent de toutes demandes transmises au Protocole - la participation du service à l’organisation des différentes manifestations officielles organisées par les ambassades accréditées au Mali - l’organisation des audiences des Missions Diplomatiques et postes Consulaires 5. Assurer la mise en œuvre des reformes et la feuille de route pour le renouveau de l’action publique 5.1. Les reformes prévues sont en cours à travers - l’adoption de nouveaux textes - la mise en œuvre effective des recommandations des missions de vérification et de gestion et, la mise en œuvre de la feuille de route du MAECI sur le renouveau de l’action Publique 6. Assurer la programmation, le suivi évaluation des projets d’investissement du Département 6.1. La nouvelle CPS est opérationnelle



Renseignements des indicateurs :



1.1.1. Nombre de rapports d’activités, de notes et de bulletins d’informations produits : 254 1.1.2Nombre d’articles sur le site web, de télégrammes quotidiens 1. Eclairer le Gouvernement sur les décisions à prendre en matière des d’information et de numéro de bulletin d’information : relations extérieures, de défense et de sécurité 1.1.3 Nombres de haut cadres de l’Etat et de la société civile formés au Une meilleure information des Autorités est assurée par la production de notes CES : stratégiques 2.1.1. Nombre de réunions de cabinet élargies tenues : 45 2. Développer une meilleure synergie entre les différents programmes en 2.2.1. Nombre de conférences, visites et de cérémonies organisées : 289 vigueur dans le Département 3.1.1. Nombre d’agents formés : 45 2.1 Une meilleure coordination des programmes est assurée par 3.1.2. Nombre de cadres affectés au bureau de traduction et de la tenue des réunions de cabinet restreintes, élargies et des réunions de directions. l’Interprétariat : 02 2.2. la couverture de tous les évènements pour lesquels le service du Protocole a été 3.1.4 Valeur des nouveaux matériels acquis : 05 sollicité Page 31 MINISTERE DES MALIENS DE L’EXTERIEUR ET DE L’INTEGRATION AFRICAINE



Appréciation sur la réalisation des objectifs :



Programme N°:1



ADMINISTRATION GENERALE



Section : 180



3.1.5 Nombre de nouveaux projets d’investissement réalisés : 3.1.6 Nombre de mission du chiffre effectués : 3.1.7 Nombre de message cryptés et décryptés : 3.1.8 Nombre de personnel diplomatique formé en matière de chiffre : 3.1.9 Nombre de personnel diplomatique formé en matière de chiffre : 3.1.10 Taux d’exécution du budget : 97% 3.1.11. Délai de transmission des situations d’exécution et du compte administratif 2010 : 3.1.12 Nombre de réunions trimestrielles tenues : 105/165 4.1.1. Nombre de recommandations issues des rapports de missions d’inspection mise en œuvre : 1146 dossiers de franchise ont été traités dans les délais, totalisant la somme de 11 601 386 295 FCFA 4.2.1. Nombre de prestations exécutées en régime dérogatoire : - nombre dossiers de franchise traités dans les délais : 03 - nombre de visa et de cartes diplomatiques délivrés : 31 visas diplomatiques, 482 visas de services, 252 visas de courtoisie, 12 visas spéciaux, 201 cartes diplomatiques, 117 cartes de service ont été établis - nombre de plaques d’immatriculations délivrées : 4.2.2. Nombre d’événements et audiences préparées au profit des missions iplomatiques consulaires et les Organisations Internationales : 14 fêtes nationales 5.1.1. Nombre de nouvelles structures mise en place : 01 5.1.2. Nombre de textes adoptés : 03 5.1.3. Nombres de rapports transmis sur la mise en œuvre de la feuille de route : 04 5.1.4. Nombre de réunions de comités de suivi : 04 6.1.1. Nombre d’agents mis à la disposition de la nouvelles CPS : 01
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Programme N°: 2



COOPERATION INTERNATIONALE



Appréciation des résultats obtenus : 1.1 L’Aide Publique au Développement en faveur de l’économie nationale est accrue 1.1.1 Négociation et signature de nouveaux accords et conventions de financement : Signature des Accords/Conventions ci-après : - Signature de l’avenant aux conventions de financement et d’exécution du Programme d’Appui au Développement Socio-sanitaire (PADSS) 5ème région, 13 janvier 2010 - signature avec le Canada du Protocole d’Entente et de l’entente de Contribution relatifs au projet de « Renforcement du Système de Santé Décentralisée », pour 18 750 000 dollars canadiens soit environ 9 375 000 000 F CFA, le 25 janvier 2010 - signature de l’Accord relatif au Programme « Partenariats pour l’exercice d’une gouvernance appropriée », le 18 mars 2010 avec la Suisse pour 2 043 850 F CFA - signature de l’Accord relatif au programme « Aménagement et valorisation pacifique des espaces et du foncier agricoles dans la région de Sikasso », le 18 mars 2010 pour 1 590 400 000 F CFA avec la Suisse - Echanges de Notes et Accords de don relatifs à l’Aide alimentaire au titre de l’année fiscale 2009, d’un montant de 4 300 000 000 F CFA avec le Japon - Echange de Notes relatif au programme de renforcement des capacités pour faire face aux catastrophes naturelles causées par le changement climatique au titre de l’année fiscale 2009,signé le 22 mars 2010 avec le Japon - signature de la convention relative à la mise en place du Fonds Social de Développement (FSD), pour 1 000 000 millions d’euros, environ 655 957 000 F CFA, signé le 29 mars 2010 avec la France - Accord portant sur un Don de 80 millions de Yuans RMB entre le Mali et la Chine, le 10 juin 2010 - Convention séparée au Contrat de financement et d’exécution du Projet de l’Agence Nationale d’Investissement des Collectivités Territoriales avec l’Allemagne, 1 200 000 000 euros , le 18 juin 2010 - Accord relatif à la 3ème phase du « Programme d’Appui à la Décentralisation de l’Education » PADE pour 2 058 000 000 F CFA avec la Suisse, le 30 juin 2010 - Accord relatif à la 3ème phase du Programme Partenariat Santé et Développement Social PSDS avec la Suisse pour 896 millions de F CFA, le 30 juin 2010 - Accord relatif à la 2ème phase du Programme d’Appui aux Economies Locales des Collectivités de Youwarou et de Niafunké PACY avec la Suisse pour 4 900 000 F CH, le30 juin 2010 - Amendement III à l’Accord Spécifique entre la Suède et le Mali (Contribution N : 73000637) relatif au financement du Projet de Gestion Décentralisée des Forêts GEDEFOR, le 30 juin 2010 MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES ET
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- Amendement à l’accord bilatéral entre le Mali et la Suède relatif au projet de l’Enquête de Couverture à Indicateurs Multiples et de Dépenses des Ménages au Mali MICS-ELIM/2009, le 12 juillet 2010 pour 4 000 000 de couronnes suédoises. 1 CHF= 437.30 F CFA - Convention spécifique du « Projet d’Appui à la Décentralisation de la région de Koulikoro, phase II (PADK II) », avec la Belgique le 21 septembre 2010 pour 4 899 699 018 F CFA - Convention spécifique « Appui Institutionnel au MATCL pour le pilotage stratégique de la décentralisation et de la déconcentration au Mali avec la Belgique, le 21 septembre 2010 pour 2 362 166 753 F CFA - Amendement N°14 Accord Stratégique N°688-006-00 entre les Etats Unis d’Amérique et le Mali pour les services de Santé à grand impact en vue de fournir une augmentation de 25 065 000 dollars américains, le 24 septembre 2010 - Amendement N° 18 Accord d’objectif stratégique N°688-009-00 entre les Etats Unis d’Amérique et le Mali pour la croissance économique accélérée en vue de fournir 17 691 000 dollars américains, le 24 septembre 2010 - Amendement N°13 Accord d’objectif stratégique N°688-008-00 entre les Etats Unis d’Amérique et le Mali pour la Co-gouvernance en vue de fournir une augmentation de 6 073 000 dollars américains, le 24 septembre 2010 - Amendement N°11 Accord d’objectif stratégique N°688 – 007-00 pour l’amélioration de la qualité de l’éducation de base en vue de fournir 6 970 000 dollars américains, le 24 septembre 2010 - Amendement N°12accord d’objectif stratégique N°688-007-00 entre les Etats Unis d’Amérique et le Mali pour l’amélioration de la qualité de l’éducation de base en vue de fournir une augmentation de 3 000 000 de dollars américains, le 30septembre 2010 - Amendement N°19 Accord d’objectif N°688-009-00 entre les Etats Unis d’Amérique et la République du Mali pour la croissance économique accélérée en vue de fournir une augmentation de 2 000 000 de dollars américains, le 30 septembre 2010 - Amendement N°14 Accord d’objectif stratégique N°688-008-00 entre le les Etats Unis d’Amérique et le Mali en vue de fournir une augmentation de 4 407 000 dollars américains, le 30 septembre 2010 - Accord relatif au projet d’Appui à la Restitution du Système d’un montant de 760 000 000 F CFA, signé le 17 décembre 2010 entre le Gouvernement de la République du Mali et le Gouvernement du Royaume de Norvège - Signature avec l’Agence Française de Développement (ADF) en décembre 2010 de l’Appui au Programme Sectoriel de l’Education pour la période 2010-2013 pour un montant de 8,000,000 d’euros, soit 5.247.6560.000 F CFA - Accords de Coopération Economique et Technique entre le Gouvernement de la République du Mali et le Gouvernement de la République Populaire de Chine dont un Prêt 50, 000,000 de Yuans RMB et un Don de 20, 000,000 Yuans RMBBamako, 30 décembre 2010 DE LA COOPERATION INTERNATIONALE Page 33
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1.1.2 Négociation et signature des Accords et conventions entre le Mali et ses - Participation à la réunion de la CEDEAO sur le programme indicatif régional 9ème partenaires (UE, PNUD, UNICEF, UNFPA, etc.) FED à Abidjan - Participation à la 26ème session du COMCEC du 05 au 08 octobre 2010 à Istanbul - Signature des Accords/Conventions ci-après : - 9ème FED et 10ème FED sont en exécution 1.3.2 Participer aux réunions statutaires et non statutaires des organisations - Appui à l’Office du Niger : 40 millions d’Euros avec l’UE, 16 avril 2010 internationales à caractère économique (ACP PMA, G77+Chine, ONU) : - Appui au Secteur Privé, 5 millions d’Euros avec l’UE, le 16 avril 2010 - Participation à la 2ème revue de l’accord de Cotonou (ACP-UE) à Bruxelles, 15 – 20 mars 2010 - Appui à la sécurité alimentaire, 5 millions d’Euros, le 16 avril 2010 avec l’UE - Appui à l’Ordonnateur National, 2 millions d’Euros, le 16 avril 2010 avec l’UE - Participation à l’atelier national de validation du rapport national de mise en œuvre du Programme d’action de Bruxelles en faveur des PMA, 21 janvier 2010 - PARADER (Programme d’Appui à la Réforme Administrative, à la Décentralisation - Participation à la Réunion ministérielle sur la mobilisation des ressources et au Développement Economique Régionale), 75 millions d’Euros, le 03 juin 2010 avec l’UE financières en faveur des PMA - Lisbonne, 2-3 octobre 2010 - Participation à la session annuelle de l’assemblée générale des Nations Unies - Convention de financement sur le Changement climatique pour 5 650 000 euros, 1.3.3 Coordination et suivie de la participation du Mali aux négociations des APE entre le 12 juillet 2010 avec l’Union européenne - Assistance d’urgence et réinsertion des populations vulnérables de Kidal, Mali la CEDEAO et l’Union Européenne) : - participation à la réunion du Comité national de suivi/APE – FAO, le 12 juillet 2010 pour 182 000 000 de F CFA - participation à la revue du programme APE pour le développement (PAPED) Mali - Appui à l’amélioration de l’Environnement à travers les actions communautaires - Participation à la réunion du Comité Ministériel de Suivi des Accords de Partenariat pour 800 000 dollars, août 2010 Economique (CMS/APE) de la CEDEAO, 3 – 7 mai 2010 à Bamako - Avenant à la Convention de Financement du Contrat OMD- Bamako, novembre - Participation au séminaire d’information sur les négociations de l’APE à l’attention 2010 des membres du Comité interparlementaire de l’UEMOA (Bamako, 6-8 décembre 1.2. Les axes de coopération entre la Mali et ses partenaires sont 2010) diversifiés 1.2.1 Identification de nouveaux partenaires Techniques et Financiers : 1.3.4 Plaidoyer en faveur du programme décennal pour le développement du Nord du - Signature d’un protocole entre l’Hopital Mére enfant le Luxembourg et la fondation Mali Suzanne Moubarak du Caire. - Revue des programmes de développement avec le Luxembourg dans la région - Tenue de la session inaugurale de la commission mixte Mali – Autriche, le 24 de Kidal en novembre 2010 septembre 2010 - Revue des activités du système des Nations Unies dans le Nord du Mali le 08 1.2.2 Participation aux réunions de la commission mixte Mali Partenaires Techniques décembre 2010 et Financiers et du Dispositif de suivi du CSCRP : 2.1 La mobilisation de l’Aide Publique au Développement est améliorée - Participation aux travaux préparatoires et à la 28ème session de la Commission 2.1.1 Participation à des consultations sectorielles mixte Mali – PTF, 25 février 2010 - Revue sectorielle des transports 02 juin 2010 - Participation à la revue du CSCRP, le 07 juin 2010 à Bamako - Revue annuelle décentralisation/reforme de l’Etat 18 juin 2010 - 29 septembre 2010, Bamako, Atelier de lancement de l’étude relative à - Participation à la revue sectorielle hydraulique/Assainissement, les 30 et 31mars l’évaluation de la mise en œuvre de la Déclaration de Paris, phase II ; 2010 - Participation à la Revue Budgétaire Conjointe (RBC) de l’Appui Budgétaire 2.1.2 Participation aux réunions de secrétariat technique à l’harmonisation de l’Aide Général (ABG) de 2010- Bamako, 18- 19 octobre 2010 ; Participation à la réunion d’examen des principales activités programmées par le - Participation à l’Atelier de lancement du processus de révision du CSCRP SHA au titre du 2ème semestre 2010 au 1er semestre 2011 à soumettre aux PTF, Bamako, 6-7 décembre 2010 le 29 juin 2010 1.3 Les intérêts économiques nationaux sont mieux défendus dur la scène Participation à l’Atelier de lancement de l’étude relative à l’évaluation de la mise internationale en œuvre de la Déclaration de Paris, phase II - Bamako, 29 septembre 2010 1.3.1 Participation aux négociations commerciales multilatérales (OMC, CNUCED, Participation à l’Atelier de sensibilisation sur la Déclaration de Paris et l’Efficacité UEMOA, CEDEAO, COMCEC) : de l’aide au Mali-Bamako, 6-7 octobre 2010 - Participation aux travaux d’examen de la politique commerciale du Mali avec l’OMC, 03 février 2010 MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES ET DE LA COOPERATION INTERNATIONALE
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- Participation à la réunion d’examen du Rapport provisoire de l’étude : « Analyse - Approbation du Document Technique et Financier de l’Appui Institutionnel au des circuits de gestion des données relatives à l’aide extérieure octroyée au MATCL24 juin 2010 Mali »- Bamako, 25 octobre 2010 - Comité de pilotage PADESC (culture) 27 avril 2010 - Participation à la Réunion du Groupe de référence national - Bamako, 11 novembre - Participations aux réunions de la structure focale nationale de l’Autorité du Bassin 2010 du Niger, Novembre 2010 à Abuja 2.1.3 Faire un plaidoyer auprès des partenaires techniques et financiers pour - Participation au Comité de Pilotage du Programme d’Appui à, la Reforme l’harmonisation et l’alignement de leur aide sur les procédures nationales Administrative, à la Décentralisation et au Développement Economique 2.2. Le suivi des programmes de coopération est mieux assuré - Régional (PARADDER), 25 novembre 2010 2.2.1 Tenue des commissions mixtes et comités de suivi avec Venezuela, la Mauritanie, 2.2.4 Evaluer les programmes de coopérations : Niger, Nigeria, et la Guinée : - Revue à mi-parcours du PNUAD 2008 – 2012 12ème Session de la Commission Mixte Mali – Sénégal à Bamako 21 – 22 avril - Evaluation du Projet Coordination et Renforcement des Capacités pour l’Exécution 2010 Nationale 7ème session de la Commission Mixte Mali – Guinée à Conakry 26 – 27 avril - Restitution de l’évaluation finale du Projet IST 7 juin 2010 2010 - Evaluation finale du Programme d’appui à la filière riz, 14 novembre 2010 1ère Session de la Commission Mixte Mali – Chine à Pékin 09 – 10 juin 2010 - Evaluation à mi-parcours du Projet CREN Les commissions mixtes ne sont pas tenues avec ces pays. Toutefois, les commissions 2.2.5 Visite de terrain des Programmes/Projets : ci-après se sont tenues : - Mission de réception provisoire des systèmes d’Adduction en Eau Potable à Mali – Burkina : 08 – 09 juillet 2010 à Ouagadougou Kayes, 28 -29 janvier 2010 Mali – Tunisie : 15 – 17 juillet 2010 à Bamako - Visite guidée Route-Gomacoura-Tombouctou, 02 – 05 février 2010 ; 2.2.2. Tenir des réunions tripartites et revues de programme de coopération : - supervision des projets de coopération décentralisée (Bandiagara – Bougouni – Atelier de planification des plans de travail 2010 des projets et programmes Sientola), 17 – 20 février 2010 appuyés par le FNUAP, Sélingué, 1 – 3 février 2010 - supervision des travaux de construction des Musées de Diré et Bandiagara, 08 – Revue à mi-parcours du PNUAD 2008 – 2012 12 février 2010 4ème revue tripartite du Projet Collectivités Territoriales et Développement Local - visite des projets de sécurité alimentaire dans la région de Tombouctou, 18 – 28 (CTDL) 25 août 2010 février 2010 Participation à la Revue à mi-parcours de l’UNICEF- Bamako, 8 décembre - visite de terrain dans le cadre du suivi de la mise en œuvre des projets financés 2010 par le Programme Vivres pour le Progrès (Kayes, Koulikoro, Ségou, Sikasso, Participation à la Revue à mi-parcours du Plan Cadre des Nations Unies pour Tombouctou), 07 – 16 mars 2010 l’Aide au Développement 2008-2012,13 Décembre 2010 - visite du projet coton BIO à Bougouni, 22 – 24 février 2010 2.2.3 Participer au Comité de pilotage : - Mission de suivi des projets de sécurité alimentaire à Gao, du 01 – 04 avril 2010 - Participation à la tenue du comité de pilotage du projet de coordination et - Supervision et réception des Adductions d’Eau Potable de la région de Kayes, renforcement de l’exécution nationale du 07 – 09 avril 2010 - Participation à la tenue de l’atelier nationale sur la mise en place de l’observatoire - Visite des projets de sécurité alimentaire Echo (projets financés directement par régionale du Massif du Fouta Djallon Bruxelles) du 08 – 12 avril 2010 - Participation à la tenue de la réunion du Comité nationale de lutte contre le - Visite des sites de Béwani et du drain du Kala supérieur 14 – 16 avril 2010 criquet pèlerin - Réception provisoire des Adductions d’Eau Potable des régions de Ségou et - Participation à la tenue du comité de pilotage du P4P (Purchase For Progress) Mopti 11 – 20 mai 2010 du PAM - Réception définitive des pistes cotonnières, zone de Bougouni, 19 – 20 mai - Participation à la tenue du comité de pilotage CONFED, 02 février 2010 2010 - Participation à la tenue du comité de pilotage du projet PADAP (projet d’appui - Réception provisoire des AEP de Kayes, 26 – 29 mai 2010 au développement de l’apiculture péri-urbain) - Mise à jour et assistance GIFT à Gao et Tombouctou, 28 mai – 07 juin 2010 - Comité de Pilotage du Projet Zébu Maure à Nara21 avril 2010 MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES ET DE LA COOPERATION INTERNATIONALE
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- Réception définitive de 45 motopompes du VRES Mopti, du 06 – 17 juin 2010 - Participation de la Chambre de Commerce et d’Industrie du Mali à la Commission - Mission de vérification des indicateurs du PARAD dans la région de Koulikoro, le mixte Mali – Tunisie, Mali – Burkina 15 – 16 juin, - Participation de la Chambre de Commerce et d’Industrie du Mali à la Commission - Route Goumacoura – Tombouctou, 1 – 07 juillet 2010 mixte Mali – Tunisie, Mali – Burkina - Réception provisoire des AEP à Kayes, 13 – 17 juillet 2010 ; Ségou et Mopti, du3.2 Les capacités de Collectivités Décentralisées son renforcées 22 au 30 août 2010 3.2.1 Appui aux négociations d’Accords et de conventions de financement en faveur - Supervision des travaux des Musées de Djenné et Bandiagara dans le cadre dudes Collectivités Décentralisées : PAVIA, août 2010; - Finalisation du Programme d’Appui à la Réforme Administrative, à la - Visite de terrain des Projets et Programmes financés par le Système des Nations Décentralisation et au Développement Economique Régional (PARAD) document Unies, dans le cadre de la revue à mi-parcours du Plan cadre des Nations Unies transmis à Bruxelles en janvier 2010 pour l’Aide au Développement (20-27 octobre 2010) - Signature du PARADER - Assistance au Projet d’Appui au développement des régions du Nord : Kidal, - Accord signé avec la Belgique dans le cadre du PADK Tombouctou, Gao, 1er –o6 octobre 2010 3.2.2 Appui la mise en place de cadres de partenariat pour la Société Civile : - Inventaire des équipements et matériels de ADER Nord (Kidal, Gao, Tombouctou), - Préparation en cours de la formulation du Programme d’Appui aux Organisations 25 octobre-05 novembre 2010 de la Société Civile - Mission de supervision du Projet d’Appui à la Sécurité alimentaire (PAM) à San - Réunion d’échanges avec la délégation mauritanienne sur les expériences et à Tominian, 07-10 novembre 2010 maliennes de gestion de la société civile, le 04 juin 2010 - Visite de terrain avec la Cour des Comptes européenne à Mopti et Ségou, 20-28 - Appui au processus de recrutement d’une agence de gestion du futur programme novembre 2010 d’appui aux Organisations de la Société Civiles du Mali, septembre 2010 - Démarrage des travaux de construction de la Route de Goma Coura - Tombouctou, - Appui au processus de formulation du PAOSC, septembre 2010 21-25 novembre 2010 - Mission de monitoring des Projets de Sécurité alimentaire : Ansongo, 04-14 Appréciation sur la réalisation des objectifs : décembre 201O 1. Renforcer les relations de coopération entre le Mali et ses partenaires - Réunion de Coordination du PACTEA, Ségou, 15-17 décembre 2010 - Visite des Ambassadeurs de l’Union Européenne au Mali : Infrastructures routières1.1. Les intérêts économiques nationaux sont mieux défendus sur la scène internationale par la participation aux réunions à caractère économique et la prise en à DJIdiéni, 14 décembre 2010 - Réception provisoire de l’Approvisionnement en Eau Potable (AEP) à Mopti et compte des préoccupations maliennes 1.2 Les axes de coopération entre le Mali et ses partenaires sont diversifiés par la Ségou : 14-22 décembre - Réception définitive des pistes rurales, zone CMDT/Bougouni, 26-30 décembresignature d’Accords de financement 1.3 Les intérêts nationaux sont mieux défendus sur la scène internationale 2010 3.1 Les préoccupations de la société promotion du secteur privé est2. Assurer la mobilisation e, la coordination et le suivi de l’Aide Publique au Développement assurée 3.1.1 Tenue des réunions de concertation avec le secteur privé pour recenser leurs2.1. La mobilisation de l’Aide Publique au Développement est améliorée sensibilisation des Partenaires Techniques et Financiers sur les procédures nationales préoccupations : - Mission de l’Agence Européenne de Co-développement pour le Partenariat Public2.2. Le suivi des programmes de coopération est mieux assuré par la tenue de commissions mixtes, comités de suivi et revues de programmes /privé dans le secteur de l’électrification 1er – 10 mai 2010 - Séminaire régional sur le dialogue structuré dans le cadre de la participation de3. Contribuer à la Formation du secteur privé et au renforcement de la coopération décentralisée la société civile dans la coopération au développement 2 -3 juin 2010 3.1 La promotion du secteur privé est assurée par la prise en compte de ses - Mission d’une délégation belge de BIO, le 22 – 26 juin 2010 préoccupations et la transmission de ses requêtes - Réunion d’échanges sur la rétrocession des matériels et équipements du 3.2 La coopération décentralisée est renforcée par la mobilisation de ressources en sa Programme ARIANE au profit de la Société civile, le 22 juin 2010 faveur Page 36 MINISTERE DES MALIENS DE L’EXTERIEUR ET DE L’INTEGRATION AFRICAINE



Programme N°: 2



COOPERATION INTERNATIONALE



Section : 180



Renseignements des indicateurs : 1.1.1 Nombre de conventions et d’Accords signés : 90 1.2.1 Nombre de commissions mixtes et de comites de suivi tenus : 06 1.2.2 Nombre de cadres de coopération conclus : 06 1.3 .1 Nombre de conférences internationales à caractère économique auxquelles le Mali à participé : 02 1.3.2 Nombre de réunion du comité national de suivi des négociations APE entre l’Afrique de l’Ouest et l’Union Européenne : 1.3.3 Nombre de réunion au niveau sous régionale sur les APE auxquelles le Mali à participé : 2.1.1 Taux d’augmentation du volume de l’aide2009/2010 : 03% 2.1.2 Nombre de partenaires appliquant les procédures nationales : 13 2.2.1 Nombres de revues et de projets programmes tenues : 06 2.2.2 Nombre de visites de terrain effectuées : 56 3.1.1 Nombre de réunions associant la Société civile : 30 3.1.2 Montant de financement mobilisé en faveur du secteur privé : 3.2.1Montant de financement mobilisé en faveur des Collectivités décentralisées : 3,5 milliards
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CEDEAO : -



Participation au 37ème Sommet des Chefs d’Etat et Gouvernement de la CEDEAO à Abuja, le 15 février 2010 Conseil des Ministres pour le suivi des Accords de Partenariat Economique (APE) entre l’Union Européenne et la CEDEAO plus la Mauritanie, à Bamako du 06 au 07 mai 2010 Conférence extraordinaire des Chefs d’Etat et de Gouvernement sur la situation en Guinée Bissau Abuja, le 17 septembre 2010



1.1. la présence du Mali sur la scène internationale est affirmée 1.1.1 Participation à l’Assemblée Générale de l’ONU (65ème session) : ème - Participation de cadres du Département à la 65 session de l’Assemblée Générale de l’ONU, New York, septembre – décembre 2010 - Réunion plénière de haut niveau sur les objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), New York, du 20 au 22 septembre 2010 - 3ème Forum de l’Alliance des Civilisations, Rio de Janeiro, du 27 au 29 mai 2010 CEN-SAD : - Atelier dur le mécanisme de prévention et de gestion et de règlement des - Réunion africaine des Nations Unies sur la question Palestinienne tenue à Rabat, conflits de la CEN-SAD, Niamey du 07 au 09 janvier 2010 du 1er au 2 juillet 2010 - 12ème Sommet de la CEN-SAD, N’Djamena, du 16 au 24 juillet 2010 1.1.2 Participation aux sommets de l’Union Africaine : - Réunion du comité ministériel restreint sur la reforme de la CEN-SAD, - participation aux 14 ème (février 2010) et 15ème ( juillet 2010) Sommets de l’Union Tripoli 25 octobre 2010 africaine - 2ème Sommet Afro-Arabe, Syrte en Grande Jamahiriya Arabe Libyenne, le 10 UEMOA : - Tenue du 14ème Sommet à Bamako le 20 février 2010. octobre 2010 - 1ère Conférence des Etats parties aux traités de Pilindaba, Addis- Abéba, du 04 1.1.10 Participation au Forum de Coopération Sino-Africain 1.2. La contribution au renforcement de la paix et de la sécurité au 05 novembre 2010 - Rencontre au Sommet du conseil de paix et de sécurité de l’Union Africaine, internationale est assurée 1.2.1 Poursuite des initiatives en faveur de la mise en œuvre de la politique Africaine Tripoli, le 30 novembre 2010 - 3me Sommet Afrique –Union Européenne, Tripoli, les 29 et 30 novembre 2010 commune de défense et de sécurité : - participation au séminaire CICR- CEDEAO sur le droit international 1.1.3 Réunion des Experts chargé d’examiné le document conceptuel sur le rôle futur humanitaire, (Abuja, 28 au 30 septembre 2010) de l’OCI dans la sauvegarde de la sécurité, le maintien de la paix et le règlement des - participation 9ème session de l’Assemblée des Etats Parties au Statut de Rome conflits dans les Etat membres, Djeddah, du 23 au 24 janvier 2010 de la Cour Pénale Internationale, (New York du 06 au 10 décembre 2010) - 37ème session du Conseil des Ministre des Affaires Etrangères de l’OCI (CMAE) participation à la Conférence diplomatique de Beijing pour l’adoption de à Douchanbé (Tadjikistan) , du 18 au 20 mai 2010 protocole d’accord en matière de sécurité aérienne (30 Aout au 10 septembre - Réunion annuelle de coordination des Ministres des Affaires Etrangères New2010) York, le 24 septembre 2010 - participation du Mali aux réunions du Conseil de Paix et de Sécurité de 1.1.4 Participation au sommet du Mouvement des Non alignés l’Union Africaine 1.1.5 Participation au Sommet de la Francophonie - participation aux sessions du Conseil de Médiation et de sécurité de la ème - 13 Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement des Pays ayant le français CEDEAO en partage, Monteux (Suisse), les 23 et 24 octobre 2010 1.2.2 Participation aux activités de promotion de la démocratie et des droits de l’Homme : 1.1.6 Participation aux rencontres du Réseau de la Sécurité humaine - participation aux réunions de l’Espace d’Interpellation Démocratique (EID) 1.1.7 Participation à la rencontre ministérielle de la Communauté des Démocraties - Conférence régionale de l’Afrique de l’Ouest et de Centre sur l’examen périodique 1.1.8 Participation au Forum de Coopération Sino-africain Universel ( Dakar du 06 au 08 juillet 2010) 1.1.9 Participation aux organisations sous-régionales et régionales Africaines (CEDEAO, 1.2.4 Participation au sommet de la Communauté des Démocraties : CEN-SAD, UEMOA, CILSS, ABN) - La Communauté des Démocraties ne tient pas de sommet, son plus haut niveau Participation du Mali aux différentes rencontres statutaires : de rencontres et la réunion ministérielle - Aucune rencontre ministérielle d’était prévue en 2010 MINISTERE DES MALIENS DE L’EXTERIEUR ET DE L’INTEGRATION AFRICAINE
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- Nomination de Général Siaka Toumani SANGARE, Président de la 2.1. La conclusion d’accords internationaux ainsi que leur exécution sont Commission Electorale Nationale Indépendance (Guinée), le 19 octobre 2010 mieux assurées - Désignation du Mali au Comité Ministériel restreint sur la réforme de la CEN2.1.1 Négociation, élaboration, centralisation, conservation et gestion des Accords : SAD à l’issue du 12ème Sommet des Leaders et Chefs d’Etat de la CEN-SAD - cinquante six (56) Accords bilatéraux dont 24 accords de financement. - Election du Mali à la Commission Africaine de l’Energie Nucléaire lors de la - sept accords multilatéraux Conférence des Etats Partis, Addis- Abéba, du 14 au 05 novembre 2010 Quatre vingt dix (90) accords conclus parmi lesquels : - cinquante six accords bilatéraux Appréciation sur la réalisation des objectifs : - vingt quatre Accords de financement - sept Accords multilatéraux 1-Renforcer les relations politiques avec les pays et Organisations - trente tris Accords de Coopération dans divers domaines de Coopération 3.1 Les engagements pris dans le cadre de la mise en œuvre de conventions Internationales 1.1. La présence du Mali sur la scène internationale est affirmée et renforcée par : internationales sont respectées - L’ouverture de l’Ambassade du Mali à Brasilia ; 3.1.1 Elaboration des rapports périodiques sur la mise en œuvre des Conventions - L’ouverture de l’Ambassade de Suède à Bamako internationales : - Démarrage des activités des Ambassades du Mali à Madrid et New Delhi : - Rapport 2010 du Mali sur la Mise en œuvre de la Convention de la CEDEAO 1.2. La contribution au renforcement de la paix et de la sécurité internationale est sur la lutte contre la traitre des personnes et pratiques assimilées assurée par 3.1.2 Gestion des Affaires consulaires et contentieuses : - réaffirmation du soutien à la Palestine au sein de l’ONU, l’OCI et autres foras - Nomination de huit (08) Consul Honoraires du Mali à l’Etranger et de trois (03) consacrés à la question, tout en prônant le dialogue et la concertation Consul Honoraires Etrangers au Mali - participation du Mali aux rencontres internationales consacrées à la question, - Vingt six (26) Affaires contentieuses traitées notamment : 4.1 La reconstitution des archives diplomatiques et leur exploitation sont - A la 1ère Conférence des Etats Parties au Traité de Plindaba, Addis-Abéba, du mieux assurées 04 au 05 novembre 2010 4.1.1 Reconstitution et réhabilitation des archives diplomatiques : - A la rencontre au Sommet du Conseil de paix et de sécurité de l’Union Africaine, - le classement des archives diplomatiques Tripoli, le 30 novembre 2010 - le processus de numérisation des Accords se poursuit - contribution du Mali à l’opération hybride ONU- UA au Darfour, dans le cadre 5.1 Le placement des cadres maliens dans les organisations internationales de la résolution de la crise au Darfour est mieux assuré 2-Susciter la conclusion d’Accords Bilatéraux et assurer leur Exécution 2.1 La conclusion d’accords internationaux ainsi que leur exécution sont assurées : 5.1.1 Poursuite de la politique de placement des cadres maliens dans les - Cinquante six (56) accords bilatéraux dont 24 Accords de financement et sept Organisations Internationales : (07) Accords multilatéraux, trente trois (33) accords de Coopération dans divers - Désignation du Président Alpha Oumar KONARE, comme président du Groupe domaines de Coopération d’experts chargé de préparer le 4ème Sommet des Nations Unies sur les pays 3Remplir les obligations juridiques découlant de la mise en œuvre des les moins avancés (PMA) Conventions Internationales - l’élection du Mali au Conseil d’Administration de l’ONU-Habitat (avril-mai 2010) 3.1 Les engagements pris dans le cadre de la mise en œuvre des conventions - Election d’Amadou Ousmane GUITTEYE, Directeur Général d’ASECNA ; internationales sont respectées par : Moroni (Comores), le lundi 29 juillet 2010 l’élaboration de l’Arrêté portant application du décret n° 156/P-RM du 09 avril ème - Election du Mali au Conseil d’Administration de l’UIT à l’occasion de la 18 2009 fixant les attributions, l’organisation et les modalités de fonctionnement Conférence des plénipotentiaires, Guadalajara, du 4 au 22 octobre 2010 du Comité national de suivi de la mise en œuvre de la Convention sur l’interdiction - Réélection de Dr Hamadoun I TOURE, Secrétaire Général de l’UIT, à l’occasion de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes de la 18ème Conférence des plénipotentiaires, Guadalajara du 4 au 22 octobre chimiques et sur leur destruction 2010 MINISTERE DES MALIENS DE L’EXTERIEUR ET DE L’INTEGRATION AFRICAINE
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- Arrêté n°2276/MAECI-SG du 23 juillet portant nomination des membres du Comité Interministériel d’Appui à l’Elaboration des Rapports initiaux et Périodiques de mise en œuvre des Conventions internationales ratifiées par le Mali, en application du décret n°09-049P-RM du 12 février 2009 portant création de ce Comité 4- Réhabiliter et moderniser les Archives Diplomatiques - Rapport2010 du Mali sur la mise en œuvre de la Convention de la CEDEAO sur la lutte contre la traite des personnes et pratique assimilées. 4.1 La reconstitution des archives diplomatiques et leur exploitation sont assurées par : - le classement des archives diplomatiques - Recherche en cours de moyens adéquats à la réhabilitation et la modernisation des archives diplomatiques 5- Renforcer la politique de placement des cadres maliens dans les Organisations Internationales 5.1 Le placement des cadres maliens dans les organisations internationales est mieux assuré grâce aux efforts constant du département et de nos missions diplomatiques à l’extérieur auprès de nos pays frères et amis et organisations internationales en vue d’obtenir leur soutien à nos candidatures



Renseignements des indicateurs : 1.1.1 Nombre de visites de hautes personnalités au Mali (Présidents de la République, Premiers Ministres, Ministres des Affaires Etrangères, Présidents des Assemblées Nationales) : 23 1.1.2 Nombre de visites de personnalités maliennes à l’étranger (Président de la République, Premier Ministre, Ministre des Affaires Etrangères, Président de Assemblée Nationale) : 08 1.1.3 Nombre de participation du Mali aux grandes rencontres internationales statutaires : 24 (DAP) ; 04 (DAJ) 1.2.1 Nombre de participation aux opérations de maintien de la paix( UNAMIMID, MONUC MINURCAT MINUSTHA) : 80 2.1.1 2.1.2 3.1.1 4.1.1 4.1.2 5.1.1



Nombre Nombre Nombre Nombre Nombre Nombre



d’accords conclus : 96 d’accords ratifiés : 07 de rapports périodiques produits : 01 de documents reconstitués : de documents archivés : de fonctionnaires internationaux placés : 08 MINISTERE DES MALIENS DE L’EXTERIEUR ET DE L’INTEGRATION AFRICAINE
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MINISTERE DES MALIENS DE L’EXTERIEUR ET DE L’INTEGRATION AFRICAINE 1. MISSIONS :



- La défense des intérêts et la protection des Maliens établis à l’étranger - La définition et la mise en œuvre, en rapport avec les Ministères concernés, des politiques tendant à assurer la participation des Maliens de l’extérieur aux actions de développement et à faciliter leur réinsertion socio-économique lors de leur retour - La coordination des actions des Maliens de l’Extérieur en faveur du développement du Mali - La mise en œuvre, en liaison avec les Ministères concernés, de la politique nationale d’intégration africaine. A ce titre, il suit les questions relatives à l’Union Africaine, au Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique (NEPAD), aux organisations de coopération et d’intégration africaine et participe à la gestion des questions relatives à la prévention et au règlement des conflits



2. OBJECTIFS GLOBAUX : - Protéger et défendre les intérêts des maliens de l’extérieur - Contribuer à défendre et à préserver les intérêts du Mali dans les organisations sous - régionales et régionales africaines - Renforcer le processus d’intégration africaine



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 185 MINIST. MALIENS EXTERIEUR & INTEGR. AFRICAINE Programmes Personnel Dotation Exécution



Fonctionnement Dotation Exécution



01 Administration Générale



93 286 000



93 281 877



613 772 000



02 Gestion des Maliens de l'Extérieur



67 245 000



67 244 330



54 551 000



03 Intégration Africaine



24 766 000



24 765 184



428 553 000



TOTAL MINIST. MALIENS EXTERIEUR & INTE



185 297 000



185 291 391



1 096 876 000



611 194 171 54 284 087 304 372 706 1 096 876 000



Investissement Dotation Exécution 25 000 000 240 000 000 0 265 000 000
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Total Dotation



25 000 000 240 000 000 0 265 000 000



Total Exécution



Taux exec %



732 058 000



729 476 048



361 796 000



361 528 417



99.93



453 319 000



329 137 890



72.61



1 420 142 355



91.79



1 547 173 000



99.65
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2.1.6 Suivi des activités du Centre d’Information et de Gestion des migrations (CIGEM) Sur la base du suivi des activités du Centre d’Information et de Gestion des migrations 1.1.1 Redéploiement des agents Un chef de département a été nommé à la Délégation Générale à l’Intégration Africaine(CIGEM), les activités suivantes ont été réalisées : 1.1.2 Formation des agents par la tenue d’ateliers et de séminaires - l’appui à l’élaboration de la politique nationale migratoire 25 agents ont participé à divers sessions de formations dans les domaines suivants : - réalisation d’étude sur les transferts de fonds Informatique de Base, Secrétariat, marchés publics, Anglais et CDMT - Constitution d’une base de données 1.2.1 Poursuite de l’équipement des services en matériels et mobiliers de - organisation de sessions formations bureau - sensibilisation dans la région de Kayes Les matériels et équipements suivants ont été acquis: 02 véhicules 4x4; 01 véhicule - participation aux activités des projets partenaires évoluant sur la thématique Peugeot 307 ; 01 véhicule léger ; 01 logiciel de gestion du personnel ; un lot de matériels migration audiovisuels ; et divers matériels informatiques et de bureau - Suivi des dossiers bourses PAPESPRIM 1.2.2 Appui au Haut Conseil des Maliens de l’Extérieur - suivi des ANE bénéficiaires de l’appel à candidature « Accueil » et le lancement Le Haut Conseil des Maliens de l’Extérieur a été doté en fournitures et matériels de de l’appel à candidature « sensibilisation » bureau et appuyé financièrement de façon permanente 2.1.7 Suivi des activités du TOKTEN 1.3.1 Revue à mi-parcours du budget programmes 2010 - La contrepartie malienne du projet a été régulièrement mise à disposition Les réunions du Comité de pilotage de la surveillance active du Budget-Programmes ont - Le TOKTEN a pris part à l’organisation du Forum des intellectuels scientifiques été régulièrement tenues et techniques du Mali 1.3.2 Evaluation des activités 2009 des différentes structures et2.1.8 Elaboration des textes de création des bureaux d’accueil, programmation de celles de 2011 d’information et d’orientation des Maliens de l’Extérieur Le budget programmes du département 2011 a été élaboré et transmis au Ministère deL’élaboration des textes de création a été versée aux travaux techniques d’évaluation l’Economie et des Finances du Forum de la Diaspora 2.1.1 Tenue régulière des réunions du comité de surveillance active du2.1.9 Suivi de la mise en œuvre des politiques sectorielles du département budget programmes Sur la base du suivi de la mise en œuvre des politiques sectorielles du département Les réunions du Comité de pilotage de la surveillance active du Budget-Programmes ontles activités suivantes ont été réalisées : été régulièrement tenues En matière de gestion des Maliens de l’Extérieur : 2.1.2 Tenue régulière des réunions de cabinet élargi • Organisation du Forum de la Diaspora Intellectuelle, Scientifique et Technique Les réunions hebdomadaires élargies aux structures du département ont été régulièrement tenu en juillet 2010 tenues • Suivi des activités du Haut Conseil des Maliens de l’Extérieur 2.1.3 Suivi du processus d’Evaluation du Mali dans le cadre du Mécanisme • La participation aux travaux de la Commission d’attribution des logements Africain d’Evaluation par les Pairs sociaux Le rapport d’évaluation pays du Mali a été élaboré et remis officiellement au Chef de • Le département a régulièrement présidé les réunions du comité de suivi et a l’Etat le 13 Septembre 2010 lors d’une cérémonie qu’il a présidée pris part aux réunions du comité de pilotage 2.1.4 Suivi de la mise en œuvre du Plan d’Action National et les • L’organisation d’un symposium sur le développement des zones de départ des Recommandations issues de l’Evaluation dans le cadre du MAEP migrants Un projet pilote d’appui du PNUD a été conçu 2.1.5 Animation de la cellule sectorielle de lutte contre le SIDA • La mise en œuvre de la Migration de travail avec le royaume d’Espagne Deux sessions d’IEC ont été organisées, l’une à l’intention des Migrants (date) et l’autre • La Négociation d’un Accord de coopération avec la France en matière de à l’intention du personnel du MMEIA et ses partenaires le 29 Octobre 2010 gestion des flux migratoires et de développement solidaire



Appréciation sur la réalisation des activités :
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En matière d’Intégration Africaine Appréciation des résultats obtenus : • La coordination et le suivi des activités des Organisations sous régionales et 1.1 les capacités en ressources humaines sont renforcées et en adéquation régionales d’intégration avec les cadres organiques des différentes structures du département • L’appui financier à l’organisation de la Semaine de l’Intégration Africaine - Nomination de personnel • L’Organisation d’un Business meeting sur le financement du Programme National - Formation d’agents d’Investissement Prioritaire du Secteur Agricole du Mali (PNIP-SA) dans le cadre 1.2 les ressources financières et matérielles sont renforcées de la mise en œuvre de la Politique Agricole de la CEDEAO - Acquisition de matériels et équipements 2.1.10 Suivi des activités de la Commission Nationale de l’Intégration - dotation en fournitures et matériels de bureau Africaine - des appuis financiers et matériels ont été reçus du royaume d’Espagne • Les activités des Organisations sous régionales et régionales d’intégration ont été 1.3 le budget du département est élaboré et exécuté conformément à la coordonnées réglementation budgétaire - Tenue des réunions du Comité de pilotage de la surveillance active du Budget• Un appui financier a été accordé au Secrétariat Général de la Commission Nationale Programmes de l’Intégration Africaine pour l’organisation de la Semaine de l’Intégration Africaine - Elaboration et transmission de l’ensemble des documents budgétaires du 2.1.11 Suivi de l’organisation de la semaine de l’Intégration département au Ministère de l’Economie et des Finances la semaine de l’Intégration a été organisée en mai 2010 2.1 une meilleure coordination dans la mise en œuvre des politiques 2.1.12 Suivi des activités du Mécanisme Africain d’ Evaluation par les Pairs sectorielles est assurée Les activités du Mécanisme Africain d’ Evaluation par les Pairs ont été suivies et un suivi exhaustif des activités de la mise en œuvre des politiques sectorielles du rapport d’évaluation pays du Mali a été élaboré et remis officiellement au Chef de l’Etat le département 13 Septembre 2010 2.1.13 Suivi des activités du Comité du NEPAD Appréciation sur la réalisation des objectifs : Le Département a pris part à toutes les sessions statutaires 2.1.14 Campagne d’information sur les risques de la migration irrégulière 1. Assurer la gestion efficace des ressources (humaines, matérielles et Des activités d’information et de sensibilisation sur les risques de la migration irrégulière financières) 1.1 Les capacités en ressources humaines sont renforcées et en adéquation avec dont la cérémonie de lancement a eu lieu le 18 Décembre 2010 ont été menées 2.1.15 Suivi des recommandations du 1 er forum des investisseurs de la les cadres organiques des différentes structures du département - Satisfaction partielle du cadre organique de la Délégation Générale à Diaspora l’Intégration Africaine ; er Le comité interministériel de mise en œuvre des recommandations du 1 forum des - Renforcement de capacités de 25 agents Investisseurs de la Diaspora a été mis en place par Décret N°10-271/PM-RM du 5 Mai 1.2 les ressources financières et matérielles sont renforcées 2010 et ses réunions se sont régulièrement tenues - Renforcement de capacités des structures 2.1.16 Appui à l’élaboration de la Politique Nationale de migration 1.3 le budget du département est élaboré et exécuté conformément à la Le Cabinet d’études chargé de l’élaboration de la Politique Nationale de migration a été réglementation budgétaire recruté et les travaux ont démarré - Respect partiel des délais règlementaires dans la transmission des documents 2.1.7. Appui à la tenue du 1 er forum des Intellectuels de la Diaspora budgétaires ; scientifique et technique - une meilleure coordination des activités du département Le 1er forum des intellectuels de la Diaspora scientifique et technique a été tenu en juillet 2. Développer une meilleure synergie entre les différents programmes 2010 en vigueur dans le département 2.1.8 suivi de la mise en œuvre du Programme de développement solidaire 2.1 une meilleure coordination dans la mise en œuvre des politiques sectorielles est Plusieurs sessions de négociation avec la France ont été organisées mais n’ont pas assurée - disponibilité de rapports de suivi de la mise en œuvre des politiques sectorielles abouti à un accord du département MINISTERE DES MALIENS DE L’EXTERIEUR ET DE L’INTEGRATION AFRICAINE
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Renseignements des indicateurs : 1.1.1 Nombre d’agents formés : 25 1.1.2 Nombre d’agents reçus : 01 1.1.3 Taux de couverture du cadre organique (80%) : 67,16 (DFM et DGME) 1.1.4 Nombre d’agents mis à la disposition du Haut Conseil des Maliens de l’Extérieur : Néant 1.2.1 Nombre d’équipements acquis par nature : 02 véhicules 4x4; 01 véhicule Peugeot 307 ; 01 véhicule léger ; 02 groupes électrogènes ; 01 logiciel de gestion du personnel ; un lot de matériels audiovisuels ; et divers matériels informatiques et de bureau 1.3.1 Date de dépôt des avant-projets de budgets : 06/07/ 2010 1.3.3 Date de dépôt du compte administratif : 01/07/2010 (1er Trimestre) 1.3.3 Virements et transferts : 03 Virements ; 16 Transferts 1.3.4 Taux d’exécution du Budget : 91,96% 2.1.1 Nombre de rapports d’activités et d’information produits : 20 2.1.2Nombre de textes législatifs et réglementaires élaborés : 01 2.1.3 Nombre de communications produites pour le Conseil des Ministres : 04
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1.3.6 Suivi des demandes d’acquisitions des logements sociaux pour un plus grand nombre des Maliens de l’extérieur Des logements ont été octroyés aux Maliens de l’Extérieur sur la tranche des 1.1.1 Organisation de missions de prise de contact et de suivi logements de 2009-22010 et le département veille à l’augmentation graduelle du Des prises de contact ont été effectuées à l’occasion de chaque mission à l’extérieur du nombre de demandes acceptées Ministre et du Délégué Général des maliens de l’extérieur 1.3.7 Suivi des recommandations du forum des investisseurs de la 1.1.2 Participation aux grandes commissions mixtes de coopération diaspora la Délégation Générale des Maliens de l’Extérieur a participé à 03 rencontres Un plan d’action a été élaboré et soumis à l’appréciation du Premier Ministre 1.1.3 Initiation d’accords ou examen des accords d’établissement et de 1.4.1 Etude sur la création d’un fonds d’urgence et d’assistance pour les résidence rapatriées aucun accord n’a été initié ou examiné en 2010 Activité non exécutée 1.1.4 Suivi du ravitaillement correct de nos Missions Diplomatiques et 1.4.2 Elaboration et adoption des textes juridiques relatifs à la création Consulaires en documents de voyage et en pièces consulaires des bureaux d’accueil d’information et d’orientation des maliens de Les Missions Diplomatiques et Consulaires ont été ravitaillées en documents de voyage l’extérieur 1.2.1 Suivi du recensement administratif des Maliens de l’extérieur dans les textes juridiques relatifs à la création des bureaux d’accueil, d’information et le cadre du RAVEC d’orientation des Maliens de l’Extérieur (déjà élaborés) ont été mis en instance en La Délégation Générale des Maliens de l’Extérieur et le Haut Conseil des Maliens de attendant l’adoption par le Gouvernement du plan d’action du FIDIMA l’Extérieur ont été largement associés et ont participé au recensement des maliens de 1.4.3 Appui à la mise en place des bureaux d’accueil, d’orientation et la Diaspora d’information des Maliens de l’extérieur de Sikasso et Nioro 1.2.2 Actualisation du listing des cadres travaillant dans les organisations Faute de ressources financières, cette activité n’a pas pu être réalisée internationales 1.4.4 Recherche de financement et budgétisation de la construction de Le listing des maliens travaillant dans les Organisations et Internationales a été actualisé la maison des Maliens de l’extérieur 1.2.3 Elaboration de la carte d’identification Cette activité n’a pas été réalisée Activité non réalisée 1.5.1 Etude sur les causes, les caractéristiques et les incidences de 1.3.1 Renouvellement du bureau du HCME et tenue du 2 ème forum de la migrations sur la situation socioéconomiques des zones de départ diaspora L’étude a été réalisée et la validation du rapport est attendue Le bureau du Haut Conseil des Maliens de l’Extérieur a été renouvelé et le 2ème Forum de 1.5.2 Réalisation d’une étude sur l’insertion et la réinsertion des Maliens la Diaspora tenu de retour 1.3.2 Evaluation des recommandations du forum de la deuxième génération Cette étude n’a pas encore été réalisée, les réflexions sont en cours Les jeunes de la 2ème génération ont bénéficié des bourses de stage et sont suivis 2.1.1 Suivi et évaluation du programme TOKTEN 1.3.3 Mission de prises de contact avec les communautés maliennes établies Des missions ont été réalisées dans le cadre du programme TOKTEN ; les rapports à l’étranger du 1er trimestre et du 3ème trimestre sont attendus Des prises de contact ont été effectuées à l’occasion de chaque mission à l’extérieur 2.1.2 Suivi des activités de la phase II programme du Codéveloppement 1.3.4 Organisation du forum des investisseurs potentiels de la diaspora Des rencontres ont été tenues avec le Bureau Exécutif du HCME malienne 3.1.1 Suivi des activités du CIGEM Le forum des investisseurs potentiels de la diaspora malienne a été organisé en décembre le groupe de travail « Accueil Réinsertion », DGME-CIGEM tient régulièrement des 2009 réunions et organise des ateliers de formation 1.3.5 Mise en œuvre et suivi des activités relatives aux projets d’appui aux 3.1.2 Mise à jour du profil migratoire au Mali associations des rapatriées - La DGME a participé aux différents séminaires et rencontres portant sur des Les activités des Associations et/ou Regroupements des maliens rapatriés bénéficiaires thèmes en liens avec le profil migratoire. des matériels sont suivi et évaluées - L’élaboration de la politique nationale de migration est en cours
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Appréciation sur la réalisation des objectifs :



1.1 Des démarches sont accomplies pour garantir les droits des maliens 1 . Faciliter l’insertion et la réinsertion des Maliens de l’Extérieur de l’extérieur 1.1 Des démarches sont accomplies pour garantir les droits des maliens de - l’acheminement vers nos missions diplomatiques et consulaires de passeports l’extérieur : et cartes d’identité consulaire Sécurisation et protection des Maliens de la Diaspora - l’information sur les conditions juridiques de la migration et la sensibilisation de la 1.2 Les Maliens de l’Extérieur sont identifiés : population pour la prévention de la migration clandestine Promotion des Maliens de l’Extérieur en matière d’emploi - la négociation d’accord d’établissement disponibilité d’une base de données (répertoire). - suivi des dispositions des commissions mixtes relatives à la migration - sensibilisation des maliens de l’Extérieur par rapport aux lois et règlement des 1.3 Les préoccupations des Maliens de l’Extérieur sont connues pays d’accueil disponibilité d’un plan d’action pour une meilleure gestion de leurs 1.2 Les Maliens de l’Extérieur sont identifiés préoccupations - Le recensement des maliens de l’extérieur dans le cadre du RAVEC 1.4 Les Maliens de l’Extérieur sont informés, accueillis et encadrés - l’actualisation du listing des maliens travaillant dans les Organisations et sécurisation et protection des Maliens de l’Extérieur Internationales 1.5 Les Maliens de retour sont mieux insérés dans la sphère économique et sociale : 1.3 Les préoccupations des Maliens de l’Extérieur sont connues participation effective au processus de développement du Mali - tenue du forum de la diaspora scientifique et technique organisé en juillet 2010 et celui des investisseurs potentiels en décembre 2009 2. Inciter les Maliens de l’Extérieur à investir dans le pays - organisation de missions de prise de contact 2.1 Les Maliens de l’Extérieur sont sensibilisés à investir dans le pays : 1.4 Les Maliens de l’Extérieur sont informés, accueillis et encadrés implication des Maliens de l’Extérieur à la construction de la Nation - Mise en place : Malienne • des Bureaux d’accueil, d’orientation et d’information des maliens de 3. Assurer une meilleure gestion de la migration au Mali l’extérieur au niveau de Bamako, Kayes et Gao • des Structures partenaires du développement impliquées dans l’accueil des 3.1. La gestion de flux migratoires est mieux maîtrisée limitation des risques liés à l’immigration Maliens de retour (de l’OIM et de la Croix Rouge) Malienne les pays d’accueil sont moins envahis. 1.5 Les Maliens de retour sont mieux insérés dans la sphère économique 3.2. La mise à jour du profil migratoire pour le Mali est assurée : et sociale les travaux d’élaboration de la politique nationale de migration est en - La participation de la diaspora : • aux activités de la biennale artistique et culturelle tenu à Sikasso en décembre cours et un avant projet de la Politique est disponible 2010 • à l’organisation des festivités du cinquantenaire dans plusieurs pays Renseignements des indicateurs : d’accueil des Maliens de l’Extérieur - mise à jour du site web du Ministère des Maliens de l’Extérieur et de l’Intégration 1.1.1 Nombre de dossiers litigieux traités : 34 Africaine notamment ouvrant la porte aux opportunités d’investissement au Mali 1.1.2 Nombre de passeports et de cartes d’identité consulaires 2.1 Les Maliens de l’Extérieur sont sensibilisés à investir dans le pays acheminés : 25 413 passeports et 106 153 cartes d’identité consulaires organisation de missions de prise de contact; appui au projet de Co-développement avec le financement des missions 1.1.3 Nombre d’accords d’établissement préparés (à chiffrer) : négociation en cours avec le Cameroun sur la révision de la convention d’établissement et de dans le cadre du CIGEM circulation de personnes de 1964 3.1. La gestion de flux migratoires est mieux maîtrisée la mise en place d’un cadre national de concertation sur la gouvernance 1.2.1 Nombres de maliens recensés : 274 562 maliens recensés et 674 dans des migrations les O.I dans le cadre du RVEC la mise en œuvre des Accords bilatéraux en matière de migration (Mali 1.2.2 Carte d’identification disponible : Disponible partiellement avec le RAVEC France) 1.3.1 Nombre de missions de prise de contact effectuées : Plusieurs missions 3.2. La mise à jour du profil migratoire pour le Mali est assurée ont été réalisées Page 46 MINISTERE DES MALIENS DE L’EXTERIEUR ET DE L’INTEGRATION AFRICAINE
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1.3.2 Le 2ème forum diaspora : Le 2ème forum diaspora s’est tenu du 29 juillet 2010 au 1er Août 2010 1.4.1 Les fonds sont disponibles pour la construction de la maison des maliens de l’extérieur : Activité inscrite à titre de projet au BSI 1.4.2 Nombre de demandes satisfaites de logements sociaux : 202 1.4.3 Nombre de terrains à usage d’habitation obtenus : 178 1.4.4 Nombre de visiteurs du site www.maliensdelexterieur.gov.ml : Non disponible 1.5.1 Nombre de maliens insérés : Les membres de 30 associations 2.1.1 Nombre de projets réalisés : 122 projets et 32 missions 2.1.2 Montant des transferts réalisés : Un rapport existe 3.1.1 Nombre d’accords de migration conclus : Aucun accord conclu 3.1.2 Le Centre d’information et de gestion des migrations(CIGEM) est fonctionnel : Fonctionnalité du CIGEM 3.2.1 La base de données est disponible : Disponibilité d’un modèle conceptuel de base de données
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1.3.1 Organisation de la Semaine de l’Intégration Africaine La Semaine de l’Intégration a été tenue en Mai 2010 1.1.1 Préparation et participation aux activités des Organisations sous- 1.3.2 Organisation de Séminaires et Ateliers d’Information et de Formation des séminaires et ateliers d’Information et de Formation ont été organisés par le Régionales et Régionales d’Intégration Le département a coordonné la préparation et la participation des délégations maliennes département aux différentes rencontres statutaires des Organisations sous régionales et régionales 1.3.3 Mise en œuvre des stratégies et des approches communes et solidaires dans les secteurs stratégiques d’intégration 1.1.2 Préparation d’une Communication Ecrite sur les Conclusions et Le Mali a participé à l’atelier sur l’harmonisation de la réglementation sur la charge à Recommandations des Sommets de la CEDEAO l’essieu dans les états membres de la CEDEAO du 25 au 27 Août 2010 à Accra Deux Communications écrites sur les Conclusions et les Recommandations des Ghana Sommets de la CEDEAO ont été présentée au Conseil des Ministres du 16 septembre 1.3.4 Accompagnement et préparation du secteur privé et de la Société 2009 Civile à l’environnement concurrentiel émergeant 1 1.3 Suivi de la mise en œuvre des Décisions et Recommandations des Le secteur privé et la société civile malienne ont été préparés et accompagnés à Instances des Organisations d’Intégration Africaine Le département a conduit le processus d’évaluation du Pays dans le cadre du MAEP et travers diverses activités au cours de l’année 1.3.5 Information, sensibilisation et plaidoyer en vue de l’appropriation le rapport d’évaluation Pays a été élaboré par les acteurs étatiques et non étatiques, la Société Civile et le Secteur 1.1.4 Poursuite de la mise en œuvre du Plan d’Action NEPAD Le département a participé à toutes les réunions de l’Union Européenne et du NEPAD Privé de la Convention de la CEDEAO sur les Armes Légères et de Petit 1.1.5 Suivi des réunions du Comité des chefs d’Etat et de gouvernement Calibre chargés de la mise en œuvre du NEPAD Le département a participé à la réunion d’information de sensibilisation et de plaidoyer Le Département a participé aux réunions statutaires du NEPAD sur l’élaboration de la politique nationale de lutte contre les ALPC les 3 et 4 novembre 1.1.6 Plaidoyer en faveur de la mise en œuvre du Schéma de Libéralisation 2010 des Echanges de la CEDEAO 1.3.6 Promotion de la participation du Mali dans toutes les initiatives Un plaidoyer en faveur de la mise en œuvre du Schéma de Libéralisation des Echanges pour la promotion de la paix et de la stabilité, notamment en Afrique de la CEDEAO a été engagé le département a participé à la réunion portant sur l’examen et l’adoption du plan 1.1.7 Incitation et soutien des candidatures maliennes dans les d’action pour la mise en œuvre de la convention CEDEAO sur les armes légères et le Organisations sous régionales et régionales d’Intégration formulaire d’exemption à la convention du 16 au 17 Mars 2010 à ABUJA Des candidatures à des postes au sein de la CEDEAO ont été soutenues 1.1.8 Suivi de la mise en œuvre des droits de Résidence et d’Etablissement 1.3.7 Promotion du Concept de « pays frontières » par le renforcement des initiatives locales de coopération transfrontalière de la CEDEAO et de l’UEMOA Les droits de Résidence et d’Etablissement dans l’espace CEDEAO et de l’UEMOA Le plan d’action zonal du projet pilote de la zone SKBO a été élaboré du 14 au 15 juin ont été suivis et une caravane en faveur de la libre circulation des personnes et des 2010 à Ouagadougou biens a été organisée 2.1.1 Poursuite de la mise en œuvre du processus du Mécanisme Africain Le Mali a participé à toutes les réunions relatives à cette question d’Evaluation par les PAIRS (MAEP) 1.1.9 Suivi des négociations dans le cadre des APE Afrique de l’Ouest-UE Le département a conduit le processus d’évaluation du pays dans le cadre du MAEP Le département a participé à diverses réunions préparatoires du comité interministériel et le rapport d’évaluation pays du Mali a été élaboré chargé de la définition de la position du Mali dans le cadre du suivi des négociations 2.2.1 Suivi de la mise en œuvre du Plan d’actions du Mécanisme Africain APE 1.2.1 Poursuite des efforts en faveur de la libre circulation des personnes d’Evaluation par les PAIRS (MAEP) au Mali Un projet d’appui au mécanisme de suivi évaluation de la mise en œuvre du Plan et des biens et du droit d’établissement (dans l’UA) d’action National(PAN) a été mis en place Une caravane de l’intégration africaine a été organisée Le Mali a participé à toutes les réunions relatives à la libre circulation des personnes et des biens
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2.1 Les Recommandations issues de l’évaluation du Mali dans le cadre du MAEP sont mises en œuvre 1.1 Les activités des organisations d’intégration sont suivies et diffusées Tenu de l’atelier de validation du document stratégique du MAEP 2.2 Le Plan d’actions du Mali dans le cadre du MAEP est Mis mise en Les principales activités menées dans ce cadre sont : œuvre Au niveau de la CEDEAO : Suivi de la programmation de trois (03) sondages d’opinion du PAN/MAEP • Participation à la 37ème Session de la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement de la CEDEAO (Abuja/Nigeria, du 13 au 18 Février 2010) • Participation à la 7ème Réunion du Comité Administration et Finances de la CEDEAO Appréciation sur la réalisation des objectifs : (Abuja, du 26 au 28 Avril 2010) • Participation au Conseil Extraordinaire des ministres et de la38ème Session 1. Préparer le pays à l’Intégration Africaine Ordinaire de la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement de la CEDEAO 1.1 Les activités des organisations d’intégration sont suivies et diffusées : et le Sommet Spécial CEDEAO-Brésil (Sal/Cap-Vert, du 28 Juin au 05 Juillet - le département a mené des activités de sensibilisation et de plaidoyer sur les 2010) politiques et programmes d’intégration ème • Participation à la 65 Session Ordinaire du Conseil des Ministres de la CEDEAO 1.2 Les entraves à la libre circulation des personnes et des biens sont réduites : (Abuja, Nigeria, du 24 au 27 Novembre 2010) l’accès des produits maliens au marchés régionaux est facilité et renforcé ; Au niveau de l’Union Africaine/NEPAD/MAEP : les Maliens sont soumis à moins de tracasseries • Participation au pré-Sommet des Conseillers nationaux et des Points focaux, 1.3 Les populations et les acteurs de l’intégration sont informés et sensibilisés sur préparatoire du Forum des Chefs d’Etat participant au Mécanisme Africain les Programmes d’Intégration : d’Evaluation par les Pairs, 12ème Sommet du Comité des Chefs d’Etat et de Gouvernement du MAEP et 14ème Session ordinaire de la Conférence des Chefs - les acteurs adhèrent de mieux en mieux aux idéaux de l’intégration d’Etat et de Gouvernement de l’Union Africaine (Addis-Abeba, Ethiopie du 26 2. Assurer la mise en œuvre du processus MAEP au Mali Janvier au03 Février 2010) 2.1 Les Recommandations issues de l’évaluation du Mali dans le cadre du MAEP • Participation à la réunion des points focaux du MAEP et 15ème Session Ordinaire sont mises en œuvre : de la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement de l’Union Africaine - disponibilité d’un PAN/MAEP ; (Kampala/Ouganda, du 21 au 26 Juillet 2010) - renforcement de la bonne gouvernance au Mali • Participation à la réunion des Points focaux et Représentants personnels des 2.2 Le Plan d’actions du Mali dans le cadre du MAEP est mis en œuvre : Chefs d’Etat et de Gouvernement participant au MAEP (Addis Ababa, Ethiopie - Les activités opérationnelles du PAN/MAEP ont démarré du 20 au 24 Novembre 2010) • Participation à toutes les réunions du conseil des Ministres de la CEDEAO • Participation aux réunions de du Système de l’Alerte Précoce(ECOWARN) de la CEDEAO • Diffusion des avis de pré qualification, de recrutement au sein de la Commission de la CEDEAO 1.2 Les entraves à la libre circulation des personnes et des biens sont réduites - la 2ème Rencontre régionale des acteurs de la coopération transfrontalière et le PIT de la CEDEAO a contribué à la réduction des barrières non tarifaires - Participation à l’Atelier zonal sur la coopération transfrontalière 1.3 Les populations et les acteurs de l’intégration sont informés et sensibilisés sur les Programmes d’Intégration Les populations ont été informées et sensibilisées sur les programmes d’intégration à travers la tenue d’ateliers et de conférences débats
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MINISTERE DES RELATIONS AVEC LES INSTITUTIONS



1. MISSIONS : - La gestion et le suivi des relations avec l’Assemblée Nationale et les autres Institutions de la République - Le suivi du travail parlementaire et des activités des autres Institutions - La prise de mesures tendant à faire connaitre les Institutions notamment dans les milieux jeunes, scolaires et estudiantins



2. OBJECTIFS GLOBAUX : Assurer la gestion et le suivi des rapports entre le Gouvernement et les autres Institutions de la République



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 187 MINISTERE DES RELATIONS AVEC LES INSTITUTIONS Programmes Personnel Dotation Exécution



Fonctionnement Dotation Exécution



Investissement Dotation Exécution



Total Dotation



Total Exécution



Taux exec %



01 Administration Générale



66 494 000



61 381 562



284 117 000



268 301 235



28 383 000



28 382 010



378 994 000



358 064 807



94.48



TOTAL MINISTERE DES RELATIONS AVEC LE



66 494 000



61 381 562



284 117 000



284 117 000



28 383 000



28 382 010



378 994 000



358 064 807



94.48



MINISTERE CHARGE DES RELATIONS AVEC LES INSTITUTIONS



Page 50



Programme N°: 1



GESTION DES RELATIONS GOUVERNEMENT/INSTITUTIONS



Appréciation des résultats obtenus :



Section : 187



Appréciation sur la réalisation des objectifs :



1.1. Le suivi des projets de textes adoptés par le Gouvernement est assuré • Assurer un suivi régulier du travail parlementaire et des activités 1.1.1. Les projets de textes adoptés par le Gouvernement ont été examinés par l’Assemblée des autres Institutions Le travail parlementaire et les activités des autres Institutions ont été régulièrement Nationale 1.2. Le suivi des dossiers par les points focaux au sein de leur département suivis • Renforcer les relations inter institutionnelles. est assuré Les relations entre le Gouvernement et les Institutions sont améliorées 1.2.1. Le suivi des dossiers par les points focaux au sein de leur département a été • Renforcer les capacités du département. régulièrement assuré Des locaux ont été construits (trois bureaux et une salle de conférence), des 1.3. Les travaux des sessions statutaires ou des sessions extraordinaires formations et des voyages d’études ont été réalisés sont suivis • Promouvoir la connaissance des Institutions 1.3.1. Toutes les sessions (ordinaires et extraordinaires) du parlement et des institutions Des ateliers et conférences sur la connaissance des Institutions ont été organisés consultatives ont été suivies Renseignements des indicateurs : 2.1 Un cadre de concertation est créé et fonctionnel 2.1.1. Non réalisé (le processus relatif à la validation des TDR est en cours) 1.1.1. Nombre de textes adoptés : 64 3.1. Le MCRI est doté de structures adéquates 1.1.2. Nombre d’insertion de communiqués de presse dans les journaux : 3.1.1. Non réalisé (les projets de textes relatifs à la création du Centre d’Etudes et de 40 1.2.1 Nombre de réunions tenues avec les points focaux : 2 Documentation sur les Institutions sont en cours d’examen) 1.2.2 Nombre de documents de programmation actualisés et transmis : 3.2. Des agents du département sont formés et des voyages d’échanges et 20 d’études organisés 1.3.1 Nombre de comptes rendus : 20 3.2.1. Des agents du département ont été formés à l’appropriation du logiciel de gestion de 1.3.2 Nombre de communications verbales : 12 2.1.1. Texte de création du cadre de concertation : 0 courrier (février et juillet 2010) 2.1.2. Nombre de rencontres : 0 3.2.2. Des voyages d’échanges et d’études ont été effectués au Burkina Faso (avril 2010), 3.1.1 Textes de création des structures : 0 en Afrique du Sud (mai 2010), en Espagne (juillet 2010), en France (septembre 2010), au 3.1.2 Nombre de structures créées : 0 3.2.1 Nombre d’agents formés : 20 Maroc et au Sénégal en novembre 2010 3.2.2 Nombre de voyages d’études et d’échanges : 6 3.3. Le département est doté de moyens de travail adéquats 3.3.1. Nombre et nature des équipements reçus : 3.3. 1. Des locaux ont été construits (trois bureaux et une salle de conférence). Photocopieurs : 2 ; ordinateurs : 7 ; 3.3.2. Des équipements et matériels informatiques ont été acquis Imprimantes : 2 ; 4.1. Le citoyen est informé du rôle et de la vie des institutions réfrigérateurs : 2 ; 4.1.1. Des ateliers et conférences sur la connaissance des Institutions ont été organisés mobiliers de bureau : 14 ; à l’intention des Centres d’Animation Pédagogique, des établissements d’enseignements appareils téléphoniques : 2, climatiseurs : 3 fondamental, secondaire et supérieur et des organisations de la société civile 4.1.1. Nombre d’ateliers organisés : 5 4.1.2. Nombre de conférences tenues : 19 4.1.3. Nombre de revues éditées : 10 000 4.1.4. Nombre de visites organisées « Portails Institutions » : 1 MINISTERE CHARGE DES RELATIONS AVEC LES INSTITUTIONS
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BUREAU DU VERIFICATEUR GENERAL 1. MISSIONS :



Selon les dispositions de l’article 2 de la loi 03-030 du 25 août 2003 instituant le Vérificateur Général, il a pour missions de : - Evaluer les politiques publiques à travers un contrôle de performance et de qualité des services publics et organismes publics et en particulier les programmes et projets de développement - Contrôler la régularité et la sincérité des opérations de recettes et dépenses effectuées par les institutions, les Administrations d’Etat, les collectivités territoriales et les établissements publics ou tout organisme bénéficiant du concours de l’Etat - Proposer aux autorités publiques les mesures et actions propres à assurer une meilleure adéquation du coût et du rendement des services publics, à rendre plus pertinent l’emploi des ressources publiques et d’une façon générale, à garantir le fonctionnement régulier des organismes et structures publiques



2. OBJECTIFS GLOBAUX : Contribuer à l’amélioration de l’utilisation des ressources publiques



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 190 BUREAU DU VERIFICATEUR GENERAL Programmes



Personnel Dotation Exécution



Fonctionnement Dotation Exécution



Investissement Dotation Exécution



Total Dotation



Total Exécution



Taux exec %



01 Bureau du Vérificateur Général



1 763 255 000



1 763 255 000



942 512 000



942 512 000



430 000 000



230 000 000



3 135 767 000



2 935 767 000



93.62



TOTAL BUREAU DU VERIFICATEUR GENERA



1 763 255 000



1 763 255 000



942 512 000



942 512 000



430 000 000



230 000 000



3 135 767 000



2 935 767 000



93.62
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2.1.1 Recrutement du personnel prévu (Vérificateurs et Directeur de la communication) 2.1.1 le plan de recrutement 2010 prévoyait le recrutement de 02 Vérificateurs, 02 1.1.1 Réalisation de 14 missions de vérification de performance 1.1.1 Il a été réalisé 10 missions de vérification de performance sur une prévision de 14. Chefs de mission et 03 Assistants Vérificateurs. Compte tenu de la longueur de la Les missions réalisées ont concerné l’APEJ, la DGE, le PRODEJ, le FAFPA, procédure de passation des marchés publics, ce n’a pu être exécuté. Aussi, le l’ANSSA, la DGD, le PACR, l’initiative Riz, le CNSRT, l’APCAM-CRA Koulikoro. Le taux d’exécution est de 71,4%. Ce taux est compensé par la réalisation des Directeur de la Communication n’a pas pu être recruté 2.1.2 Elaboration et exécution du plan de formation annuel 2010 missions de vérification financière 2.1.2 Le plan de formation 2010 a été élaboré et exécuté à 99%. Les domaines 1.1.2 Réalisation de 14 missions de vérification financière 1.1.2 Il a été réalisé 19 missions de vérification financière sur une prévision de 14 missions, concernées par la formation sont l’informatique, les finances publiques, l’audit, soit un taux d’exécution de 135%. Les missions réalisées concernent le Transit le leadership, la gestion axée sur les résultats, les marchés et la Administratif, les Trésoreries Régionales de Sikasso, Kayes, Mopti et Ségou, les communication et se sont déroulées à Bamako et à l’étranger Entrepôts du Mali en Cote d’Ivoire 2.2.2 Poursuite de la mise en œuvre de l’accord de contribution dans 1.1.3 Réalisation de 5 missions de saisine le cadre du projet d’appui au Bureau du Vérificateur Général sur 1.13 il a été réalisé 4 missions de saisine sur une prévision de 5. Elles ont financement ACDI concernées la DAF-Santé /USAID, la CCIM, le CNDIFE et l’HUICOMA 2.2.2 La mise en œuvre de l’accord de contribution dans le cadre du projet d’appui 1.1.4 Elaboration et publication du rapport annuel 2009 canadien s’est poursuivie. Elle s’est matérialisée par : 1.1.4 Le rapport annuel a été élaboré et publié à la date du 06 août 2010. Après sa remise au Président de la République, au Président de l’Assemblée  La formation préalable en vérification financière nationale et au Premier Ministre, le rapport annuel a été remis au Partenaires  La formation préalable en vérification de performance Techniques et Financiers, à la Société Civile et à la presse au cours de cérémonies  L’élaboration du manuel de procédures administrative et financière solennelles  L’acquisition de logiciels informatiques 1.1.5 Mise à jour du site internet  L’acquisition d’ouvrages de référence 1.1.5 Au cours de l’année 2010, le site internet a été mis à jour par le  La formation en leadership Service Informatique composé d’un chef de service, d’un Webmaster et d’une  La mise en place d’un système de développement et de GRH infographiste  La mission d’étude de Parlementaires maliens au Canada 1.1.6 Elaboration et exécution du plan de communication annuel  La tenue des réunions du comité directeur du projet 1.1.6 Le plan de communication a été élaboré et exécuté au cours de  La revue à mis parcours du projet l’année. Le plan de communication s’articule au tour des actions de communication 2.2.3 Achèvement du projet d’appui aux Institutions et Corps de Contrôle menées lors de la publication du rapport annuel et des actions de communications des Finances Publiques sur financement IDA (déploiement du plan de réalisées dans les Régions de Mopti, Gao, Tombouctou, Kidal et Kayes en plus communication et audit du projet) du District de Bamako 2.2.3 Le projet d’appui aux Institutions et Corps de contrôle des Finances publique 1.2.1 Réalisation de 8 missions de suivi de recommandations sur la a pris fin par le déploiement du plan de communication pour la promotion des performance services de l’audit. Le plan de communication comprenait la réalisation d’un 1.1.7 Il a été réalisé 10 missions de suivi de recommandations sur la performance sur magazine TV, d’un magazine radio, d’une revue et d’un sketch dont le but une prévision de 8. Il ressort de ces missions un taux moyen de mise en œuvre de était de promouvoir les services de l’audit et du contrôle. L’enquête réalisée 69% après déploiement du plan de communication a révélé un regain d’intérêt du 1.2.2 Réalisation de 8 missions de suivi de recommandations sur la public pour les services. L’audit du projet a mis fin au projet et a souligné la vérification financière bonne gestion de celui-ci 1.2.1 Il a été réalisé 10 missions de suivi de recommandations sur la performance sur une prévision de 8. Il ressort de ces missions un taux moyen de mise en œuvre de
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2.3.1 Elaboration et exécution du plan de passation de marchés 2010 Appréciation des résultats obtenus : 2.3.1 Le plan de passation 2010 a été élaboré et exécuté à 87,5% (7/8). L’informatisation du projet de construction du siège n’a pas pu être 1.1 Les dysfonctionnements organisationnels, administratifs et passé en raison du retard pris dans le démarrage des travaux de comptables dans les structures contrôlées sont identifiés et les construction irrégularités sont connues et publiées 2.3.2 Poursuite de la construction du siège du BVG 1.1 Les dysfonctionnements organisationnels, administratifs et comptables dans 2.3.2 La construction du siège du Bureau du Vérificateur Général s’est poursuivie. Tous les structures contrôlées ont été identifiés et les irrégularités sont connues et publiées les acteurs de la construction ont été choisis et les travaux ont démarré en avril à travers la vérification de performance te la vérification financière de plusieurs structures 2010 et programme qui sont les suivants : 2.3.3 Mise en œuvre du plan de développement informatique révisé du BVG • La Direction Nationale des Eaux et Forêts relatif à l’exercice 2010 • L’Agence pour la Promotion de l’Emploi des Jeunes 2.3.3 La mise en œuvre du plan de développement informatique : ce plan s’étale sur trois • La Délégation Générale aux Elections ans et l’exécution du plan est en cours. Ainsi, les activités suivantes ont été réalisées au • Les Entrepôts du Mali au Sénégal (EMASE) cours de l’année 2010 : • Les Entrepôts du Mali en Côte d’Ivoire (EMACI) • La Direction Nationale des Transports - Acquisition de matériels informatiques ; • La Direction Administrative et Financière de la Primature - Installation de bases de données, d’outils de développement informatique et de • La Direction Administrative et Financière du MATCL vérification informatique. L’installation des bases de données a nécessite la • Le Fonds Appui à la Formation Professionnelle et à l’Apprentissage (FAFPA) participation de plusieurs acteurs extérieurs au BVG (Direction Générale des • L’Agence Nationale pour la Sécurité Sanitaire des Aliments (ANSSA) Impôts, de la Douane, Programme de Vérification des importations) • La Direction Générale de la Dette Publique 2.3.4 Tenue régulière des réunions du comité de pilotage • L’initiative Riz. 2.3.4 Les réunions du comité de pilotage se sont tenues régulièrement. Ces réunions ont produit les bulletins trimestriels de surveillance active dans les délais impartis Les principaux dysfonctionnements relevés sont les suivants : - Absence ou inadéquation de programmes d’activités 2.3.5E laboration des états financiers - Déséquilibres entre les ressources alloués et les objectifs assignés 2.3.5 Les états financiers au titre de l’exercice 2010 ont été élaborés. En effet les comptes - Manque de motivation et de compétence des membres de certains organes administratifs trimestriels et le compte administratif annuel ainsi que le compte de gouvernance en l’occurrence les commissions ; administratives pour la de gestion annuel sont disponibles révision des listes électorales 2.3.6 Exécution du budget 2010 et élaboration du budget programmes 2011- Faiblesses dans le traitement des informations et données recueillies auprès 2012-2013 et du budget comptable 2011 des communautés rurales 2.3.6 le budget 2010 a été exécuté à 117%. Ce taux s’explique par le paiement des - Faible couverture du territoire en produits agricoles décomptes du projet de construction du siège du BVG sur des crédits des exercices budgétaires 2009, 2008 et 2007. Le budget programme 2011-2013 ainsi 1.2 Les recommandations formulées dans les rapports de vérification financière et/ou de performance sont mises en œuvre que le budget comptable 2011 ont été élaborés 1.2 Les recommandations formulées dans les rapports de vérification financière et/ ou de performance ont été partiellement mises en œuvre. En effet les entités vérifiées ont mis en œuvre 178 des 293 recommandations formulées soit un taux global de mise en œuvre de 61%
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2.1 Les compétences du personnel du Bureau du Vérificateur sont renforcées - Le renforcement de ses capacités humaines, financières et matérielles 2.1 Les compétences du Personnel du Bureau du Vérificateur Général ont été renforcées - La formation du personnel de vérification et du personnel administratif dans notamment par de nombreuses formations dans les domaines ci après : divers domaines : GAR, finances publiques, guides d’audit et comptable, communication, informatique, procédures pénales, leadership, missions pilotes - La Communication orale, la communication interne et externe et les nouvelles - Le recrutement du personnel pour les services de la communication (un technologies de l’information infographiste et un webmaster) et de l’informatique (un technicien en - L’informatiques et en bureautique (Word Excel) informatique) - Le Leadership L’acquisition de logiciels informatiques, de matériels informatiques et de - La vérification de performance dont un stage de neuf (9) mois auprès du Vérificateur bureautiques Général du Québec pour un chef de mission du BVG - L’acquisition de matériels de transport (2 véhicules de transport). - L’audit comptable et financier Toutes ces actions ont contribué à l’exécution normale des missions du Bureau du - Les finances publiques Vérificateur Général dont la finalité a été l’optimisation des ressources allouées au - La Gestion Axée sur les Résultats BVG pour une vérification de qualité - Les infractions économiques, financières et pénales 2.2 Les missions de vérification répondent aux normes internationales et Renseignements des indicateurs : la gestion administrative et financière est conforme au manuel de procédures 2.2 Les missions de vérification répondent en partie aux normes internationales à travers 1.1.1Taux d’exécution du programme de vérification de performance l’application des manuels de vérification de performance. L’administration et les par rapport au programme annuel : 71,4% finances du BVG ont été gérées suivant le manuel de procédures 2.3 Le Bureau du Vérificateur Général dispose des moyens matériels et 1.1.2Taux d’exécution du programme de vérification financière par financiers adéquats rapport au programme annuel : 135% 2.3 Le Bureau du Vérificateur Général a renforcé ses moyens pour l’accomplissement de sa mission à travers : 1.1.3Nombre de rapports sectoriels ; 43% • L’installation des antennes régionales de Kayes et de Mopti ; • L’acquisition de matériels informatiques, bureautiques et de mobilier ; 1.1.4Date de remise du rapport annuel aux Autorités : 6 Août 2010 • Le recrutement du personnel administratif et du personnel technique ; • L’achat de véhicules pour la réalisation des missions et pour son fonctionnement. 1.1.5Nombre de destinataires du rapport annuel : 3 Les moyens financiers mis à la disposition du Bureau du Vérificateur Général par le Budget d’Etat et le projet d’appui canadien ont permis la réalisation des missions 1.1.6Mise en ligne du rapport sur le site internet : Réalisé assignées par la Loi instituant le Vérificateur Général 1.2.1 Taux de mise en œuvre des recommandations de vérification de performance (Nombre total de recommandations mises en œuvre/nombre 1- Améliorer la performance et la gestion financière des structures vérifiées total de recommandations dans le cadre de la vérification de La performance et la gestion financière des structures vérifiées ont été améliorées performance ; vérifications ayant fait l’objet de missions de suivi de suite à la réalisation des missions de vérification financière et de performance et recommandations) : 69% par la mise en œuvre des recommandations et à la réalisation des missions de 1.2.2 Taux de mise en œuvre des recommandations de vérification vérification financière et de performance 2- Optimiser les ressources allouées au BVG pour une vérification de qualité financière (Nombre total de recommandations mises en œuvre/nombre Le Bureau du Vérificateur Général a optimisé les ressources allouées au BVG pour une total de recommandations dans le cadre de la vérification financière ; vérification de qualité à travers les actions suivantes : vérifications ayant fait l’objet de missions de suivi de recommandations) : - Le paiement à terme échu des charges liées aux salaires et aux accessoires 59% de salaires
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2.1.1 Taux d’exécution du plan de formation : 99,25% 2.1.2 Disponibilité du rapport d’évaluation du Personnel : Le rapport est disponible 2.1.3 Taux d’exécution du plan de recrutement annuel : 30,36% 2.2.1 Disponibilité du manuel de vérification financière : Le manuel n’est pas disponible 2.2.2 Disponibilité du manuel de procédures administratives et financières : Le manuel est disponible 2.3.1Taux d’exécution du plan de passation de marchés : 87,5% 2.3.2Taux d’exécution du plan de développement informatique : 92,59% 2.3.3Taux d’exécution du plan de communication annuel 2010 : 69% 2.3.4Taux d’exécution des crédits alloués au BVG au 31 décembre 2010 : 90,90%
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LE MEDIATEUR DE LA REPUBLIQUE



1. MISSIONS : Le rôle du Médiateur de la République est de résoudre les difficultés nées du fonctionnement des administrations dans leurs relations avec les usagers. Il contribue au renforcement de l’Etat de droit et à l’approfondissement de la Démocratie par la promotion d’une culture de bonne administration.



2. OBJECTIFS GLOBAUX : - Contribuer à l’amélioration du fonctionnement de l’administration - Renforcer les capacités humaines, matérielles et financières du Médiateur de la République - Contribuer au rayonnement du Médiateur de la République sur le plan national et international



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 192 MEDIATEUR DE LA REPUBLIQUE Programmes



Personnel Dotation Exécution



Fonctionnement Dotation Exécution



01 Administration Générale



122 099 000



113 421 955



467 892 000



467 892 000



TOTAL MEDIATEUR DE LA REPUBLIQUE



122 099 000



113 421 955



467 892 000



467 892 000
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Investissement Dotation Exécution 0 0



Total Dotation



Total Exécution



Taux exec %



0



589 991 000



581 313 955



98.53



0



589 991 000



581 313 955



98.53
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1.4.2. Une réunion s’est tenue le 18 octobre 2010 avec les correspondants ministériels dans le cadre du suivi des dossiers en instance 1.4.3. Des réunions sont tenues en permanence avec l’administration pour le suivi 1.1. L’assistance aux usagers est renforcée des dossiers de réclamation 1.1.1. Les usagers ont été accueillis, renseignés et orientés. 1.1.2 Les réclamations adressées au Médiateur de la République ont été instruites. 2.1. Le Médiateur de la République est mieux informé sur les questions Ces réclamations sont relatives à la gestion domaniale et foncière, à la protection de protection et de promotion des droits de l’homme et sur la bonne gouvernance sociale, à la justice, à la gestion de la carrière, aux marchés publics et contrats 1.2. L’administration a une bonne connaissance des problèmes des usagers 2.1.1. Le Médiateur de la République a participé aux activités de l’Espace d’Interpellation Démocratique (EID) en tant que membre du Comité de Suivi 1.2.1. Des recommandations d’ordre général et d’ordre spécifique ont été adressées à des interpellations et des recommandations du Jury d’Honneur, à l’élaboration l’administration, comme le respect du délai légal pour le remboursement des frais du programme triennal de la Commission Nationale des Droits de engagés par la victime d’un accident de travail l’Homme(CNDH) et à l’organisation d’une semaine nationale des droits de 1.2.2. Des propositions de réformes ont été adressées au Gouvernement. On peut citer l’homme entre autres : Le Médiateur de la République a également participé aux activités de la commission - la modification de l’Ordonnance 79-7/CMLN du 18 janvier 1979 fixant le régime de de suivi du Programme de Développement Institutionnel, de la Stratégie d’Accès pension des fonctionnaires en vue de garantir le droit à une pension de retraite, à l’Information au sein de l’Administration, sur le volet « suivi du fonctionnement notamment en son article 44 pour prolonger le délai de forclusion du droit à la des bureaux d’accueil » pension et au delà fixer la date d’effet de la jouissance à celle du dépôt de la 2.2. L’intervention du Médiateur de la République pour l’exécution de demande décisions de justice passées en force de chose jugée est assurée - Le recours par l’autorité de tutelle à la procédure d’inscription d’office pour assurer 2.2.1 Le Médiateur de la République a traité des dossiers de réclamations relatifs à le paiement des condamnations pécuniaires contre les municipalités. l’exécution de décisions de justice rendues contre l’Administration 1.2.3 Le rapport annuel 2010 a été élaboré 2.3. Le Médiateur de la République est mieux préparé à apporter des 1.3. Les agents publics sont sensibilisés sur les principes de bonne réponses aux questions débattues au sein de ces réseaux Administration 1.3.1. Des séminaires d’information et de sensibilisation ont été organisés sur des 2.3.1. Le Médiateur de la République a participé aux activités de plusieurs organisations internationales et sous régionales (Association des Ombudsmans et Médiateurs de thèmes comme : - Rôle du Médiateur de la République dans la promotion des droits de l’homme du la Francophonie(AOMF), Association des Ombudsmans et Médiateurs Africain (AOMA), Association des Médiateurs pour l’espace UEMOA (AMP-UEMOA), 18 au 19 février 2010 Organisation Internationale de la Francophonie (OIF), Institut International de - la déclaration de Bamako : Bilan et perspectives le 07 mai 2010; - le Médiateur de la République et la justice : vers une accessibilité des citoyens l’Ombudsman(IIO), l’union interafricaine des droits de l’homme (UIDH)) - Participation du Médiateur de la République à l’échange sur le Programme de aux droits le 09 mai 2010 l’Association des Médiateurs de l’UEMOA à Dakar (Sénégal) du 04 au 09 mars 1.3.3. Le rapport annuel a été présenté au Président de la République(le 05 mai 2010), - Participation du Médiateur de la République et d’un membre de son conseil au Président de l’Assemblée Nationale, au Premier Ministre (le 06 aout 2010) et publié consultatif à Ouagadougou (Burkina Faso) au 5ème congrès ordinaire de l’Union dans le District de Bamako. interafricaine des droits de l’homme du 17 au 20 mars 2010 Des missions de restitution du rapport annuel 2009 ont été effectuées dans les Participation d’un collaborateur du Médiateur de la République en mars 2010 régions de Koulikoro, Sikasso, Ségou du 12 au 16 décembre 2010 aux activités du mois de la francophonie organisé par la Commission de la 1.4. Une synergie est créée entre le Médiateur de la République et Francophonie et des cultures Africaines (C.N.C.A.F) l’Administration Participation de deux (02) collaborateurs du Médiateur de la République à la 1.4.1. De nouveaux correspondants du Médiateur de la République ont été nommés conférence internationale sur le rôle d’un Médiateur dans un pays membre de auprès des Ministères : la francophonie à Kinshasa (République Démocratique du Congo) du 26 au 30 - de la Défense et des Anciens Combattants ; mars 2010 - de la Santé Participation du Médiateur de la République et deux(2) collaborateurs à la 3ème - de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique Assemblée Générale de l’AOMA du 10 au 15 avril 2010 à Luanda (Angola)
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- Formation de deux collaborateurs du Médiateur de la République du 12 au 14 - Participation du Médiateur de la République et deux(2) collaborateurs à la réunion Août 2010 sur le thème « Communication et prise de parole publique » ; de l’IIO en marge de la 3èmé Assemblée Générale de l’AOMA du 10 au 15 avril - Formation de deux collaborateurs du Médiateur de la République à la sixième 2010 à Luanda (Angola) session de formation des collaborateurs des Médiateurs à Rabat (Maroc) sur le - Participation du Médiateur de la République et de son Directeur de Cabinet aux thème « Gestion des données relatives aux plaintes: expériences journées des réseaux institutionnels de la Francophonie du 16 au 24 mai 2010 à comparatives. » ; Paris - Formation d’un collaborateur du Médiateur de la République sur le - Participation du Médiateur de la République, d’un collaborateur et d’un membre thème «Sharpening your teeth» à Vienne (Autriche) du 13 au 20 novembre du Conseil consultatif au 4ème Forum Mondial des droits de l’Homme du 26 juin au 2010 04 juillet 2010 à Nantes (France) - Formation d’un collaborateur du Médiateur de la République en « Gestion Axée - Participation du Médiateur de la République et de deux de ses collaborateurs à la sur le Résultat (GAR) les 22 et 23 décembre 2010. réunion du Comité exécutif de l’AOMA du 28 juillet au 04 aout 2010 à Kampala 3.2.3 Un juriste, une secrétaire de direction ont été recrutés et un administrateur Civil (OUGANDA) - Participation du Médiateur de la République et de deux de ses collaborateurs à laa été mis à la disposition du Médiateur de la République pour pallier les besoins en personne 2ème Assemblée Générale de l’AMP-UEMOA au Benin du 06 au 10 octobre 2009 - Participation du Médiateur de la République et de deux de ses collaborateurs au3.2.4 Des ouvrages en histoire, en anthropologie juridique et de droits ont été acquis. Symposium international sur les droits de l’Enfant à Moncton du 19 au 25 octobre3.2.5 Des équipements ont été acquis : véhicules, fauteuils, armoires ; ordinateurs 3.3 La gestion des ressources financières est assurée 2010 3.3.1 L’avant projet de budget 2011 a été élaboré 2.3.2. les rapports de ces missions ont été produits - Le compte administratif 2009 a été élaboré 3.1. L’organisation interne et le fonctionnement du service sont assurés. - Les situations trimestrielles du budget comptable ont été également 3.1.2. Des réunions de coordination mensuelle ont été tenues sur la gestion des élaborées réclamations et pour l’élaboration du rapport annuel 3.2. Les capacités humaines et matérielles du Médiateur de la République3.3.2 Les réunions du Comité de pilotage ont été régulièrement tenus, les bulletins de surveillance active ont été élaborés et transmis au Budget sont renforcées 3.3.3. Le budget a été exécuté 3.2.1 Des formations ont été organisées à Bamako par l’institution ; - Rôle du Médiateur de la République dans la promotion des droits de l’homme du3.3.4. Les documents budgétaires ont été déposés 3.4. La visibilité de l’institution est renforcée 18 au 19 février 2010 - Séminaire de formation de renforcement des capacités des collaborateurs des 3.4.1. Les dossiers de presses ont été produits et ventilés. Médiateurs de la République de la Centrafricaine ; du Sénégal et du Mali le 083.4.2. Des journées d’information, et de sensibilisation ont été effectuées : - Conférence de presse sur les droits de l’homme au Mali le 25 septembre 2010 mai 2010 à Bamako sur le Thème « le Médiateur de la République et la justice : conjointement avec la CNDH vers une accessibilité des citoyens aux droits» le 08 mai 2010 - Journée porte ouverte au Bureau du Médiateur de la République le 26 septembre - Séminaire sur les techniques de médiation traditionnelle et moderne les 09 et 10 2010 novembre 2010 à Bamako - Conférence avec les journalistes sur les rôles et missions du Médiateur de la - Séminaire d’échanges sur la réforme du droit des personnes et de la famille avec République le 22 décembre 2010 les élus, les leaders religieux, les légitimités traditionnelles et la communauté à 3.4.3. Des cassettes audio ont été distribués aux radios tant à Bamako que dans les la base le 23 décembre 2010 à Bamako régions 3.2.2 Des collaborateurs ont été formés en plus : - Les capacités de 10 collaborateurs ont été renforcées dans le domaine de la 3.4.4. L’abonnement Internet a été renouvelé et le site animé 3.4.5. Des calendriers ont été produits et ventilés. maitrise de l’informatique du 04 au 29 janvier 2010 - Formation de 02 collaborateurs en « Secrétariat et pratique efficients des relations3.4.6. Des voyages d’échanges d’expériences ont été effectués : - Participation du Médiateur de la République et d’un collaborateur à l’atelier Sous humaines du 12 au 13 mars 2010 ; Régional « Partage des expériences de médiations » du 17 au 23 juillet 2010 à - Participation de deux (02) collaborateurs du Médiateur de la République à la 5ème Sévaré (Mopti-Mali) session de formation des collaborateurs des Médiateurs de l’AOMF au Maroc - Participation d’un collaborateur du Médiateur de la République à l’étude sur le sur le thème « Rôle du Médiateur dans la réforme de l’administration », du 25 au Logiciel GREF à Ouagadougou (au Burkina Faso) du 09 au 17 octobre 2010 27 mai 2010 Page 59 LE MEDIATEUR DE LA REPUBLIQUE
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3.4.7. Des personnalités et délégations étrangères ont été accueillies : Renseignements des indicateurs : - Visite de travail du Médiateur du Bénin du 30 au 31 mars 2010 - Visite de travail du Directeur de Cabinet du Conseil Consultatif de Médiation de 1.1.1 Nombre d’usagers accueillis, renseignés et orientés : la Centrafrique au Mali du 04 au 09 mai 2010 - Visite de travail de deux collaborateurs du Médiateur de la République du Sénégal 1333 Usagers accueillis, renseignés : 815 à Bamako, 88 à Kayes, 17 à Koulikoro, 97 à Sikasso, 40 à Ségou, Mopti : 59, Tombouctou : 52, Gao : 90, Kidal : 75 au Mali du 03 au 10 mai 2010 - Accueil des délégations participant à la rencontre sur la déclaration de Bamako : 1.1.2 Nombre de réclamations reçues et instruites : Bilan et perspectives, le 07 mai à Bamako 324 dossiers instruits dont 248 clos 3.4.9. Des dépliants ont été produits et distribués 1.2.1 Nombre de recommandations adressées à l’Administration : 3.4.10. Des émissions en français et dans les langues nationales ont été réalisées à la 52 lettres de recommandations ont été formulées à l’endroit des administrations radio et à la télévision sur l’institution : 1.2.2 Nombre de propositions de réformes adressées au Gouvernement : - Compte rendu de l’assemblée générale de l’AOMA en Angola en Avril 2010 03 - Reportage sur la rencontre internationale sur la déclaration de Bamako +10 le 1.2.3 Nombre de rapports publiés : 01 07 mai 2010 1.3.1 Nombre de séminaires d’information et de sensibilisation à l’endroit des agents publics : 03 Appréciation sur la réalisation des objectifs : 1.3.2 Nombre d’actes de séminaires publiés : 0 1-Le Médiateur de la République a formulé dans son rapport annuel 2010 1.3.3 Nombre de restitutions du rapport annuel et dossiers de presse : des recommandations de nature à améliorer le fonctionnement des 07 (04 dans le District de Bamako, 03 dans les régions : Sikasso, Koulikoro, Ségou.) administrations mises en cause. Le Médiateur de la République a 1.4.1 Nombre d’administrations dans lesquelles les correspondants du recommandé entre autres : Médiateur de la République sont nommés : 03 - la création d’un comité interministériel de suivi des recommandations et 1.4.2 Nombre de réunions tenues avec les correspondants dans les Propositions de reformes du Médiateur de la République, composé de administrations : 01 représentants des Départements Ministériels chargés des secteurs de prévalence 1.4.3 Nombre de réunions tenues avec l’administration : Activité permanente des réclamations et placé sous la présidence du Premier Ministre 2.1.1 Nombre d’organisations nationales ayant enregistré la participation - l’édiction d’une lettre circulaire adressée à tous les membres du gouvernement du Médiateur de la République à leurs activités : et destinée à être répercutée à tous les échelons de l’Administration pour faire 04 :( 02 organisations nationales de protection et de promotion des droits de l’homme: respecter les obligations prescrites par la loi n° 97-022 du 14 mars 1997 instituant CNDH, Commission Nationale d’Organisation de l’EID ; 02 d’organisations de promotion le Médiateur de la République, la loi n° 98-012 du 19 janvier 1998 régissant les de la bonne gouvernance: PDI, SAISA relations entre l’administration et les usagers des services publics et son décret 2.1.2 Nombre de participations aux réunions : 08 (CNDH : 04, EID : 01, PDI : d’application 01, SAISA: 02.) 2- La contribution du Médiateur de la République à la promotion des 2.1.3 Nombre de Comptes rendus élaborés : 08 droits de l’homme s’est traduite d’une part par sa participation aux 2.2.1 Nombre de dossiers concernés par l’exécution des décisions de activités des organisations de promotion, de protection des droits de justice : 16 l’homme et de la bonne gouvernance (CNDH, EID, PDI…) et d’autre part 2.2.2 Nombre de rapport spéciaux : 0 par l’organisation des actions d’information, de sensibilisation et de 2.3.1Nombre de participation aux activités des réseaux : 11 formation 2.3.2 Nombre de rapports de missions produits : 10 3. L’acquisition d’équipements et d’ouvrages a contribué à améliorer le 3.1.1 Nombre de structures internes créées : 0 fonctionnement de l’institution 3.1.2 Nombre de réunions de coordination tenues : 12 Les missions de restitution du rapport annuel dans les régions, les émissions de 3.1.3 Nombre de délégations régionales créées : 0 sensibilisation et d’information diffusées sur les radios et à la télévision ont permis 3.2.1 Nombre de sessions de formations organisées : 04 de rendre plus visible l’institution Page 60 LE MEDIATEUR DE LA REPUBLIQUE
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3.2.2 Nombre de d’agents formés ou encadrés : 35 3.2.3 Nombre d’agents recrutés ou nouvellement mis à la disposition du Médiateur de la République : 03 3.2.4 Nombre d’ouvrages acquis : 35 3.2.5 Nombre d’équipements acquis : 20 Achats ( (01) Armoire de rangement, (01) Talkie walkie, (01) Véhicule Mitsubishi Lancer 1.5, (03) fauteuils ½ ministre, (02) climatiseurs Split Sharp, (01) réfrigérateur de 300 litres, (05) ordinateurs portables Toshiba L 450, disque dur 32060, (01) disque dur 100GB, (04) imprimantes HP 4580, (01) un véhicule PAJERO- SPORT.) 3.2.6 Nombre de délégations régionales construites : 0 3.2.7 Nombre de délégations régionales équipées : 0 3.3.1 Nombre de Documents budgétaires, comptables et financiers élaborés : 09 Documents (04 Compte Administratifs, 01 Avant projet de budget, 04 bulletins de surveillance active.) 3.3.2 Nombre de réunions budgétaires tenues : 04 3.3.3 Taux d’exécution du budget : 98% 3.3.4 Délai de dépôt des documents budgétaires, comptables et financiers : 500 3.4.1 Nombre de dossiers de presse produit et ventilés : 03 3.4.2 Nombre de missions d’information, et de sensibilisation : 0 3.4.3 Nombre de cassettes audio produites : 0 3.4.4 Mise à jour du site Internet 3.4.5 Nombre d’agendas et calendriers produits et ventilés : 100 3.4.6 Nombre de voyages d’échanges d’expériences : 02 3.4.7 Nombre de délégations et personnalités étrangères reçues : 04 3.4.8 Nombre de sketches produits et diffusés : 0 3.4.9 Nombres de dépliants produits et diffusés : 500 3.4.10 Nombre d’émissions organisées à la radio et à la télévision : Télévision : 15 Radio: 15 (02 pour Bamako, 13 pour les Régions)
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COMITE NATIONAL DE L’EGAL ACCES AUX MEDIA D’ETAT



1. MISSIONS : - Maintien de l’équilibre et du pluralisme de l’information en tenant compte des différentes sensibilités politiques, économiques, sociales et culturelles du pays - Veille à la gestion équitable du temps d’antenne et de l’espace rédactionnel consacrés aux candidats et aux formations politiques pendant les campagnes électorales - Propositions au Gouvernement des mesures d’appui aux média d’Etat



2. OBJECTIFS GLOBAUX : - Assurer à tout citoyen l’accès aux média d’Etat sans exclusive, en tenant compte de toutes les différentes sensibilités du pays tant politiques qu’économiques, sociales ou culturelles. - Gérer équitablement le temps d’antenne et l’espace rédactionnel consacrés aux candidats et aux formations politiques pendant les campagnes électorales. - Proposer au gouvernement des mesures d’appui nécessaires au bon fonctionnement des média d’Etat



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 195 COMITE NAT. DE L'EGAL ACCES AUX MEDIA D'ETAT Programmes Personnel Dotation Exécution



Fonctionnement Dotation Exécution



01 Administration Générale



7 689 000



7 688 884



154 156 000



152 756 129



TOTAL COMITE NAT. DE L'EGAL ACCES AUX



7 689 000



7 688 884



154 156 000



154 156 000



Investissement Dotation Exécution



COMITE NATIONAL DE L’EGAL ACCES AUX MEDIA D’ETAT



0 0



Total Dotation



Total Exécution



Taux exec %



0



161 845 000



160 445 013



99.13



0



161 845 000



160 445 013



99.13
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Renseignements des indicateurs :



1.1- Le programme de tournées, de sensibilisation, d’information et 1.1.1- Nombre de mission à l’intérieur et à l’extérieur du pays : 3 d’échange projeté en 2010 est réalisé 1.1.1- Les missions ont été effectuées au Burkina Faso, au Sénégal et en France. Le 1.2.1- Nombre de saisines du CNEAME par les formations politiques, CNEAME a reçu la visite des délégations du Sénégal, du Benin, du Niger et du candidats et société civile : Néant Burkina Faso ; et a reçu en audience les représentants d’institution 1.2- L’impact et la visibilité souhaités au CNEAME sont effectifs 2.1.1- Nombre d’interpellations des media d’Etat par le CNEAME : Néant 1.2.1- Aucun incident n’a été enregistré en 2010. Les équipes techniques maîtrisent d’avantage l’enregistrement et la diffusion des messages de campagnes 2.1- Le droit de l’égal accès aux media d’Etat des formations politiques et 2.1.2 Respect de l’égalité du temps d’antenne accordé aux formations politiques et à la Société Civile : l’égalité du temps d’antenne a été observée de la Société Civile est respecté 2.1.1- l’égalité du temps d’antenne des formations politiques a été observée 2.2- Les prestations des média d’Etat sont améliorées en termes d’égalité 2.2.1- Nombre de rencontres avec les formations politiques et candidats d’accès en lice : 6 2.2.1- La gestion de l’organe est assuré : le CNEAME a correctement joué sont rôle, le temps d’antenne a été reparti de façon égalitaire dans le Media d’Etat 2.3.1- Nombre de rencontres avec les directeurs des media d’Etat : 4 2.3- La campagne médiatique est correctement organisée 2.3.1- Il n’y a pas eu d’élection en 2010 3.1.1- Projet de texte de création de l’organe unique de régulation : 3.1- La création d’un organe unique est effective Projet de texte de création de l’organe unique est disponible 3.1.1- L’activité est encours 3.2- Les compétences des membres, des cadres et du personnel sont 3.2.1- Nombre de sessions de formation : 3 renforcées 3.2.1- Les membres et le personnel du secrétariat permanent ont été formés en 3.2.2- Nombre d’agents recrutés : Néant informatique 3.3- La gestion des ressources matérielles et financières de l’organe est 3.2.3- Nombre de voyage d’étude : 3 assurée 3.3.1- La gestion des ressources matérielles et financières de l’organe est assurés par l’élaboration et le dépôt des documents financières dans le délai et la mis à jour 3.3.1- Nombre d’équipement acquis : Néant des fiches détenteurs 3.3.2- Nombre de textes relus – règlement intérieur : Néant



Appréciation sur la réalisation des objectifs : 3.3.3- Date de dépôt des documents budgétaires : 3/6/10 1- Assurer la visibilité de la mission à tout citoyen Les citoyens ont une bonne visibilité des la mission grâce aux séances 3.3.4- Nombre de réunions tenues : 4 d’information dans les Media d’Etat. 2- Gérer équitablement le temps d’antenne et l’espace rédactionnel consacrés aux candidats et aux formations politiques pendant les campagnes électorales 3- Renforcer les capacités des ressources humaines, financières et matérielles Les capacités ont été renforcées à travers des sessions de formation et des voyages d’études COMITE NATIONAL DE L’EGAL ACCES AUX MEDIA D’ETAT
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Section : 210



MINISTERE DE LA DEFENSE ET DES ANCIENS COMBATTANTS



1. MISSIONS : Le ministère de la Défense et des anciens combattants est chargé de l’exécution de la politique de Défense Nationale et de la mise en œuvre de la politique de promotion des anciens combattants. En particulier, il est chargé de : - Elaborer et coordonner les éléments de la politique du département - Préparer et accroître la capacité opérationnelle des forces armées - Contrôler l’état opérationnel des forces armées - Assurer la formation de base et continue des forces armées - Veiller à la mise en œuvre des mesures de protection et de promotion des anciens combattants militaires retraités et victimes de guerre.



2. OBJECTIFS GLOBAUX : 1. 2. 3. 4.



Assurer la défense du territoire national Contribuer au maintien de la paix dans le monde Contribuer à la promotion de l’intégration africaine Contribuer au développement économique et social



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 210 MINISTERE DE LA DEFENSE & ANC. COMBATTANTS Programmes Personnel Dotation Exécution 01 Administration Générale



Fonctionnement Dotation Exécution



9 596 000 000



43 143 572 922 0



6 138 201 000



03 Inspection des Armées



0



0



92 633 000



0



0



04 Formation



0



0



399 360 000



399 268 687



0



0



399 360 000



399 268 687



99.98



05 Gestion des Transmissions



0



0



204 702 000



203 595 149



0



0



204 702 000



203 595 149



99.46



43 122 834 000



43 143 572 922



22 707 270 000



9 596 000 000



75 426 104 000



75 195 986 997



99.69



0



92 597 457



MINISTERE DE LA DEFENSE ET DES ANCIENS COMBATTANTS



68 591 208 000



Taux exec %



0



6 128 993 925



9 412 242 814



Total Exécution



43 122 834 000



22 707 270 000



15 815 716 043



Total Dotation



02 Gestion des Opérations Militaires



TOTAL MINISTERE DE LA DEFENSE & ANC. C



15 872 374 000



Investissement Dotation Exécution 0



9 412 242 814



6 138 201 000 92 633 000



68 371 531 779 6 128 993 925 92 597 457



99.68 99.85 99.96
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Programme N°: 1



ADMINISTRATION GENERALE



Section : 210



2.1. Les réunions sont tenues 2.1.1. Les responsables de programme ont régulièrement fourni les bulletins de surveillance active 1.1.2. Elaboration de l’avant Projet du budget 2011 1.1.2. Les avant projet de budget 2011 ont été déposés le 28-06-2010 svt BE N° 989/ 2.1.2. Les ateliers pour les revues interne et sectorielle des programmes ont été tenus MDAC-DAF 1.1.3. Elaboration du compte administratif 2009 et les situations 2.2. Les relations de coopération militaire sont renforcées 2.2.1 les nouveaux postes d’attachés de défense sont créés (USA, Allemagne, Trimestrielles d’exécution 2010 Sénégal, Mauritanie, Guinée Conakry) 1.1.3. Le Compte administratif 2009 à été déposé le 04-05-10 et les situations trimestrielles 3.1. L’assistance technique et matérielle est apportée à d’autres d’exécution ont été déposées Départements 1.2.1. Recrutement des militaires 3.1.1. Certaines structures extérieures ont bénéficié de l’appui matériel, humain et 1.2.1. Les militaires ont été recrutés technique du Département : 1.2.2. Mise à la disposition de personnel civil (COMATEX, N-SUKALA, SUKALA-SA, WORLD VISION, SINOHYDRO. 1.2.2. Non réalisé (POINT A)), SOCIMAR, SAPA, E/SE NIETAGAWALE, COVEC, RC 1.2.3. Formation spécifique du personnel CONSTRUCTION MALI, STE DIAWARA SOLAR) 1.2.3. Non réalisé 1.2.4. Achat de matériel Appréciation sur la réalisation des objectifs : 1.2.4. Les achats de matériels ont été réalisés 2.1.1. Tenue de réunions 1. Assurer une gestion efficace des ressources du Département 2.1.1 les réunions ont été tenues Le budget a été élaboré et exécuté conformément aux normes réglementaires et à la 2.2.1. Soutien et création de postes d’attachés mobilisation des ressources 2.2.1. les postes d’attachés de défense ont été créés Une meilleure prise en compte des préoccupations du Département par les services 2.2.2. Mise en condition des coopérants militaires techniques du Ministère de l’Economie et des Finances à permis d’accroître 2.2.2. La prise en charge des coopérants militaires est effective la qualité de nos prestations de services et réduire le temps de traitement des 2.2.3. Nouveau partenariat dans le domaine de la coopération militaire documents comptables et financiers 2.2.3.La coopération militaire a été renforcée 2. Coordonner et assurer le suivi des différents programmes en vigueur 3.1.1. Production d’équipements dans le Département 3.1.1. Les équipements ont été produits Une meilleure synergie a été assurée entre les services par la tenue régulière des 3.1.2. Prestation de services pour d’autres structures extérieures différentes réunions en vue d’améliorer l’élaboration et la mise en œuvre des 3.1.2. Les prestations de service ont été fournies à d’autres structures extérieures programmes du Département 3. Participer à la mise en œuvre des politiques sectorielles d’autres Appréciation des résultats obtenus : Départements 1.1. Les documents budgétaires et financiers sont produits Le Département a fourni des prestations de services satisfaisant et a produit de 1.1.1. Le budget a été élaboré et exécuté matériels techniques pour certaines structures extérieures 1.1.2. les comptes administratifs et les situations trimestrielles ont été déposés 1.2. Les capacités en ressources humaines, matérielles et financière sont renforcées 1.2.1. Le personnel a été recruté 1.2.2. Des équipements ont été acquis 1.2.3. Une légère augmentation de la dotation financière a été Obtenue



Appréciation sur la réalisation des activités :
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Programme N°: 1



ADMINISTRATION GENERALE



Section : 210



Renseignements des indicateurs : 1.1.1. Les date de dépôt des documents budgétaires et financiers : Le 29-062009 suivant BE N° 990 ; et le 04-05-10 1.1.2. Le taux d’exécution du budget : 99% 1.2.1. Nombre de recrues militaires : 4273 (AT, AA, GN, GM, GRM, BMA, D.Sport, DTTA,DSSA) 1.2.2. Nombre de personnels civils mis à disposition du département :



0



1.2.3. Nombre d’éléments formés (formation continue et spécialisée) : Néant 1.2.4. Nombre de matériels acquis : (Marchés N° 0293/DGMP 10, N° 0201/DGMP 10, N° 0191/DGMP 10, N° 0811/DGMP 10, N° 0790/DGMP 10) 2.1.1 Nombre de réunions de comité de pilotage du budget – programme : 4 2.1.2. Nombre de réunion de Cabinet : 48 2.1.3. Tenues de revue interne et



sectorielle : 01



2.2.1. Nombre de Pays et d’organisations ayant une relation de coopération militaire avec le Mali : 13 2.2.2. Nombre d’attachés étrangers au Mali : 14 2.2.3. Nombre d’attachés



de defense du Mali à l’étranger : 13



3.1.1. Nombre de structures extérieures bénéficiant des prestations : 11 3.1.2. Nombre d’éléments formés au profit d’autres départements : Néant
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Programme N°: 2



GESTION DES OPERATIONS MILITAIRES



Appréciation sur la réalisation des activités :



Section : 210



Appréciation des résultats obtenus :



1.1. La capacité opérationnelle des Forces Armées s’est accrue 1.1.1. Mise en place des Régions Militaires No 7 et No 8 1.1.1. La mise en place a été effective, il reste les mesures d’accompagnement en ce 1.1.1. Une nouvelle ETIA a été mise en place 1.1.2. Des hommes ont suivi des stages à l’extérieur qui concerne les infrastructures 2.1. Participation des Forces Armées à la sécurisation du Territoire 1.1.2. Manœuvres militaires national est mieux assuré 1.1.2. les manœuvres n’ont pas été organisées 2.1.1. Les forces armées ont poursuivi l’opération Djiguitougou, SOUTOURA visant le 1.1.3. Mise sur pied d’Unités d’Intervention Rapide renforcement de la paix et de la sécurité au nord. Elles ont effectué plusieurs 1.1.3. Non réalisé patrouilles de sécurisation et de collecte de renseignements 1.1.4. Stages et formations à l’extérieur 1.1.4. 142 officiers ; 45 sous-officiers et 05 militaires du rang ont effectué des stages a 3.1. le renforcement de la participation des militaire maliens Dans les opérations extérieures Sous mandat des Nations Unies ou de l’union l’extérieur 2.1.1. Participation des forces armées à la sécurisation du nord du Mali Africaine (observateurs et contingent) est assuré 2.1.1. Occupation du terrain, sécurisation des sociétés de recherches pétrolifères et de 3.1.1. Participation des militaires maliens dans les opérations de paix s’est poursuivie 4.1. La contribution à la mise en œuvre de la politique sectorielle D’autres construction de routes 2.1.2. Patrouilles régulières dans les zones à risque du territoire National départements de l’assurée 4.1.1. La contribution du service de santé des Armées aux activités Socio sanitaire 2.1.2. Les patrouilles se sont poursuivies du pays a été effective 2.1.3 Patrouilles mixtes le long des frontières de notre pays 4.1.2. La contribution du génie militaire aux travaux du génie civil public a été effective. 2.1.3 : 20 patrouilles mixtes se sont poursuivies (Exécution infrastructure aire du défile du cinquantenaire, participation aux 2.1.4 Organisation des exercices Inter - Etats de lutte contre l’insécurité et travaux d’assainissement de la ville de Bamako). le banditisme dans la bande sahélo - saharienne 4.1.3. La contribution de l’Armée de l’Air au développement socio économique a été 2.1.4 les Forces Armées ont participé à l’exercice multinational Flintlock 2010 effective (cent cinquante quatre (154) personnes civiles ont été transportées 3.1.1. Envoi de contingent dans les Missions de Maintien de la Paix aves quatre mille deux cent quatre vingt (4280) kgs de fret 3.1.1. Non réalisé 3.1.2. Formation préalable des contingents avant leur engagement dans Appréciation sur la réalisation des objectifs : les Missions de Maintien de la Paix 3.1.2. Non réalisé 1. Maintenir en condition opérationnelle les Forces et Armées 3.1.3. Relève d’Observateurs en RDC, Sierra Leone, Rwanda, Burundi, Liberia, Le maintien en condition opérationnelle des Forces Armées s’est poursuivi à travers Soudan, Tchad, Centrafrique les séances d’entrainement au profit des Echelons Tactique Interarmes et la 3.1.3. La relève des observateurs militaires dans les missions de maintien de la paix participation à l’exercice multinational Flintlock 2010. s’est poursuivie 2- Participer à la sécurisation du territoire National 3.1.4. Envoi des officiers au bureau des Opérations de Maintien de la Paix Les forces armées ont participé à la défense de l’intégrité territoriale, à la sécurisation des Nations Unies des personnes et de leurs biens à travers les opérations SOUTOURA ET 3.1.4. Un officier a été déployé au Département de maintien de la paix (DPKO) DJIGUITOUGOU 4.1.1. Poursuite de la participation des services de l’Armée à la mise en 3- Contribuer au maintien de la paix dans le monde œuvre de la politique sectorielle d’autres départements La participation des observateurs militaires maliens dans les opérations extérieures 4.1.1. DCSSA : 720411 consultations et présentations, AA : 05 affrètements et 03 vols sous mandat des Nations Unies et de L’Union Africaine s’est poursuivie en 2010 spéciaux, DGM : 02 chantiers 4 – Contribuer au développement économique et social Les Forces Armées ont apporté leur contribution dans la mise en ouvre de la politique sectorielle d’autres départements MINISTERE DE LA DEFENSE ET DES ANCIENS COMBATTANTS
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Programme N°: 2



GESTION DES OPERATIONS MILITAIRES



Section : 210



Renseignements des indicateurs : 1.1.1. Nombre d’Unités opérationnelles : Une (01) unité créée (ETIA-7) 1.1.2. Nombre d’élément formés : 192 1.1.3. Nombre de formations spécialisées : 04 2.1.1. Nombre d’opération particulière menée dans le cadre de lutte contre l’insécurité, le grand banditisme : Néant 2.1.2. Délai d’intervention : 235 3.1.1. Nombre de contingents mis en place : Néant 3.1.2. Nombre d’observateurs déployés : 31 4.1.1. Nombre de consultation et prestations de la DCSSA à la Mise en œuvre de la politique sanitaire du pays : 720 411 consultations et prestations au profit de la populations 4.1.2. Nombre de chantiers du Génie Militaire à la construction nationale : 02 4.1.3 Nombre d’affrètement de l’Armée de l’Air à la mise en œuvre de la politique du transport aérien : 05 affrètements et 03 vols spéciaux
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Programme N°: 3



INSPECTION GENERALE DES ARMEES



Appréciation sur la réalisation des activités : 1.1.1 Mission d’inspection en 1 ère Zone de défense (Région de Gao) 1.1.1 Mission d’inspection en 1ère Zone de défense (Région de Gao) ont été exécutées 1.1.2 Mission d’inspection en 7 ème Zone de défense (Région de Kidal) 1.1.2 Mission d’inspection en 7ème Zone de défense (Région de Kidal) ont été exécutées 1.1.3 Mission d’inspection des Etat-Major et directions de Services 1.1.3 Les Etat-Major et directions de Services ont été exécutés 1.1.4 Exécution des missions non programmées 1.1.4 Les Missions non programmées ont été exécutées 2.1.1 Production des Rapports d’inspection 2.1.1 Les Rapports d’inspection sont déposées



Section : 210



Renseignements des indicateurs : 1.1. Nombre de services, formations et unités inspectées 1.1.1. Unités et formations : 47 1.1.2. Etats Majors et Directions de Services : 13 2.1. Nombre de rapports d’inspection déposés 2.1.1. Rapports d’inspection déposés : 15 2.1.2. Rapports des missions instruites : 1



Appréciation des résultats obtenus : 1.1. L’état opérationnel des unités, services et formations est contrôlé 1.1.1. Les missions d’inspection de toutes les Unités et Formations de l’Armée de Terre, de l’Armée de l’Air, de la Garde Nationale, de la Gendarmerie Nationale et de la Santé en Zone de Défense N° 1 et N° 7 ont été effectuées 1.1.2. L’Audit de l’Opération DJIGUITOUGOU a été effectué 1.1.3. Les missions d’inspection de Etats Majors et Directions de Services ont été exécutées 2.1. Des missions d’inspection instruites sont effectuées et les rapports sont déposés 2.1.1. Les rapports des missions programmées sont déposés ; 15 2.1.2. Les rapports des missions instruites sont déposés



Appréciation sur la réalisation des objectifs : Apprécier l’état opérationnel des Forces Armées et la performance des structures de soutien Les unités, Services, les Formations et les structures de soutien ont été inspectées et l’état opérationnel a été apprécié Assurer une meilleure information des instances de décision Une meilleure information des instances de décision a été assurée par la production des rapports
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Programme N°: 4



FORMATION



Appréciation sur la réalisation des activités :



Section : 210



Appréciation sur la réalisation des objectifs :



1.1.1. Evaluation des programmes d’enseignement en vue de leur amélioration 1- Assurer la formation de base et continue des Officiers, Sous/Officiers 1.1.1 Les programmes d’enseignement sont évalués par les missions d’évaluation et Elèves du Prytanée Militaire de Kati trimestrielles de la DEM et les examens de fin d’année a. Les écoles : PMK, ESO, EMIA, EMA, ont assuré la formation de base 1.1.2. Organisation du cours préparatoire de l’enseignement militaire er des élèves, sous officiers et officiers supérieur du 1 degré b. Les écoles : EAO,EMA,EEM ont assuré la formation continue des sous 1.1.2 Les officiers stagiaires ont été formés au cours 1.1.3. Recrutement et formation initiale des officiers et Sous officiers et officiers et officiers élèves du Prytanée 2- Contribuer à une meilleure intégration sous- régionale dans le cadre 1.1.3. Les élèves, sous officiers et officiers ont été recrutés. préparatoire de l’enseignement de la formation supérieur du premier degré Les échanges d’élèves et de stagiaires ont été effectifs entre le Mali et les 1.1.4. Organisation des cours d’application et perfectionnement officiers pays amis. (CAO – CPO) 1.1.4. l’organisation de cours d’application et perfectionnement des officiers n’a pas été 3- participer à la mise en œuvre de la politique sectorielle d’autres réalisé départements 1.1.5. Préparation des officiers et sous officiers dans les langues étrangères La direction des écoles militaires a assuré la formation commune de base (Anglais – Allemand) au profit d’autres départements 1.1.5. Préparation des officiers et sous officiers dans les langues étrangères a eu lieu (Anglais = 40 et Allemand = 1) Renseignements des indicateurs : 2.1.1. Formation des élèves et militaires étrangers dans nos écoles 2.1.1 Des élèves et militaires étrangers ont suivi des Formations dans nos écoles 2.2.1. Formation des élèves et stagiaires maliens dans les écoles militaires1.1.1. Nombre d’élèves et stagiaires en formation dans les écoles militaires admis à leurs examens de passage ou de sortie : E.E.M. (30 Africaines 2.2.1. Des élèves et stagiaires maliens ont suivi des formation dans les écoles militairesdont 24 étrangers) E.M.I.A. (53 dont 14 étrangers) E.M.A. (30 dont 23 étrangers) africaines CT1 (30 dont 23 étrangers) CT2 (30 dont 23 étrangers) PMK DEF = (43 dont 14 3.1.1. Formation para militaire des agents d’autres départements étrangers) BAC = (65 dont 15 étrangers) ESO (127 dont 21 filles) 3.1.1. Des Policiers et des Agents des Eaux et Forêt ont bénéficié des formations militaires



Appréciation des résultats obtenus :



2.1.1. Nombre d’élèves et stagiaires étrangers dans les écoles militaires au Mali : E.E.M. (24) E.M.I.A. (14) E.M.A. (23) CT1 (23) CT2 (23) PMK (14)



1.1. Les Forces Armées sont dotées d’éléments formés 1.1.1. La Direction des Ecoles a formé des élèves et stagiaires au profit des Forces2.2.1. Nombre d’élèves et stagiaires maliens en formation dans les Armées écoles militaires africaines : EMIA=(14) ; PMK = (11) 2.1. La formation d’élèves et de stagiaires étrangers dans nos écoles militaires est assurée 3.1.1. Nombre de cadres d’autres départements formés à la Direction 2.1.1. Des élèves et stagiaires des pays étrangers(Mauritanie, RCI, Niger, Guinée, Cameroun, des Ecoles Militaires : police : 360, Eaux et Foret : 70 Gabon, Tchad, Togo, Burkina Sénégal) sont sortis des écoles maliennes 2.2. La formation d’élèves et de stagiaires maliens dans nos écoles Africaines est assurée 2.2.1. Des élèves et stagiaires maliens ont suivi des formations dans les écoles militaires africaines (Sénégal, Niger, RCI, Togo, Burkina, Gabon, Maroc, Algérie) 3.1. La formation paramilitaire des agents d’autres départements est assurée 3.1.1. Des éléments de certains départements ont suivi des formations communes de base (Ministère de la sécurité intérieure et de la protection civile, Ministère de l’environnement et de l’assainissement MINISTERE DE LA DEFENSE ET DES ANCIENS COMBATTANTS
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Programme N°: 5



GESTION DES TRANSMISSIONS



Section : 210



- PV Exploitation Radio : 75 - Livre journal : 75 - Formulaires de message GF : 100 1.1.1 Organisation des formations et stages de perfectionnement - Formulaires de message PF : 100 1.1.1 Les formations et stages ont été effectués - Rouleaux de Néoprènes : 30 1.1.2 Equipement des Forces Armées en matériels Radio HF, VHF, UHF - Photocopieuses Canon FC – 120 : 01 1.1.2 Les équipements ont été réalisés - Fax Panasonic type KX – FP 702 CX : 05 1.1.3 Elaboration des documents techniques d’exploitation des réseaux - Cartouche d’imprimante HP Laser Jet 1010 : 15 des transmissions - Cartouche photocopieuse GPR 18 : 15 1.1.3 Des documents ont été élaborés - Cartouche d’imprimante HP Deskjet 1460 : 20 1.1.4 Entretien et Réparation du matériel - Climatiseur Split 1 Cheval : 02 1.1.4 Les matériels ont été Entretenus et réparés - Fauteuil Ministre : 01 - Chaise en bois bourrées : 20 Appréciation des résultats obtenus : - Téléviseur en couleur Ecran 20 : 02 1.1. Le système de communication des Forces Armées est amélioré - Stabilisateur de tension 1000 VA : 30 1.1.1. Le réseau téléphonique des Armées est étendu et amélioré par l’installation - Téléviseur en couleur Ecran 14 : 07 d’un central téléphonique au MDAC et l’nter-connexion de certains Etat - Cartouche d’encre HPQ 2612 : 08 Majors et Services - Rideaux : 07 L’installation de centraux dans certaines garnisons et services (Bapho, DCA, - Bureau Président : 01 DIRPA, AT) - Antenne Parabole : 04 1.1.2. Le réseau radioélectrique est amélioré par l’équipement de certains Centres - Table de conférence : 01 1.1.3 Nombre de type de document élaborés : Appréciation sur la réalisation des objectifs : - Liste des correspondants Réseau chiffre : 40 - Liste des correspondants réseau Radioélectrique : 40 Assurer en temps de paix et en temps de crise les besoins en liaison des - Liste des correspondants réseau Infrastructure DTTA : 40 transmissions des Armées - Recueil de camouflant : 40 L’objectif assigné a été atteint avec l’amélioration des réseaux radioélectriques t du - Liste des Camouflant des unités : 40 réseau téléphonique - OPT relatif à la construction route Goma Coura : 09 - OPT relatif à la formation JCET : 09 Renseignements des indicateurs : 1.1.4 Nombre de matériels entretenus et réparés ; - Entretien de matériels informatiques de la DTTA : 15 1.1.1. Nombre d’agents formés : 60 - Entretien et installation des antennes au niveau de Kidal et Tessalit : 04 FORMATIONAU MALI - réparation des postes radio HF : 08 - Formation de spécialisation ; 56 - Réparation des poste téléphoniques : 25 - Stage pratique à la SOTELMA : 04 - Réparation des centraux de Kati et de la DTTA : 02 1.1.2. Nombre de matériels aquis : - Batteries 12 V – 120 AH : 30 - Batterie 12 v – 100 AH : 20 - Batteries 12 V – 70 AH : 10 - Stabilisateurs 5000 VA : 30 - PV Exploitation Centrale : 50



Appréciation sur la réalisation des activités :
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Section : 220



MINISTÈRE DE LA JUSTICE



1. MISSIONS : Le département de la justice a pour missions d’élaborer et de mettre en œuvre la politique du gouvernement en matière de justice et de sceaux de l’Etat.



2. OBJECTIFS GLOBAUX : -



Améliorer la performance et la crédibilité du service Public de la Justice Renforcer l’indépendance de la Justice Améliorer l’accessibilité de la Justice aux populations



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 220 MINISTERE DE LA JUSTICE Programmes 01 Administration Générale, Coordination et Contrôle



Personnel Dotation Exécution



Fonctionnement Dotation Exécution



Investissement Dotation Exécution



407 907 000



399 371 928



2 715 991 000



4 513 898 000



4 503 003 869



3 905 627 584



192 612 000



192 205 959



0



0



4 000 226 000



4 097 833 543 102.44



301 819 000



301 782 956



0



0



364 808 000



990 182 000



972 734 480



80 000 000



80 000 000



1 449 585 000



640 066 000



610 196 019



0



0



0



TOTAL MINISTERE DE LA JUSTICE



5 297 979 000



5 354 340 211



4 200 604 000



4 200 604 000



1 470 000 000



379 403 000



378 566 998



MINISTÈRE DE LA JUSTICE ET GARDE SCEAUX



1 389 945 389



Taux exec %



3 807 614 000



60 577 682



1 390 000 000



Total Exécution



02 Elaboration de la Politique Juridique et Judiciaire de l'Etat, Gestion de la Carrière des Magistrats 03 Elaboration et Suivi de la Législation en Matière Civile, Commerciale et Pénale 04 Renforcement et Modernisation des Institutions Pénitentiaires et de l'Education Surveillée 05 Formation du Personnel Judiciaire et Diffusion du Droit



62 989 000



2 713 686 552



Total Dotation



0 1 469 945 389



640 066 000 10 968 583 000



99.76



362 360 638



99.33



1 431 301 478



98.74



610 196 019



95.33



11 004 695 547 100.33
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Programme N°: 1



ADMINISTRATION GÉNÉRALE, COORDINATION ET CONTRÔLE



Section : 220



4.1 L’accès à la justice est facilité grâce à la mise en œuvre d’une politique d’assistance, de communication et d’information des usagers 4.1 Des textes devant faciliter l’accessibilité à la justice ont été adoptés en conseil des 1.1 Une meilleure coordination et un meilleur contrôle des structures Ministres et un plan de communication en direction des justiciables élaboré sont assurés 1.1 Les réunions du cabinet élargies aux services centraux ont été tenues et des Appréciation sur la réalisation des objectifs : missions d’inspection ont été réalisées 1.2 Les documents financiers et comptables sont élaborés et exécutés1 . Améliorer la performance et la crédibilité des services publics de la dans les délais justice 1.2 Le Budget a été élaboré et exécuté à temps, les comptes administratifs élaborés - Des actions visant la performance de la justice ont été réalisées notamment la et des documents de la comptabilité matières tenus tenue régulière des réunions du comité de pilotage, des rencontres 1.3 Les ressources externes sont mieux mobilisées interprofessionnelles ont été menées dans le cadre du Pacte pour le renouveau 1.3 Les ressources externes ont été mobilisées de la justice. Des missions d’inspection ont été menées, une session du Conseil 1.4 Les capacités des structures sont renforcées Supérieur de la Magistrature a été organisée, les Sessions d’Assises ont été 1.4 Des recrutements, des dotations en matériels et équipements, des constructions/ tenues et la rentrée judiciaire a été organisée. La CPS est fonctionnelle, le réhabilitations et des formations ont été menés Comité Aviser opérationnel et la Commission Nationale OHADA a mené des 1.5 La Commission Nationale OHADA est redynamisée activités 1.5 La Commission Nationale OHADA a tenu des sessions Sur les questions de gestion budgétaire, des objectifs ont été atteints : les avants 1.6 La Cellule de Planification et de Statistique est renforcée projets de Budget 2011 ont été élaborés à temps, le budget 2010 a été exécuté 1.6 La CPS est fonctionnelle et joue sont rôle d’interface avec les PTF à près de 100%, des documents de la comptabilité matières ont été tenus et les 1.7 La politique genre est promue et assimilée dans le milieu judiciaire comptes administratifs 2009 ont été produits. Le comité de mobilisation des 1.7 La Politique d’égalité genre et son plan d’action ont été lancé 1.8 Le fonctionnement du Comité pour le suivi du Pacte pour le Renouveau financements extérieurs a été animé et redynamisé de la Justice est effectif - Pour améliorer le cadre de travail, des juridictions et services centraux et rattachés 1.9 Les rencontres interprofessionnelles sont instituées ont été dotés en matériels et mobiliers de bureau, le tribunal administratif de 2.1 Le dispositif de lutte contre la corruption est renforcé Mopti a été inauguré et la réhabilitation de la maison d’arrêt de Dioïla a été 2.1 Des dossiers de délinquance financière ont été traités par les Pôles Economiques réalisée. Et surtout, la modernisation et l’informatisation des juridictions et services et Financiers, des formations ont été réalisées et une synergie d’action entre les centraux et rattachés ont été poursuivis structures de contrôle a été maintenue - Enfin, le recrutement des Auditeurs de justice a été poursuivi selon les objectifs 2.2 Le Programme national intégré de lutte contre le trafic de drogue, le fixés dans le PRODEJ. blanchiment des capitaux et la criminalité transnationale organisée est2 . Renforcer la lutte contre la corruption mis en œuvre - Les pôles économiques et financiers ont été dotés en moyens humains, financiers, 3.1 La Commission Nationale des droits humains (CNDH) est renforcée matériels et juridiques nécessaires à leur bon fonctionnement 3.1 La commission a été soutenue financièrement 3 . Renforcer la promotion et la protection des droits humains 3.2 Le PCDHG a assuré la formation en droits humains des Magistrats, Des magistrats, des auxiliaires de justice et des agents de la DNAPES ont été des auxiliaires de justice et du personnel de la DNAPES formés en matière de droits humains à Sikasso, Gao et Mopti par le PCDHG 3.2 Les Magistrats, les auxiliaires de justice et le personnel de la DNAPES ont été - La CNDH a été appuyée pour son bon fonctionnement formés en droits humains - La préparation, la tenue et l’évaluation à mi-parcours de l’EID ont été réalisées 3.3 Un document de politique nationale en matière de droits humains 4. Améliorer l’accès à la Justice existe - Les textes relatifs à la Cour Suprême, à l’organisation judiciaire, aux personnes 3.3 le document a été élaboré et soumis pour adoption et à la famille et aux centres d’accès au droit et à la justice ont été adoptés en 3.4 Le Comité Aviseur est opérationnel conseil des Ministres 3.4 le Comité Aviseur a organisée son programme de soutien aux étudiantes et aux - L’animation du site Web a été dynamisée et un plan de communication a été étudiants dans le cadre du concours des auditeurs de justice élaboré



Appréciation des résultats obtenus :
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Programme N°: 1



ADMINISTRATION GÉNÉRALE, COORDINATION ET CONTRÔLE



Section : 220



3.4.1 Nombre de réunions tenues : 05 4.1.1 Nombre de publications et d’interventions médiatiques effectuées : 1.1.1 Nombre de réunions du cabinet et des commissions de travail45 4.1.2 Nombre de rencontres entre le Département et les acteurs de la tenues : 55 1.1.2 Nombre de missions de l’Inspection des Services Judiciairessociété civile organisées : 08 4.1.3 Nombre de bureaux d’accueil et d’orientation (BAO) crées : 00 effectuées : 17 missions 16 rapports 1.1.3 Nombre de missions à l’intérieur et à l’extérieur effectuées : 45 à4.1.4 Les textes relatifs à la nouvelle carte judiciaire sont disponibles : Non l’intérieur et 11 à l’extérieur 1.1.4 Nombre de sessions du Conseil Supérieur de la Magistrature tenues :4.1.5 Nombre de juridictions créées : Néant 4.1.6 Nombre de personnes ayant bénéficiées de l’assistance judiciaire : 01 Néant 1.2.1 Date de dépôt de l’avant-projet de budget 2011 : 30 Juin 2010 1.2.2 Date de dépôt des états financiers : 10 juillet 2010 1.3.1 Taux de mobilisation des ressources externes : 13,87% 1.4.1 Nombre d’agents recrutés : 59 fonctionnaires et 185 contractuels 1.4.2 Nombre d’agents formés : 15 1.4.3 Nombre des structures ayant bénéficié d’équipements : 65 1.4.4 Nombre de constructions/réhabilitations : 03 1.4.5 Nombre des structures ayant bénéficié des mesures de modernisation : 02 1.5.1 Nombre de réunions tenues par la Commission Nationale OHADA : 01 1.5.2 Nombre d’avis pays envoyés : 01 1.5.3 La Commission Nationale OHADA dispose d’un budget de fonctionnement et d’un secrétariat : Un budget de fonctionnement est disponible 1.6.1 Nature des dotations en matériels reçues : Nature des dotations en matériels reçues 1.7.1 Taux de femmes dans le recrutement des auditeurs de justice : 25,45% 1.8.1 Nombre de réunions tenues : Nombre de réunions tenues 1.8.2 Nombre de rapports produits : Nombre de rapports produits 1.9.1 Nombre de rencontres tenues : Nombre de rencontres tenues 2.1.1 Nombre de dossiers traités : 32 2.2.1 Nombre de réunions des structures tenues : budget de fonctionnement disponible 3.1.1 Nombre de sessions de la CNDH organisées : 01 3.1.2 Nombre de rapports produits par la CNDH : 00 3.1.3 Nature des dotations reçues : 02 Ordinateurs et des fournitures de bureaux 3.2.1 Nombre de Magistrats, d’Auxiliaires de justice et d’agents de la DNAPES formés : 11 magistrats, 23 auxiliaires de justice, 30 gendarmes, 33 agents de la DNAPES 3.3.1 Le document est élaboré et validé en 2010 : élaboré



Renseignements des indicateurs :



MINISTÈRE DE LA JUSTICE ET GARDE SCEAUX



Page 74



Programme N°: 2



ELABORATION DE LA POLITIQUE JURIDIQUE ET JUDICIAIRE DE L’ETAT , GESTION DE LA CARRIERE DES MAGISTRATS



Section : 220



- Le désengorgement des maisons d’arrêt a été engagé avec succès par la mise en œuvre du Plan de désengorgement 2. Elaborer la politique de l’Etat relative à l’organisation, au contrôle et 1.1 Les concours de recrutement des auditeurs de justice et des professions au fonctionnement des professions juridiques et judiciaires : juridiques et judiciaires sont organisés - Les amendes et frais de justice en matière pénale ont été recouvrées 1.1 Les Auditeurs de Justice et les membres des autres professions juridiques et - Les statistique et notices mensuelles ont été collectées, suivies et exploitées judiciaires ont été recrutés 1.2 Les programmes de formation sont identifiés et élaborés selon les - Les états et émoluments des huissiers et autres experts judiciaires ont vérifiés et besoins leur fiabilité établie 1.2 Non atteint, faute de données nécessaires à cet effet - La mise à disposition d’agents a été effectuée 1.3 L’administration judiciaire s’est améliorée et l’avancement des - Les visites et missions de contrôles ont été menées magistrats est effectué 1.3 Les Magistrats ont normalement avancés Renseignements des indicateurs : 1.4 Le désengorgement des maisons d’arrêt est mené 1.1.1 Nombre d’auditeurs de justice recrutés : 55 1.4 Les prévenus ont été soient libérés (cas de détentions indues) soient jugés 1.1.2 Nombre de notaires stagiaires recrutés : 05 1.5 Les capacités de la DNAJ sont renforcées 1.1.3 Nombre d’huissiers de justice stagiaires recrutés : 00 1.5 de nouveaux agents ont été mis à disposition 2.1 Le respect des règles éthiques et déontologiques au sein des professions 1.2.1 Nombre de programmes de formation élaborés : 00 juridiques et judiciaires est assuré 1.3.1 Date d’avancement des magistrats : 01 Janvier 2010 2.1 Pas suffisamment 1.3.2 Nombre des magistrats ayant avancé : 10 2.2 Le suivi des données statistiques et des notices mensuelles est assuré 1.4.1 Nombre total des prévenus, inculpés et accusés : Pas évalué 2.2 L’exploitation des données statistiques et des notices mensuelles a été effectuée 1.4.2 Nombre de prévenus et accusés jugés : Pas évalué 2.3 Les activités des Juridictions sont mieux contrôlées 1.5.1 Nombre et nature des acquisitions : 00 2.3 le contrôle des juridictions a permis une meilleure classification des juridictions 1.5.2 Nombre de magistrats mis à disposition : 00 2.4 L’adaptation des statuts des professions juridiques et judiciaires est 2.1.1 Nombre de cas de manquements à la déontologie signalés : 03 assurée 2.4 Pas réalisée 2.2.1 Les statistiques sont disponibles et les notices exploitées : 2.5 La tenue des dossiers administratifs s’est améliorée et s’est étendue Moyennement à toutes les professions juridiques et judiciaires 2.5 La tenue des dossiers administratifs des magistrats a été améliorée par une 2.2.2 Nombre d’avis adressés aux juridictions : 00 meilleure tenue des dossiers individuels 2.2.3 Une base de données statistiques existe : Pas mis à jour 2.3.1 Nombre de missions de contrôle effectuées : 10 Appréciation sur la réalisation des objectifs : 2.4.1 Nombre de textes relus : 00 1. Améliorer l’efficacité et l’accessibilité des services judiciaires - Les concours de recrutement d’Auditeurs de justice et des professions juridiques 2.5.1 Une salle d’archivage sécurisée et conforme aux normes en vigueur et judiciaires ont été organisés est réalisée : Non - Concernant les programmes de formation n’a pas pu être élaboré car le fichier formation n’a pas été suffisamment renseigné 2.5.2 Des logiciels de gestion des dossiers judiciaires et des programmes - L’administration judiciaire s’est améliorée, les avancements se sont effectués de formation existent : 01 mais persiste un problème de cohérence lié à la multiplicité des centre de décision



Appréciation des résultats obtenus :
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Programme N°: 3



ELABORATION ET SUIVI DE LA LEGISLATION EN MATIERE CIVILE, COMMERCIALE ET PENALE



Section : 220



Appréciation des résultats obtenus : 1.1 Le suivi correct de l’application des textes est assuré 1.1 Aucune mission de suivi n’a été effectuée, l’accessibilité à la justice a été accrue par la formation des bureaux d’assistance judiciaire 2.1 Les textes en matière civile, sociale, commerciale et pénale sont relus et mis en application 2.1 Les textes en matière civile, commerciale et sociale ont été relus et mis en application 2.2 La législation nationale est conforme au droit communautaire et international 2.2 Les projets de textes conformes au droit communautaire international ont été élaborés (textes sur le financement du terrorisme et sur la traite des personnes)



Appréciation sur la réalisation des objectifs : 1. Suivre l’application des textes par les juridictions Les missions de vérification de l’effectivité des Bureaux d’assistance judiciaire ont été menées 2. Améliorer la législation en matière civile, sociale, commerciale, pénale et de droit communautaire - le projet de décret portant déterminant le cadre de la DFM du Ministère de la Justice le 27 Octobre 2010 - les projets de loi portant lutte contre la traite des personnes et pratiques assimilées le 30 Juin 2010 - le projet de loi uniforme relative à la lutte contre le financement du terrorisme le 23 Juin 2010



Renseignements des indicateurs : 1.1.1 Le nombre de missions de suivi : 00 1.1.2 Le nombre de bureau d’assistance judiciaire mis en place : 12 2.1.1 Nombre de textes relus : 02 2.1.2 Nombre de missions de contrôle de conformité des sceaux et armoiries en usage : 00 2.2.1 Nombre de textes harmonisés : 02
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Programme N°: 4



RENFORCEMENT ET MODERNISATION DES INSTITUTIONS PÉNITENTIAIRES ET DE L’EDUCATION SURVEILLÉE



Section : 220



2. Promouvoir la réinsertion socioprofessionnelle des détenus par le renforcement des structures de formation en personnel qualifié - les formations scolaire et professionnelle des détenus mineurs, des détenues 1.1 Les conditions de détention sont conformes aux normes internationales femmes et des détenus hommes ont été assurées au niveau des centres de 1.1 Les conditions de détention se sont améliorées : alimentation, de soins de santé détention 1.2 La couverture sanitaire des détenus est accrue 3. Améliorer les conditions de travail des personnels de la DNAPES 1.2 La dotation trimestrielle de l’ensemble des établissements pénitentiaires en produits - La formation continue du personnel de sécurité au niveau des maisons d’arrêt a pharmaceutiques est réalisée été menée 1.3 La ration alimentaire des détenus est améliorée 1.3 Des appuis et les ajustements en céréales ont été faits aux établissements Renseignements des indicateurs : pénitentiaires qui ont exprimé le besoin 1.4 Un fichier moderne des détenus est établi 1.1.1 Nombre de maisons d’arrêt conformes aux normes internationales 1.4 Le fichier moderne des détenus n’a pas été réalisé en matière de détention : 10 1.5 La rentabilité des pénitenciers agricoles est accrue 1.5 Une amélioration a été constatée dans les productions des pénitenciers agricoles1.2.1 Nombre de maisons d’arrêt dont les infirmeries sont dotées de 2.1 La formation scolaire des détenus mineurs est assurée stocks de médicaments : 59 2.1 La formation scolaire n’est pas généralisée, elle s’effectue essentiellement en faveur des Mineurs du CSDR de Bollé 1.2.2 Nombre d’infirmeries acquises : 01 2.2 Les détenus ont un bon niveau de formation professionnelle et d’alphabétisation 1.3.1 La ration alimentaire par détenu/jour : 03 2.2 L’absence d’outils modernes constitue un handicap pour une bonne formation professionnelle des détenus. Quant à l’alphabétisation elle se fait sans difficulté1.4.1 Nombre de maisons d’arrêt équipées en matériel informatique : 10 3.1 Les conditions de travail (matériel et traitements) des agents de la DNAPES sont améliorées 1.4.2 Nombre d’agents administratifs formés en informatique : 10 3.1 Les conditions de travail des agents ont été améliorées par la dotation en matériels roulants et informatiques 1.5.1 Quantité de produits agricoles et d’élevage produite : 11,4 tonnes de céréales + 05 sacs de gombo



Appréciation des résultats obtenus :



Appréciation sur la réalisation des objectifs : 2.1.1 Nombre de maisons d’arrêt dotées en matériels didactiques pour 1. Améliorer les conditions de détention de la population carcérale l’alphabétisation : 03 - Les missions d’inspection sur le respect des droits des détenus et à la sécurité alimentaire ont été menées ainsi que la formation des agents aux normes 2.2.1 Nombre d’ateliers ouverts au niveau des maisons d’arrêt : 00 internationales en matière de détention. La déconcentration de l’Administration pénitentiaire s’est poursuivie et la dotation en moyens logistique s’est faite. 2.2.2 Nombre de personnel qualifié mis à disposition : 00 - La relecture des textes de fondamentaux de la DNAPES a été réalisée de même que ceux pour l’amélioration des conditions de travail des personnels de l’APES.3.1.1 Nature des moyens et traitements acquis : 20 motocyclettes dont 15 - La semaine du détenu est désormais institutionnalisée, la ration alimentaire a YAMAHA DT et 05 « Jakarta » + 15 ordinateurs été encore renforcée aussi que les pénitenciers agricoles.
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Programme N°: 5



FORMATION DU PERSONNEL JUDICIAIRE ET DIFFUSION DU DROIT



Appréciation des résultats obtenus :



Section : 220



Renseignements des indicateurs :



1.1 Les acteurs de justice sont mieux outillés pour accomplir avec plus 1.1.1 Nombre de séminaires de formations réalisés : 10 1.1.2 Nombre d’acteurs de justice formés : 175 dont 124 Auditeurs de justice, 25 d’efficacité leurs missions Greffiers, 26 Secrétaires des Greffes et Parquets 1.1 Les formations (initiales et spécialisées) ont été réalisées : formations initiales professionnelles des auditeurs, greffiers stagiaires, secrétaires de greffes et 1.1.4 Nombre d’échange au niveau de la sous région : 01 2.1.1 Nombre d’outils mis en place pour l’accès à l’information juridique : parquets stagiaires 1004 dont 1000 ex de la revue INFJ ,4 CD-ROM BBC English, calendrier, 1010 2.1 L’accès à l’information juridique est réalisé calendriers, 200 cartes de vœux, 01 reportage vidéo de 20 minutes sur les 2.1 L’accès à l’information juridique est réalisé : reportage vidéo, CD-ROM BBC structures de l’INFJ 3.1 Un cadre approprié de travail est mis en place 3.1 Les auditeurs, les formateurs et autres professionnels de la justice bénéficient 2.1.2 Nombre de documents mis à la disposition des acteurs de justice : 50 codes verts OHADA, 700 codes de PCCS (PAC- MF) désormais d’un cadre adéquat de travail par l’acquisition de plusieurs types 2.1.3 Nombre d’émissions télévisées réalisées : 10 de matériels bureautiques, mobiliers) 3.1.1 Nombre et nature des matériels d’équipement mis en place : ordinateurs 06, vidéo projecteur 04, fauteuil avec accoudoir 60, tribune à pupitre 01, imprimante Appréciation sur la réalisation des objectifs : 06, tables bancs 30, présidium 01, table pour ordinateur 08, robes noires 70, 1 . Assurer la formation initiale et le perfectionnement des acteurs de photocopieuse canon 01, moto djarkarta 04, construction d’une case en paillote, justice dallage de la cour, entête imprimé 2500 Les Auditeurs de justice, les Greffiers, les Secrétaires de Greffes et Parquets Stagiaires 3.1.2 Nombre de salle de réunion aménagée : 01 ont été formés (phase initiale) et des séminaires de formation dans les domaines précis ont été organisés : Charte des valeurs et du respect des codes de déontologie Un plan de formation et de curricula illustré par la formation opérationnelle des formateurs t un plan de formation spécialisé (octroi de bourses et ou de spécialisation) ont été élaborés - Les magistrats ont été formés en matière de greffe en matière de greffe et insertion de module de formation des auditeurs en matière de greffe - Formation des magistrats à l’administration des juridictions 2. Faciliter l’accès à l’information juridique et judiciaire L’accès à l’information juridique a été accru par la réalisation de reportages vidéo, la production de CD-ROM et des interventions sur BBC 3. Renforcer les capacités de l’Institut national de Formation judiciaire - Les bureaux et les salles de cours ont été équipés, - Le cadre de travail a été amélioré par la réalisation d’une paillote, la peinture bloc administratif et le dallage de la cour
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MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ INTERIEURE ET DE LA PROTECTION CIVILE



Section : 230



1. MISSIONS : Au terme du décret 02-498/PM du 5 novembre 2002 fixant les attributions du gouvernement, le Ministère de la Sécurité Intérieure et de la Protection Civile a pour missions de : - Elaborer et mettre en œuvre la politique nationale en matière de sécurité intérieure et de protection civile - Veiller au respect de la loi, au maintien de l’ordre public et de la sécurité sur tout le territoire national - Assurer la mise en œuvre des mesures de préparation et d’emplois des forces de sécurité pour le maintien de l’ordre - Assurer la mise en œuvre des mesures de prévention et de secours destinées à assurer la protection des populations notamment dans le cas des sinistres et des calamités - Assurer le contrôle de la réglementation relative à la circulation sur les voies - Assurer la police dans les établissements classés de jeu



2. OBJECTIFS GLOBAUX : - Contribuer à garantir la sécurité en tout temps et tous lieux sur l’étendue du territoire national des personnes et de leurs biens - Contribuer à une meilleure protection des populations vis-à-vis des catastrophes naturelles



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 230 MIN. SECURITE INTERIEURE & PROTECTION CIVILE Programmes Personnel Dotation Exécution 01 Administration Générale 02 Ordre et Sécurité 03 Prévention des Risques et Calamités et Organisation des Secours TOTAL MIN. SECURITE INTERIEURE & PROT



Fonctionnement Dotation Exécution



Investissement Dotation Exécution



Total Dotation



31 208 000



31 206 915



3 034 883 000



3 021 462 743



3 235 000 000



3 151 261 905



6 301 091 000



12 865 352 000



12 863 488 669



3 302 062 000



3 298 806 771



1 462 000 000



1 435 610 041



17 629 414 000



1 442 402 000



1 442 326 522



14 338 962 000



14 337 022 106



693 523 000 7 030 468 000



693 361 699 7 030 468 000



65 000 000 4 762 000 000



MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ INTERIEURE ET DE LA PROTECTION CIVILE



64 995 380 4 651 867 326



2 200 925 000 26 131 430 000



Total Exécution



Taux exec %



6 203 931 563 17 597 905 481 2 200 683 601 26 002 520 645



98.46 99.82 99.99 99.51
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ADMINISTRATION GENERALE



Programme N°: 1



Appréciation des résultats obtenus :



Section : 230



Renseignements des indicateurs :



1.1La collaboration entre les différentes structures du département est 1.1.1 Nombre de réunion de cabinet élargi : 50 améliorée 1.2.1 Nombre de revue de programme : 02 Tenue régulière des réunions de cabinet élargi : le Conseil de Cabinet se réuni chaque 1.2.2 Nombre de réunions du comité de pilotage : 04 semaine 1.2.3 Nombre de rapport d’activité produit : 04 1.2Le dispositif de suivi est opérationnel 1.2.4 Nombre de rapports d’inspection déposés : 04 Les organes de suivi sont fonctionnels et les rapports divers sont produits : le Comité 2.1.1 Nombre d’agents recrutés : 2350 agents dont 810 policiers, 590 gardes de Pilotage de la Surveillance Active se réuni une fois par trimestre et les unités et 600 gendarmes, 350 agents de Protection Civile sont inspectées une fois par an par l’Inspection des Services de Sécurité et de la 2.1.2 Nombre d’agents formés : protection Civile A l’intérieur : 150 policiers, 356 gendarmes et 95 gardes et 15 fonctionnaires de 2.1 Les capacités humaines et matérielles des forces de sécurité sont Protection Civile. renforcées A l’extérieur : quarante trois (43) fonctionnaires de police 2.1.1 Les capacités humaines et matérielles du département sont renforcées à travers : 2.1.3 Nombre d’équipement acquis : - le recrutement - 403.000 cartes d’identité nationales, 197.540 passeports - la tenue des formations de Commissaires, d’Inspecteurs, d’Officier de Police - 15 Pick-up double cabine, 04 véhicules transport troupe, 04 ambulances, 10 Judiciaire, de Certificat Inter arme, de Brevet ‘Armes et de Protection Civile, motos BMW, 40 motos DT ,1 camion citerne Feu Forêt, Matériel MO, Effets - l’acquisition de véhicules, de matériel MO, Habillement, Fournitures techniques PC - la construction de logements et de bureaux (BT Massigui, Douentza, - 138 Pic up simple cabine, 12 Stations Wagon, 156 motos Honda XR 650, 156 Bafoulabé, Peloton de Yelimané et Yanfolila, Brigade et Compagnie Aérienne Casques pour moto, 69 Postes HF fixes, 41 Postes VHF fixes, 240 VHF Talkies, de Sénou, Immeuble MSIPC, Centre de Secours de Baco Djicoroni et Poste 39 Relais, 150 Gilets pare balles, 150 Casques pare balle, 40 Groupes de Secours de Douentza,) Electrogènes (Don japonais) 2.2 Le budget du département est élaboré et exécuté conformément à la - 100 Mallettes OPJ ,100 Mallettes de Police Scientifique réglementation budgétaire et financière - 80 Valises Narco test, 225 Pistolets Automatiques 2.2.1 Les différents documents budgétaires ont été élaborés et déposés dans les délais 2.1.4 Nombre d’infrastructures réalisées : 1 DRPN, 2 Commissariats 24 réglementaires Toilettes, 3 Brigade Territoriales, 1 Brigade Aérienne ,1 Compagnie Aérienne, 2 Pelotons, 1 Centre de Secours, 1Poste de Secours, 1 Immeuble R+2 Appréciation sur la réalisation des objectifs : 2.2.1 Date de dépôt des avant projets de budget 2011 : 29 juin 2010 1. Assurer la coordination, la mise en œuvre et le suivi des politiques 2.2.2 Taux d’exécution du budget 2010 : 97% 2.2.3 Date de dépôts des comptes administratifs 2010 : 04 mai 2010, 30 sectorielles du département novembre 2010, 19 mars 2011 et 30 juin 2011 1. La coordination et le suivi ont été assurés par la tenue des réunions de cabinet, du comité de pilotage et de revue de programmes 2. Assurer la gestion ressources humaines, matérielles et financières 2. Les contrôles effectués dans les services centraux n’ont pas décelé d’irrégularités majeures dans la gestion des ressources humaines, matérielles et financières
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Programme N°: 2



ORDRE ET SECURITE



Section : 230



1.2.1 Nombre d’escorte sur les axes routiers : Police : 1144 escortes au profit du PMU Mali sur tout le territoire national Garde : 3440 escortes sur axes (Bamako-Sikasso-Bamako ; Bamako-Gao-Bamako ; 1.1 La quiétude de la population est assurée Bamako-Kayes-Bamako) 1.1.1 Renforcement des patrouilles sur tout le territoire national par les unités de la Gendarmerie : 3545 escorte d’explosif a Kayes et Sikasso, de fonds BCEAO et de v Police, de la Gendarmerie et de la Garde éhicules sur les grands axes 1.1.2 Exécution des opérations de maintien de l’ordre lors des manifestations politiques, 1.2.2 Nombre de patrouilles fluviales effectuées : sportives, scolaires, touristiques et récréatives 94 (50 sur Axe Bamako –Kankan et 20 sur Axe Bamako –Koulikoro, 12 sur Axe 1.1.3 Protection des édifices et des sites miniers Mopti-Gao et 12 sur Axe Mopti -Ségou) 1.2 La sécurité routière et fluviale est assurée 1.2.1 Sensibilisation des usagers au respect des mesures de sécurité : Port du casque,2.1.1 Nombre d’Agents envoyés en mission humanitaire : non usage du téléphone pendant la conduite, attache de la ceinture de sécurité,Police : 87 Garde : 15 passage du permis de conduire pour motos 1.2.2 Dotation de certaines unités en pinasses et zodiacs : Brigade Fluviale de BamakoGendarmerie : 51 2.1.2 Nombre de Pays assistés : 05 et Brigade mixte de Mopti 1.2.3. Escorte des véhicules sur les grands axes routiers : Bamako -Sikasso, Bamako – Kayes, Bamako- Gao 2.1Les pays en crise sont assistés Burundi, RDC, Soudan, Tchad et Haïti ont été assistés



Appréciation des résultats obtenus :



Appréciation sur la réalisation des objectifs : 1. Le programme avait pour objectif d’assurer la sécurité des personnes et de leurs biens sur l’ensemble du territoire national L’implantation des postes de sécurité à Yatéla(Kayes), Koumanacouta(Kangaba), à Adjora(Rarhous),d’un commissariat et d’un escadron à Keniéba et le renforcement des effectifs ont permis d’améliorer la sécurité des biens et des personnes 2. Participer aux misions humanitaires Des éléments des forces de sécurité ont été envoyés en Afrique et en Amérique Centrale



Renseignements des indicateurs : 1.1.1 Nombre de patrouilles effectuées : Police : 16.790 dans le District de Bamako et toutes les capitales régionales Gendarmerie : 10533 dans le District de Bamako et toutes les capitales régionales Garde : 3203 patrouilles organisées le long des frontières Mali/Côte d’Ivoire; Mali/ Guinée ; Mali/ Niger et Mali/Algérie 1.1.2 Nombre de poste de sécurité crées : 02 postes de Sécurité, 01 Commissariat et 01 Escadron MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ INTERIEURE ET DE LA PROTECTION CIVILE
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Programme N°: 3



PREVENTION DES RISQUES ET CALAMITES ET ORGANISATION DES SECOURS



Section : 230



Appréciation des résultats obtenus : 1.1 Les risques sont minimisés 1.1.1 Des actions de sensibilisation ont été menées pour le port du casque, le non usage du téléphone pendant la conduite, l’attache de la ceinture de sécurité et le passage du permis de conduire pour motos. 1.1.2 Le conseil de la protection civile est sollicité avant les lotissements, l’implantation des usines, des stations de carburant et des établissements recevant du public. 1.1.3 Contrôle et vérification des mesures de sécurité dans neuf (9) établissements recevant du public et une (1) installation de jeux 1.2 Les secours sont mieux organisés 1.1.1 Réduction des délais d’intervention par la création des DRPC, Centres et Postes de secours. 1.2.2 L’amélioration de la couverture du pays en unité de protection civile par la création du Centre de Secours de Baco Djicoroni ,du Poste de Secours Routier de Douentza



Appréciation sur la réalisation des objectifs : Prévenir les sinistres et réduire leurs effets néfastes sur la population - Des activités de sensibilisation ont été réalisées à Bamako et dans les régions ; le Centre de Secours Baco Djicoroni et le Poste de Secours Routier de Douentza ont été créés - Des secours ont été organiséssuites aux sinistres



Renseignements des indicateurs : 1.1.1 Nombre de débats télévisés : 06 1.1.2 Nombre de conférences : 12 ateliers de formation des formateurs en prévention et gestion des catastrophes (Bamako 4, Ségou 2, Kayes1, Koulikoro1, Sikasso1, Mopti1 ; Tombouctou1 et Gao1) 1.1.3 Nombre d’émissions radio : 05 1.2.1 Délai moyen d’intervention des secours : 10mn 1.2.2 Nombre de DRPC, de centres et de postes de secours créés : 1 Centre de Secours et 1Poste de Secours Routier 1.2.3 Ratio sapeurs pompier par commune : 02 1.2.4 Nombre de secours : 10833 secours enregistrés pour accident de circulation : 16282 victimes ,762 morts et 14568 blessés 671 interventions effectuées pour d’autre sinistres et calamités pour 1448 victimes, Accueil de maliens rapatriés : • 224 de l’Espagne • 337de la Libye • 56 du Maroc • 01 de Suisse Les quartiers de Sangarébougou, Nafadji, Lassa, Banconi, Dialakorodji, Sabalibougou, Niamakoro, Sokorodji, Fadjiguila, Hippodrome2, Sotuba, Lassa, Samé et Lafiabougou Bougudani ont été ravitaillés en eau potable MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ INTERIEURE ET DE LA PROTECTION CIVILE
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Section : 310



MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES



1.



MISSIONS :



Le Ministère des Finances est chargé de l’élaboration et DE la mise en œuvre de la politique financière et monétaire de l’Etat. Il coordonne l’ensemble des programmes de reforme économique et veille notamment à assurer la cohérence des politiques budgétaires et monétaires. Il œuvre à réunir les conditions favorables à la croissance et au retour aux équilibres fondamentaux.



2. OBJECTIFS GLOBAUX : -



Favoriser la croissance économique et une gestion rationnelle des deniers publics Suivre l’évolution du système financier décentralisé Assurer la gestion et le suivi des affaires contentieuses intéressant l’Etat Contribuer à la bonne gestion du patrimoine de l’Etat et de ses démembrements



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 310 MINISTERE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES Programmes Personnel Dotation Exécution 01 Administration Générale 02 Conception et Coordination de la Politique Budgétaire 03 Recouvrement des Recettes Fiscales 04 Contrôle et Assistance de la Gestion des Déniers Publics 05 Gestion de la Trésorerie et Tenue de la Comptabilité Publique 06 Gestion de la Dette Publique 07 Défense des Intérêts de l'Etat, des Collectivités Territoriales et des Organismes Personnalisés 08 Gestion des Biens de l'Etat 09 Coordination des programmes socio-économiques et sectoriels 10 Collecte, traitement, analyse, diffusion et coord. du système statistique et inf. national TOTAL MINISTERE DE L'ECONOMIE ET DES



Fonctionnement Dotation Exécution



Investissement Dotation Exécution



Total Dotation



Total Exécution



Taux exec %



15 660 540 000



15 029 339 858



138 681 350 000



120 650 252 817



28 738 389 000



26 154 178 862



183 080 279 000



161 833 771 537



88.39



634 734 000



635 471 023



507 638 000



506 929 113



225 000 000



187 499 099



1 367 372 000



1 329 899 235



97.26



5 322 006 000



5 310 029 705



1 136 904 000



1 091 970 449



1 292 157 000



707 108 706



7 751 067 000



7 109 108 860



91.72



825 304 000



821 780 696



916 685 000



892 018 801



171 724 000



167 435 529



1 913 713 000



1 881 235 026



98.30



1 965 325 000



1 986 180 728



249 171 000



248 694 890



1 000 000 000



993 608 403



3 214 496 000



3 228 484 021 100.44



96 048 000



95 796 662



55 061 496 000



54 269 209 555



25 000 000



24 999 226



55 182 544 000



54 390 005 443



98.56



86 744 000



86 550 414



56 872 000



52 746 270



0



0



143 616 000



139 296 684



96.99



150 678 000



150 368 901



112 798 000



107 079 486



0



0



263 476 000



257 448 387



97.71



189 324 000



189 186 452



26 170 000



22 500 042



1 094 857 000



976 753 450



1 310 351 000



1 188 439 944



90.70



258 503 000



256 556 745



376 757 000



371 346 368



800 000 000



799 670 177



1 435 260 000



1 427 573 290



99.46



25 189 206 000



24 561 261 184



197 125 841 000



197 125 841 000



33 347 127 000



30 011 253 452



255 662 174 000



232 785 262 427



91.05
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Programme N°1



ADMINISTRATION GENERALE



Section : 310



1.5.1 Démarrage des activités du nouveau programme de Co développement ou de développement solidaire - 2010 a été une année d’apprentissage pour la Cellule Technique du 1.1.1 Suivi de la mise en œuvre du CSCRP 2007 – 2011 ; Revue du CSRP Codéveloppement (CTC) de nouvelles procédures et de nouveaux partenariats Réalisée dans le cadre de la convention de financement du projet CIGEM. 1.1.2 Suivi de la mise en œuvre des recommandations de la 6ème conférence - A travers le Projet d’Appui au Codéveloppement, la CTC a pu cependant valoriser de la Table Rond des Bailleurs de Fonds largement la démarche de Codéveloppement à travers la mise en place d’un Réalisée dispositif sur les deux espaces (pays d’accueil/pays d’origine des migrants) qui 1.1.3 Tenue des concertations régionales vise l’accompagnement : Non réalisée pour défaut de financement • des acteurs en France et en Espagne (Cellules relais du FORIM et de 1.1.4 Suivi de la mise en œuvre du plan décennal OMD (2006 – 2015) MPDL), à Bamako (Cellule Technique du Codéveloppement) et dans les Réalisée régions du Mali (auprès des Assemblées Régionales de Kayes, Koulikoro, 1.2.1 Définition du processus de préparation du CSLP III Sikasso, Ségou, Mopti) ; Réalisée • des partenariats, grâce à l’outil de mobilité des acteurs de 1.3.1 Evaluation du plan national d’action sur l’efficacité de l’aide 2007 Codéveloppement proposant des bourses d’échanges pour renforcer les 2009 partenariats existants (6 bourses octroyées) ; Réalisée • des potentialités, en favorisant l’échange et la concertation sur la 1.3.2 Suivi de la mise en œuvre du plan national d’action sur l’efficacité thématique au niveau des régions (animation des Comités Régionaux de de l’aide 2010 -2012 Développement Local), et en valorisant les dynamiques territoriales locales Le suivi a été fait régulièrement à travers le programme annuel d’activité du SHA et régionales auprès des migrants et leurs partenaires (fond d’appui à la 1.3.3 Mise en œuvre du programme d’activité du SHA 2010 valorisation économique des territoires) ; Le programme d’activité a été exécuté • des projets économiques portés par la Diaspora (18 études réalisées) ; 1.3.4 Elaboration du programme d’activité du SHA 2011 • des projets de développement local impliquant la diaspora dans le respect Le programme a été élaboré et approuvé des politiques sectorielles et décentralisées (6 projets cofinancés pour 1.3.5 Organisation de concertation entre les PTF et le gouvernement sur près de 140 000 000 FCFA) les questions macro-économiques, de finances publiques etc 2.1.1 Recensement et expression des besoins en personnel Réalisée Réalisée 1.4.1 Suivi de la mise en œuvre des recommandations de la Table Ronde 2.1.2 Action de formation de Kayes Réalisée L’évaluation annuelle du plan d’action a été faite et surtout l’activité a consisté à informer, 2.1.3 Elaborer et mettre en œuvre le plan de formation du département sensibiliser les partenaires, les populations, les maliens de l’extérieur en vue de mobiliser Réalisée des ressources financières pour le développement de la région de Kayes 1.4.2 Production du rapport d’étape de mise en œuvre des recommandations 2.2.1Engagement des procédures d’approvisionnement des structures en de la Table Ronde de Kayes de l’année 2009 moyens matériels - Toutes les informations sur les activités menées au cours de l’année 2009 ont été recueillies, auprès des structures de l’Etat, des partenaires, des collectivités, Réalisée 2.3.1Elaboration des textes des associations de migrants et locales, des projets et programmes. - Le rapport compilé à cet effet, a été validé par le Comité régional de suivi des Réalisée recommandations de la Table Ronde de Kayes, présidé par le Gouvernorat de la 2.4.1Elaboration du Schéma Directeur région de Kayes Non réalisée, le marché est attribué et le contrat est en cours de finalisation 1.4.3 Poursuite de la mise en place des bases de données régionales - L’actualisation du répertoire des actions et activités socio-économiques et 2.4.2 Elaboration du projet de texte réglementant la réorganisation de la culturelles en cours dans la région (Projets, Programmes, etc.) a été faite. fonction informatique du MEF - Les versions électroniques et papiers du répertoire ont été mises à la disposition Non réalisée, cette activité est liée à la réalisation du schéma directeur des pouvoirs publics, des partenaires, des migrants, des chercheurs, des consultants et des étudiants, à travers nos sites et au niveau de nos deux 2.4.3 Acquisition de matériels et logiciels de sécurisation secrétariats permanents (national et régional) Réalisée Page 84 MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES
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Programme N°1



ADMINISTRATION GENERALE



Section : 310



2.4.4 Sécurisation des locaux, systèmes, des bases de données et des réseaux 3.2.2 Missions de suivi des recommandations En 2010 les missions de suivi de mise en œuvre des recommandations ont été faites En cour de réalisation conjointement avec les missions de contrôle ordinaires 2.4.5 Extension de l’entrepôt à la DNTCP et la DNCF - Non réalisée, les informaticiens de la CAISFF, DGI et DGD ainsi que les utilisateurs 3.2.3 Analyse de rapport de contrôle interne des structures faitières De l’analyse des rapports de contrôle interne des faîtières la CCS/SFD a relevé des ont suivi les formations sur l’outil Business Object (BO). insuffisances qui leur ont été notifiées - La première phase d’études, de conception et de réalisation concerne le périmètre 3.2.4 Mise sous administration provisoire des structures défaillantes de la DGI et de la DGD et couvre l’année 2010 A la suite d’une mission de contrôle conjointement avec la BCEAO en 2010, le réseau 2.5.1Mise en place de la nouvelle configuration du PAGAM/GFP II CANEF a été mis sous administration provisoire Réalisée. Le plan d’action PAGAM/GFP II) a été élaboré et adopté par le conseil des 3.2.5 Production d’un rapport annuel sur le secteur de micro-finance au Ministres en juillet 2010 Mali 2.5.2 Suivi des activités du plan d’action Le rapport annuel 2009 sur le secteur de la micro finance est disponible Réalisée. Les rapports de suivi-évaluation du PAGAM/GFP a été élaborés 3.3.1 Mobilisation des lignes de crédit en faveur des PME 2.5.3 Mise en œuvre des activités du renouveau de l’action publique Réalisée Réalisée. Les rapports de mise en œuvre du renouveau de l’action publique ont été 3.3.2 Suivi du planning de décaissement des fonds élaborés et transmis à la PRIMATURE Réalisée 2.5.4 Exécution des études du département 3.3.3 Renforcement des compétences des femmes et des jeunes porteurs Réalisée. Les études du Département ont été exécution 3.1.1 Missions de vérification des données contenues dans les demandes d’initiatives et promoteurs de micro et petites entreprises Réalisée d’autorisation d’exercice Une (01) mission de vérification des données contenues dans les demandes d’autorisation 3.3.4 Renforcement des capacités et connaissances professionnelles des d’exercice, cinq (5) missions spéciales portant sur des investigations spécifiques institutions de micro-finance, des ONG et autres organismes d’Appui en de 13 SFD et une (1) mission de constat de cessation d’activité ont été effectuées genre et dans le domaine de l’appui conseil et de l’accompagnement des micros et petites entreprises en 2010 3.1.2 Séances d’information des intervenants sur les formalités relatives Réalisée 3.3.5 Facilitation et accroissement de l’accès au crédit et aux services aux autorisations d’exercer et confection des recueils de texte. Les intervenants sont régulièrement informés des procédures relatives à la constitution financiers adaptés et de proximité à un plus grand nombre de femmes et des SFD. La constitution du nouveau recueil des textes (Loi, Décrets et Instructions de jeunes Réalisée de la BCEAO) est en cours 3.3.6 Mise en place du mécanisme de financement 3.1.3 Préparation des projets d’autorisations d’exercer Pendant l’année 2010 deux projets d’autorisation ont été soumis à l’approbation du Réalisée 3.3.7 Poursuite de la facilitation de l’accès des artisans au crédit par le Ministre système de revolving ou recyclage à partir des fonds de remboursement 3.1.4 Tenue du répertoire des SFD de la ligne de crédit artisanal Le répertoire des SFD tenu par la CCS/SFD est régulièrement mis à jour Non réalisée (une nouvelle stratégie de recouvrement est mis en place) 3.1.5 Collecte, traitement et diffusion des informations statistiques Les données statistiques ont été collectées pour assurer l’information des autorités de 4.1.1 Sécurisation de l’approvisionnement du pays en produits pétroliers à un moindre coût tutelle (MEF-BCEAO) et le grand public - Approvisionnement régulier du pays en produits pétroliers assuré : importation 3.1.6 Elaboration des rapports statistiques trimestriels sur l’évolution du de 2010 (780 585 TM) en hausse de 10,44% par rapport à celle de 2009 (706 770 secteur de la micro-finance TM) Quatre(4) rapports statistiques trimestriellement produits ont donné les informations - Facture pétrolière du Mali de 2010 (325,962 milliards de FCFA) en hausse de sur l’évolution du secteur de la micro finance 39,53% par rapport à celle de 2009 (233,610 milliards de FCA) 3.1.7 Elaboration de l’annuaire statistique de la micro-finance - L’exécution de deux (2) missions relatives à l’approvisionnement du Mali en L’annuaire statistique 2009 est en phase de finalisation produits 3.2.1 Missions de contrôle et de surveillance auprès des SFD pétroliers au Sénégal, du 08 au 10 février 2010 et du 17 au 19 mars 2010 ; L’objectif de contrôler au moins 1/3 des SFD annuellement est largement atteint avec L’exécution d’une mission de mise en œuvre des modalités d’approvisionnement 35 missions de contrôle effectuées en 2010 du marché Malien en produits pétroliers par la Mauritanie, du 21 au 25 août 2010 Page 85 MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES
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4.1.2 Mise en œuvre d’une nouvelle stratégie de l’approvisionnement du 1.3 Une meilleure coordination de la mise en œuvre du plan national d’action sur l’efficacité de l’aide au développement est assurée pays en produits pétroliers La synthèse du rapport du consultant FANNY a été transmise au cabinet du MEF Secrétariat à l’Harmonisation de l’Aide : 4.1.3 Contrôle de qualité des produits pétroliers sur toute l’étendue du - Le plan national d’action sur l’efficacité de l’aide a été évalué et sera affiné territoire national dans le cadre de l’élaboration de la Stratégie Commune d’Assistance Pays - Des opérations de contrôle de qualité ont été menées dans le District de Bamako phase 2 dont il sera partie intégrante. et capitales régionales. Au niveau des 128 installations pétrolières contrôlées, - L’étude sur l’évaluation de la Déclaration de Paris phase 2 a été réalisée. 735 échantillons ont été prélevés. L’enquête 2010 de suivi des 12 indicateurs de la Déclaration de Paris a aussi - Sur les 245 échantillons analysés, 30 échantillons de supercarburant ne été effectuée. répondaient pas aux spécifications en vigueur contre 34 en 2009. - Le programme d’activités du SHA a été réalisé à plus de 80% conformément - Production d’un rapport sur les conditions d’exploitation des infrastructures aux orientations données par le Gouvernement et le PNUD pétrolières 1.4 Une meilleure coordination de la mise en œuvre des recommandations 4.1.4 Elaboration de la politique de constitution du stock national de de la Table Rond de Kayes est assurée sécurités en produits pétroliers Table Ronde de Kayes/Cellule Technique du Codéveloppement : Elaboration de la communication écrite - La coordination et le suivi des activités du Secrétariat Permanent de la Table 4.1.5 Collecte et traitement des statistiques relatives au chargement et la Ronde de Kayes et de la Cellule Technique du Codéveloppement (CTC), en consommation étroite collaboration avec les autres ministères et acteurs impliqués, ont permis: - Publication de statistiques pétrolières une foi par mois ; - le suivi permanent des recommandations de la Table Ronde de Kayes, à travers - Publication d’un rapport de conjoncture une foi par trimestre ; l’information, la sensibilisation des partenaires, des populations, des maliens - Production d’un rapport sur les statistiques de consommation de 2009 de l’extérieur, en vue de mobiliser les ressources pour le développement de la 4.1.6 Elaboration de l’étude géophysique pour la construction du nouveau région de Kayes et de jouer surtout le rôle de facilitateur dans les rencontres, siège de l’ONAP réunions et forums, afin de mieux faire connaître la région, la production du rapport d’étape de mise en œuvre des recommandations de la Non réalisée par manque de financement Table Ronde de Kayes de l’année 2009, - la production du rapport d’activités 2010 du Programme de Codéveloppement, Appréciation des résultats obtenus : dont le contenu est résumé comme suit : • la mise en place de deux cellules relais respectivement en France et en 1.1 La mise œuvre du CSRP, OMD et des recommandations de la 6ème Espagne, structures d’interface entre la CTC et la diaspora malienne Table Rond des Bailleurs de Fonds est assurée • la dynamisation des réseaux nationaux ou européens d’appui à la Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvrette : diaspora malienne, à travers les CRDL, les AR et les Cellules relais - Le rapport 2009 de la Cellule CSLP a été validé lors de la 3ème Revue du CSCRP • l’animation du Groupe de travail Migration/Diaspora/Développement et qui s’est tenue les 7 et 8 juin 2010 au CICB. des comités techniques thématiques en région, afin d’apporter sa contribution à l’élaboration de la politique migratoire malienne - Toutes les politiques stratégiques de développement suivant les axes retenus • la communication sur le Codéveloppement et la capitalisation des actions sont mieux cernés dans ce 3ème rapport 2009 du CSCRP. menées, à travers des plaquettes, affiches et le site internet codev et - Les Partenaires Techniques et Financiers sont informés des sujets socio autres, économiques du Pays et le Rapport de la 28ème Commission Mixte est fourni • la mise en place d’un dispositif de soutien à la mobilité entre acteurs du - La Base de données Socio-économiques Malikunafoni est mieux renseignée codéveloppement, afin de renforcer les partenariats, pour des échanges - Les Revues sectorielles sont tenues conformément aux objectifs du CSCRP entre le Mali et l’Union Européenne (UE) - Un mécanisme de Suivi est élaboré et la mise en Œuvre des recommandations • l’accompagnement des associations de la diaspora malienne dans l’UE, à travers l’accueil, l’information et l’orientation est effective. La mise en ouevre des OMD est mieux cernée dans le 3ème Rapport • la définition des outils d’accompagnement des initiatives des jeunes de sur les OMD la diaspora malienne dans l’UE et de leur accompagnement dans la 1.2 Le processus de préparation du CSLP 3 est défini mobilisation des partenaires au Mali, Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvrette : - Un rétro planning est élaboré. L’atelier de lancement du processus a eu lieu les 6 et 7 décembre 2010 MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES
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- Avec la promulgation de la loi N°10-013 du 20 Mai 2010 portant réglementation le recrutement d’un Chargé de Suivi des projets, par l’Union Européenne, des Systèmes Financiers Décentralisés et les nouvelles dispositions prises qui vient renforcer les ressources humaines de la Cellule Technique du en matière de Surveillance, l’encadrement et les mesures prises à la suite des Codéveloppement, Inspections notamment la mise sous administration provisoire, ont convaincu • la préparation de la mission du Chef de la Délégation de l’Union Européenne les acteurs que l’Etat a un regard attentif sur leurs activités au Mali dans la région de Kayes, du 20 au 23 octobre 2010, afin de rencontrer 3.2 Le cadre règlementaire de la micro finance est appliqué les acteurs régionaux impliqués dans la thématique Migration/ Cellule de Contrôle et de Surveillance des Systèmes Financiers Décentralisés : Développement, - Avec la promulgation de la loi N°10-013 du 20 Mai 2010 portant réglementation • le fonctionnement du Site Internet Codéveloppement Mali (22 visites/Jour des Systèmes Financiers Décentralisés et les nouvelles dispositions prises depuis avril 2010). Son adresse est : www. codeveloppementmali.org en matière de Surveillance, l’encadrement et les mesures prises à la suite des 1.5 Une meilleure coordination des financements des projets de Inspections notamment la mise sous Administration provisoire, ont convaincu Codéveloppement ou de développement solidaire est assurée les acteurs que l’Etat a un regard attentif sur leurs activités Table Ronde de Kayes/Cellule Technique du Codéveloppement : - Aussi, après la sensibilisation des acteurs relative à l’application de la nouvelle - le cofinancement et le suivi des projets de développement local : six (6) projets loi le secteur a connu une véritable réorganisation pour s’intégrer dans cofinancés pour un montant de 140 000 000 FCFA, l’économie moderne - l’accompagnement de 15 promoteurs économiques de la diaspora malienne dans l’UE, à travers l’information, la sensibilisation, le financement des études préalables, 3.3 L’accès aux crédits bancaires et de la micro finances est facilité le renforcement des compétences et le suivi des projets économiques, pour un Fonds du Développement Economique : - Pour le Projet Microcrédit pour la Promotion de l’Entreprenariat des Femmes montant de 30 000 000 CFA et des Jeunes (PMCFJ) : 2.1 Les services ont des ressources humaines suffisantes et compétentes - Suivant les résultats obtenus de 1 996 AGR financées constituent des emplois Direction Administrative et Financière : crées ou consolidés à travers la ligne de crédit à court terme pour un montant - Les services ont des ressources humaines suffisantes et compétentes à travers de 213 682 591 F CFA, les différents SFD Partenaires ont réalisé les résultats le renforcement des capacités des agents (le programme de formation) et le suivants : renforcement des effectifs des services (le recrutement des nouveaux agents et la • Kafo Jiginew : AGR = 74 397 591 F CFA octroyés pour 883 AGR financées mise à la disposition des agents). dans la région de Sikasso (Cercles de Bougouni, Kolondièba et - Les agents ont reçus diverses formations à l’intérieur et à l’extérieur du pays. Yanfolila) - Les formations à l’extérieur se sont élevées à Cent dix sept millions six cent vingt • Layidu Wari : AGR (les activités génératrices de revenus) = 51 485 000 mille six cent trente (117.620.630) FCFA. F CFA octroyés pour 329 AGR (les activités génératrices de revenus) - L’exécution du programme de formation 2010 du Ministère permis, à travers les financées dans le District de Bamako et zones périurbaines avoisinantes modules transversales pilotés par la CARFIP de former 228 agents pour un coût • Nyèsigiso : AGR (les activités génératrices de revenus) = 61 600 000 total de 54,948 millions de FCFA. Les formations relatives à la GAR, à la GRH, F CFA : octroyés pour 414 AGR financées dans la Région de Ségou aux formateurs de la Douane et aux CDMT ont été réalisées grâce à l’appui (Cercles de Bla, Ségou (Markala), et Niono) financier du Projet GTZ d’Appui Conseil auprès du Ministère de l’Economie et des • Kondo Jigima : AGR (les activités génératrices de revenus) = 26 200 Finances, avec une contribution de 36, 448 millions de FCFA correspondant à 000 F CFA octroyés pour 370 AGR (les activités génératrices de revenus) 66,3% du total de cette composante. Les autres modules communs relatifs aux financées dans la Région de Gao (Ansongo, Bourem, Gao et Ménaka). Secrétaires et Assistants de Direction et aux techniques d’archivage ont été • Suivant les résultats obtenus , 392 MPE financées pour un montant financés sur le budget national - PAGAM/GFP total de 131 345 055 F CFA et 57 PME/PMI financées pour un montant 3.1 Les structures de micro finances sont connues et recensées et les de 84 795 781 F CFA constituent des emplois crées ou consolidés : informations statistiques sont disponibles • les différents SFD Partenaires ont réalisé les résultats suivants : Cellule de Contrôle et de Surveillance des Systèmes Financiers Décentralisés : • Kafo Jiginew : MPE = 36 645 055 FCFA octroyés pour 142 MPE - La dynamisation et la compétitivité du secteur financier se sont développées à financées ; PME/PMI = 15 180 000 FCFA octroyés pour 10 PME/PMI travers la poursuite des actions de sensibilisation et d’information des promoteurs financées dans la Région de Sikasso des SFD visant d’une part, le strict respect des dispositions règlementaires en • Layidu Wari : MPE = 62 790 000 F CFA octroyés pour 193 MPE matière de création de SFD et d’autre part, la régularisation de la situation de financés ; PME/PMI = 52 694 500 F CFA octroyés pour 39 PME/PMI certaines structures exerçant en marge de la réglementation. financées dans le District de Bamako et zones périurbaines avoisinantes; MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES
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- Un nouveau mécanisme de suivi-évaluation du CSCRP 2007-2011 et de la • Nyèsigiso : MPE= 12 000 000 FCFA octroyés pour 07 MPE financés dans 6ème Table Ronde des Bailleurs de Fonds est adopté la Région de Ségou ; - Tenue de la 28ème commission Mixte Mali /partenaires au developpement • Kondo Jigima : MPE = 19 910 000 F CFA octroyés pour 50 PME ; au Laïco Kempinsski en mai 2010 PME/PMI = 16 921 281 F CFA octroyés pour 08 PME/PMI financées - La base de Données Socio-économiques Malikunafoni est élaborée dans la Région de Gao. - Les politiques sectorielles sont cohérentes avec le CSCRP et leurs mises en • Pour le Projet d’Appui au financement des PME (PAF/PME) : œuvre ont contribué à atteindre certains objectifs. • Suivant les résultats obtenus : le financement des PME au titre de l’année - Un plan d’Action de la Stratégie de la croissance Accélérée est élaboré ainsi 2010 se présente 0comme suit : qu’un mécanisme de suivi des Recommandations de la 6ème Table Ronde • 36 PME financés pour un montant de 167, 8 millions pour une valeur des Bailleurs de Fonds (TRBF) ajoutée de 373 millions et 239 emplois directs créés - Un rétroplanning est élaboré. L’atelier de lancement du processus de préparation • 11 projets PME sont approuvés par la BRS pour un montant global de du CSLP 3ème génération est organisé. 46millions de FCFA en cours de financement - Secrétariat à l’Harmonisation de l’Aide : • 58 dossiers de projets PME sont en cours de traitement au niveau de la - Ce plan national d’action a été évalué dans le cadre de l’évaluation globale de BRS Mali la Déclaration de Paris phase 2 par une équipe d’évaluateurs indépendante. • Pour le Projet Microcrédit pour la Promotion de l’Entreprenariat des Femmes - La mise en œuvre du plan se fait régulièrement à travers le programme annuel et des Jeunes (PMCFJ) : d’activité du SHA. • L’avance initiale mise en place d’un Montant de 400 millions de FCFA à - Le programme et le bilan d’activités au titre de l’année 2010 du SHA ont été été mise en place par la BOAD, élaborés, approuvés et exécutés par ses membres. • Dans le cadre de la sécurisation de l’offre de crédit, un fonds de garantie de - Table Ronde de Kayes/Cellule Technique du Codéveloppement : 25 millions a été mis en place suivant mandat de paiement N° 3747 BE N° - Les actions prévues consistent à un suivi permanent de la mise en œuvre des 1025 du 3 juin 2010 et N°7503 N° BE 2339 de novembre 2010 du Trésor recommandations de la Table Ronde de Kayes et à une mise en œuvre du Publique programme de Codéveloppement. • Pour le Projet d’Appui au financement des PME (PAF/PME) • Un montant de 20 millions de FCFA correspondant au fonds de caution/ 2. Moderniser la gestion des ressources humaines, matérielles, crédit du PAF/PME a été viré au FARE et 60 millions de FCFA correspondant financières du département - Cellule d’Appui à la Reforme des Finances Publiques : au fonds de garantie/risque a été mis en place - Le Plan d’Action Gouvernemental relatif à l’Amélioration et la Modernisation 4.1 Les opérateurs économiques sont orientés vers les meilleurs marchés de la Gestion des Finances Publiques (PAGAM/GFP) est arrivé à terme en fin en produits pétrolier 2009. L’année 2010 est considérée comme une période intérimaire avant la - L’Office National des Produits Pétroliers conception de la deuxième phase du plan d’action. Le rapport d’évaluation - Les missions effectuées au Sénégal et au Mauritanie ont permis de discuter des 2010 du PAGAM/GFP a été examiné et approuvé par son Comité Technique le conditions d’achat, de stockage et de transport des produits pétroliers à destination 19 avril 2011. L’évaluation du système de gestion des finances publiques suivant du Mali. L’objectif recherché étant la réduction des couts d’approvisionnement la méthodologie PEFA s’est aussi déroulée en 2010. Les conclusions de ladite évaluation montrent que le Mali a enregistré des progrès dans la mobilisation Appréciation sur la réalisation des objectifs : et l’exécution des ressources publiques. 1. Coordonner les politiques sectorielles stratégiques du développement - Cellule d’Appui à I’Informatisation des Services Fiscaux et Financiers : - Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvrette : - Les conditions d’échanges d’informations et des données entre les différentes - Les 07 et 08 juin 2010, s’est tenue dans la salle Balla Moussa KEITA du Centre entités intervenant dans la gestion des Finances Publiques, le renforcement International de Conférences de Bamako, la revue 2009 du Cadre Stratégique des capacités des informaticiens et utilisateurs en informatique du département pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté (CSCRP). ont été assure de façon satisfaisante. - Les travaux de la revue se sont réalisés en deux étapes : - Cependant l’Institution d’un cadre de planification des réalisations informatiques - Une première étape « technique » qui a regroupé durant un jour et demi les au sein du département sur la base d’un document stratégique décrivant techniciens des administrations, de la société civile, du secteur privé et les l’ensemble des domaines à automatiser, les relations inter systèmes, les partenaires techniques et financiers ; orientations techniques et organisationnelles, la planification détaillée des divers - Une seconde étape « politique » qui a réuni, le 08 juin 2010, les représentants du projets de développement qui avait été ajournée en 2009, n’a toujours pas été gouvernement, de la société civile, du secteur privé et ceux des partenaires démarrée en 2010 et a été prévue pour 2011 et 2012. techniques et financiers Page 88 MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES
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1.1.3 Nombres d’études effectuées - Direction Administrative et Financière : CSLP : - La gestion efficace des ressources humaines, matérielles et financière a été assurée à travers une bonne politique de gestion des ressources humaines (la Une (01) étude réalisée sur le suivi évaluation par le CERCAP 1.2.1 Le retro planning du CSLP 3 disponible formation, le recrutement des agents) et une bonne politique d’exécution des CSLP : dotations budgétaires permettant l’acquisition des moyens matériels. Disponible, rapport de l’atelier de lancement du processus CSCRP 3ème Génération - Après les différentes crises énergétiques et alimentaires de l’année 2009, l’exécution budgétaire de l’année 2010 a aussi connue certaines difficultés liées des 6 et 7 décembre 2010 disponible 1.3.1 Le pourcentage d’aide allouée au secteur public utilisant les à la rétention de crédits. Cependant - Cependant les grands projets qui avaient été ajournés en 2009, ont démarré en systèmes nationaux de gestion des finances publiques SHA : 2010 et ont été prévus sur deux exercices notamment : Construction des infrastructures de la Direction Générale des Douanes et la Direction Générale des 30% (ABG+ABS) 1.3.2 Nombre d’unités parallèles de mise en œuvre des projets Impôts SHA : 3. Améliorer l’accès, le contrôle et la surveillance du secteur financier 82 unités Fonds du Développement Economique : Mise en place d’un dispositif pérenne de financement visant l’accroissement et la 1.3.3 Pourcentage de l’aide non liée SHA : sécurisation de l’offre de crédit par : 30% - La mise en place d’une ligne de Crédit à Court, Moyen et long Termes 1.3.4 Proportion de l’aide au secteur public versée dans le cadre - La mise en place d’un fonds garantie/risque et de caution. d’approches fondée sur des programmes Cellule de Contrôle et de Surveillance des Systèmes Financiers Décentralisés : SHA : - La règlementation est maitrisée et appliquée par les SFD 40% - Trente cinq (35) missions de contrôle sur place ont été effectuées - Les données statistiques ont été collectées pour assurer l’information des autorités 1.4.1 Nombre de rapport produits Table Ronde de Kayes/Cellule Technique du Codéveloppement : de tutelle (MEF-BCEAO) et du grand public. - Quatre (4) missions de vérification des dossiers de demandes d’agrément, cinq Nombre de Rapports d’activités produits : Deux (02) et Treize (13) Rapports de (5) investigations spécifiques, deux (2) missions de constat de cessation d’activité mission. Nombre de Missions effectuées : Treize (13) : Madrid (1), Kayes (4), Koulikoro (2), 4. Améliorer le système d’information du secteur pétrolier Sikasso (2), Ségou (2) et Mopti (2) L’Office National des Produits Petroliers : - Approvisionnement régulier du pays en produits pétroliers assuré : importation de 1.5.1 Nombre de projet financés Table Ronde de Kayes/Cellule Technique du Codéveloppement : 2010 (780 585 TM) en hausse de 10,44% par rapport à celle de 2009 ; Six (6) projets de développement local pour un montant de 140 000 000 FCFA - Facture pétrolière du Mali de 2010 (325,962 milliard de FCFA) en hausse de 18 projets économiques individuels portés par les migrants, pour un montant de 39,53% par rapport à celle de 2009 (233,610 milliard de FCA) ; - L’exécution de deux (2) missions relatives à l’approvisionnement du Mali en produits 36 000 000 CFA (frais d’étude de faisabilité) 2.1.1 Nombre d’agents mis à disposition : 98 agents dont 37 femmes pétroliers au Sénégal, du 08 au 10 février 2010 et du 17 au 19 mars 2010 ; - L’exécution d’une mission de mise en œuvre des modalités d’approvisionnement du marché Malien en produits pétroliers par la Mauritanie, du 21 au 25 août 2010 2.1.2 Nombre d’agents formés : 257 agents dont 29 agents formés à l’extérieur



Renseignements des indicateurs :



2 .2.1 Taux d’équipement des services en matériels roulant et équipement 57,93% et 48,93%



1.1.1 Nombre de rapports d’activités produits 2.3.1 Nombre de textes relus et adoptés : Deux (02 CSLP : 07 rapports (le 3ème rapport 2010 de La revue du CSCRP, le rapport sur l’efficacité de l’aide, la Gouvernance, la Croissance Accélérée, les Initiatives des 166 communes, le 2.4.1 Disponibilité du schéma directeur : Non Schéma Directeur Statistique et le 3ème Rapport des OMD) 2.4.2 Disponibilité du texte réglementant la réorganisation de la fonction 1.1.2 Nombre de textes législatifs et règlementaires élaborés informatique du MEF CSLP : Un (01) : Le nouveau mécanisme de suivi évaluation CSCRP et des OMD est effectif Non MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES
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2.4.3 Nombre de sites interconnectés : Quatre (04) : « MEF/ACI2000 », « DNTCP- 3.3.5 Nombre d’AGR, de micro entreprise et de PME ayant obtenu un DGI », « DGI/DME », « DGMP » financement 2.4.4 Nombre d’utilisateurs effectifs de l’entrepôt : 0 Pour le PMCFJ : 1.996 AGR, 392 MPE, 57 PME/PMI ont obtenus un financement 2.5.11Appréciation des indicateurs PEFA : Pour le PAF/PME : 47 PME ont obtenus un financement 19 indicateurs PEFA ont enregistré des avancés parfois considérables. Il s’agit notamment 3.3.6 Nombre d’artisans financés de PI-2, PI-3, PI-6. Néant 10 indicateurs PEFA sont stables 4.1.1 Nombre de nouveaux axes découverts 2 indicateurs PEFA sont légèrement en baisse En 2010, les négociations entamées avec la Gambie en 2009 se sont poursuivies. 2.5.2 Nombre de texte conforme aux normes UEMOA L’axe Gambie-Mali est actuellement opérationnel, de façon timide Les six (06) directives de l’UEMOA sont en cours de transposition dans la législation 4.1.2 Volume importé Nationale 780.585 (tonne métrique)TM 3.1.1Nombre d’institutions de micro finances autorisées à exercer Sept (07) institutions de micro finance ont été autorisées à exercer en 2010 3.1.2. Nombre de rapport statistique trimestriel publiés Quatre (04) rapports statistiques ont été produits 3.2.1 Nombre de mission de contrôle et de surveillance auprès des SFD -Vingt cinq (25) missions de contrôle ont été effectuées en 2010 sur vingt six programmées 3.2.2 Nombre de rapport de contrôle interne reçus et vérifiés : 138 3.3.1 Nombre de PME financées : Pour le PMCFJ : 57 PME/PMI ont obtenus un financement Pour le PAF/PME : 47 PME ont obtenus un financement 3.3.2 Nombre de femmes et de jeunes formés Pour le PMCFJ : 1 389 femmes et jeunes ont été formés (dont 1 158 femmes et 231 jeunes) Pour le PAF/PME : 30 promoteurs ont été formés 3.3.3 Nombre d’organisation d’appui et d’association professionnelle de structures de financement décentralisées renforcées Pour le PMCFJ : Quatre (04) SFD Partenaires ( Kafo Jiginew, Layidu Wari , Kondo Jigima Nyèsigiso et aux trois (03) Structures d’Appui ( CCS/SFD, CPA/SFD et APIM/ Mali) ont été renforcés 3.3.4 Nombre de SFD agréés Quatre (04) SFD Partenaires ( Kafo Jiginew, Layidu Wari , Kondo Jigima et Nyèsigiso) ont été agrées
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1.1.13. Formation des gestionnaires de crédits (DGB, DAF, etc) 1.1.13 La Formation des gestionnaires de crédits n’a pas été réalisée 1.1.14. Tenue de la revue sectorielle des programmes 1.1.1. Elaboration et livraison des états de salaire. 1.1.14 Les cadres du budget ont été mobilisés pour appuyer les départements et 1.1.1 Les états de salaire des 12 mois de l’année ont été élaborés et livrés au début institutions dans l’élaboration de leurs budgets-programmes. chaque mois 1.1.15. Formation à la conception de la loi de Finances sur CDROM 1.1.2. Elaboration des arrêtés d’ouvertures des crédits trimestriels. 1.1.15 La formation à la conception de la Loi de Finances sur CDROM n’a pas été 1.1.2 Les arrêtés d’ouverture des crédits au titre des quatre trimestres de 2010 ont été réalisée par manque de ressources humaines à former. élaboré et mis à la disposition des utilisateurs 1.1.16. Formation des agents d’exécution de la chaîne de dépenses sur 1.1.3. Perfectionnement du modèle de prévision et de simulation le logiciel PRED 1.1.3 Le modèle de prévision et de simulation a été régulièrement mis à jour et a servi 1.1.16 340 agents ont été formés sur le logiciel PRED 5. pour les projections du CBMT 1.1.17. Poursuite de la formation des correspondants BCS à la 1.1.4. Organisation de voyages d’études sur l’opérationnalisation des budgetsnomenclature budgétaire programmes 1.1.17 La formation n’a pas été réalisée pour non disponibilité du budget de la formation 1.1.4 Aucun voyage d’études sur l’opérationnalisation des budgets programmes n’a été1.1.18. Accompagnement des départements ministériels dans organisé l’élaboration des CDMT sectoriels 1.1.5. Relecture de la loi n°96-060 relative à la loi de finances 1.1.18 Sept départements ministériels ont été accompagnés dans les travaux de 1.1.5 La transposition, par le comité créé à cet effet, de la directive de l’UEMOA portant leur CDMT sectoriels dont cinq (Affaires Etrangères, Justice, Administration loi finances dans la législation nationale, a fait l’objet d’un projet de loi organique Territoriale, Fonction Publique, Maliens de l’Extérieur) pour l’élaboration et portant régime financier de l’Etat deux (Secteur Développement Rural et Développement Social) pour 1.1.6. Suivi des contrats plans. l’actualisation). 1.1.6 Les sessions des comités de suivi de : ON, ODRS, OPIB, PPM, COMANAV et le1.1.19. Poursuite de l’extension du champ des contrats plans à l’ensemble CESPA ont été tenues des EPA 1.1.7. Suivi de l’exécution des charges communes. 1.1.19 Les contrats plans ont été étendus à l’INSAT, au CNREX/BTP et au LNE qui 1.1.7 L’exécution des charges communes a fait l’objet de suivi quotidien. est en négociation. 1.1.8. Intégration des ressources additionnelles dans la loi des finances1.1.20. Conception d’une application informatique pour le suivi des par décret d’avance. déplacements des agents de l’Etat 1.1.8 Un montant de 85,165 milliards de F CFA a été Inscrit à travers un collectif budgétaire.1.1.20 Les TDR ont été élaborés et transmis à la DGB 1.1.9. Etude sur la rationalisation des instruments de programmes sectorielle1.1.21. Développement d’une application informatique pou la gestion et budgétaire des décisions de mutation 1.1.9 L’étude sur la rationalisation des instruments de programmation sectorielle et 1.1.21 Les TDR ont été élaborés et transmis à la DGB budgétaire a été réalisée et validée lors de l’atelier tenu le 28 octobre 2009 1.1.22. Formation des agents sur les nouvelles applications 1.1.10. Etude sur l’harmonisation des différentes revues sectorielles informatiques (Transit et BCS) 1.1.10 L’étude sur l’harmonisation des différentes revues sectorielles a été transférée au 1.1.22 La formation des agents du Transit et du BCS sur les nouvelles applications Secrétariat à l’Harmonisation de l’Aide qui l’a élaborée et validée lors de l’atelier et informatiques n’a pas été réalisée et a été reportée en 2011 des observations ont été formulées 1.1.23. Réalisation d’une étude sur le calcul automatique des rappels 1.1.11. Harmonisation des méthodologies d’élaboration des CDMT indiciaires 1.1.11 Le rapport intitulé « Eléments pour le guide CDMT » a été remis à la DGB en février1.1.23 Les TDR ont été élaborés et transmis à la DGB 2010 et une mission du cabinet chargé de l’étude a séjourné au Mali du 27 septembre1.1.24. Intégration des applications informatiques (fonction publique, au 1er octobre pour prendre les observations des membres du comité créé à cet BCS, PRED, DAF) effet. 1.1.24 L’intégration des applications informatiques (fonction publique, BCS, PRED, 1.1.12. Organisation de l’atelier de lancement du cycle de préparation du DAF) n’a pas été réalisée car elle est conditionnée à la mise en place de budget l’application de la Fonction Publique prévue pour 2011 1.1.12 L’atelier de lancement du cycle de préparation du budget 2011 a été tenu les 12 et 13 avril 2010 à l’hôtel Salam. Page 91 MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES
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2.1.6Etude et mise en œuvre de l’intégration PRED4 et solde 1.1.25. Amélioration de l’exhaustive de la mercuriale des prix 1.1.25 Une correspondance a été envoyée aux DAF et DRB pour communiquer les biens2.1.6. Les salaires sont mensuellement chargés sur le système PRED4 à partir des Etats d’engagement de la solde achetés qui ne figurent pas dans la mercuriale des prix. Sur la base des réponses reçues, une correspondance à été envoyée à l’INSAT pour enquête à fin d’intégrer2.2.1Suivi de la gestion des aides extérieures les éléments dans la mercuriale qui y ont été tous intégrés et la mercuriale des 2.2.1. 140 demandes de décaissement sur financement extérieur pour 18 projets et programmes portant sur un montant global de franc CFA 8 188 538 649 ont été prix au titre de 2009 a été élaborée et mise à la disposition des utilisateurs traitées 1.1.26. Poursuite de la construction des bureaux des DRB 1.1.26 Les travaux de la construction des bureaux de la DRB de Kayes ont été exécutés2.2.2Poursuite de l’intégration des financements extérieurs dans les à 75%. Un appel d’offres a été lancé pour la construction de l’annexe du Transit procédures budgétaires nationales Administratif mais il a été infructueux et une convention entre la DGB et l’AGETIPE2.2.2. L’intégration des financements extérieurs dans les procédures budgétaires nationales a été poursuivie conformément à l’instruction n°3 pour la construction de ladite annexe est en cours de signature au cabinet. 1.1.27. Construction de salles d’archives dans les DRB et DAF (Santé,2.2.3Suivi du décaissement au titre des projets/programmes 2.2.3. 18 projets/programmes, pour un montant total décaissé de 8,2 milliards de Finances, Agriculture, MMEE) FCFA, ont été suivis 1.1.27 Les travaux de la Salle d’archives de GAO, prévus dans le cadre du programme d’assistance de l’Union Européenne ont démarré 1.1.28. Audit organisationnel des DRB Appréciation des résultats obtenus : 1.1.28 Les TDR ont été élaborés et le financement a été mobilise auprès de la GTZ et les travaux ont démarré 1.1 Le budget est globalement exécuté conformément aux prévisions 1.2.1. Acquisition de véhicules initiales 1.2.1. Quatre véhicules ont été acquis - Taux d’exécution du budget : 91,2% 1.2.2. Centralisation et saisie des comptes administratifs trimestriels 1.2 Le processus annuel de préparation du budget est très participatif 1.2.2. Les comptes administratifs de 7 DRB, de 4 Institutions et de 8 EPA ont été centralisés et saisis et est basé sur les politiques nationales 1.2.3. Centralisation et saisie des comptes administratifs annuels - Implication de la société civile dans les revues conformément à la lettre 1.2.3. Les comptes administratifs annuels de 28 structures ont été centralisés et saisis. circulaire 2.1.1. Interconnexion SOLDE-PRED 2.1.1. L’interconnexion SOLDE-PRED n’a pas été réalisée car conditionnée à la réalisation - Conformité du solde Budgétaire de base avec les objectifs du programme de l’étude portant sur l’intégration PRED4 et solde économique et financier 2.1.2. Suivi de la mise en place de l’archivage électronique des documents 2.1 La gestion optimale des ressources budgétaires est assurée budgétaires - Conformité du solde Budgétaire de base avec les objectifs du programme 2.1.2. L’activité n’a pas été réalisée 2.1.3. Migration de l’application du PRED4 vers l’architecture des 3 tiers économique et financier 2.1.3. La migration de l’application du PRED4 vers l’architecture des 3 tiers a été effective - Montant total des crédits non ouverts : 70 milliards de FCFA 2.1.4Réalisation de l’étude sur les bénéfices conditions préalables et risques - Taux d’exécution des dépenses sur financement intérieur : 93,47% de la PSOP (Paiement Sans Ordonnancement Préalable) 2.2 La gestion des financements extérieurs est davantage maîtrisée 2.1.4. L’étude n’est plus d’actualité 2.1.5Elaboration, suivi et évaluation des marchés financés sur charges - Taux d’exécution des ABS : 53,17% communs - Taux d’exécution des projets utilisant les procédures nationales : 25,20% 2.1.5. Les marchés portant sur les charges communes ont signés et exécutés. Il s’agit notamment : achat papiers listing pour le traitement des salaires, achat de rubans pour le traitement des salaires, achat d’encres pour impression et photocopie, impression d’arrêtés d’ouverture de crédits, impression de documents budgétaires avant l’AN, impression de documents budgétaires après l’AN, … Les marchés et contrats simplifiés ont été exécutés Page 92 MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES
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Renseignements des indicateurs :



1.1.1 Différence entre dépenses primaire totales réelles et dépenses 1. Améliorer le processus de programmation et de suivi du budget primaires initialement prévues au budget inférieur ou égal à 5% : 8,8% 1.1 Le budget est globalement exécuté conformément aux prévisions initiales - Les arrêtés d’ouvertures des crédits n’ont pas été mis à disposition dans les 1.1.2 Délai accordé aux ordonnateurs secondaires pour préparer le délais aux 2ème et 3ème trimestres budget est supérieur ou égal à 6 semaines : 3 semaines - Disponibilité dans les délais des états de salaire préparés par le BCS 1.2 Le processus annuel de préparation du budget est fiable, très participatif et basé sur 1.2.1 (80%) des ordonnateurs secondaires disposant d’un CDMT : 88,5% les politiques nationales - Participation de l’ensemble des administrations centrales et déconcentrées, de 1.2.2 Disposition des comptes administratifs annuels dans un délai la Société Civile dans le processus budgétaire - Existence d’un Cadrage Budgétaire à Moyen Terme (CBMT) actualisé tenant inférieur ou égal à 6 semaines : 17 comptes administratifs annuels (2 compte de l’évolution du contexte macro-économique et des politiques nationales institutions, 1 DAF, 5 EPA, 6 DRB et 3 Budgets Annexes) (PDES, CSCP) ayant servi à préparer les enveloppes budgétaires - Respect de la disposition constitutionnelle relative à l’échéance pour le dépôt du 2.1.1 (100%) des DAF interconnectées : 100% projet de loi de finances à l’Assemblée Nationale. 2.2.1 Pourcentage des financements extérieurs exécutés selon les 2. Accroître la fiabilité et la qualité des documents budgétaires procédures nationales : 25,20% 2.1 La gestion optimale des ressources budgétaires est assurée - Interdiction de reports de crédits - Institution d’un mécanisme de régulation basé sur le gel des crédits - Mise à disposition des ordonnateurs la mercuriale des prix - Déconcentration des allocations budgétaires Maîtrise des dépenses publiques 2.2 La gestion des financements extérieurs est davantage maîtrisée - Disponibilité de la situation des décaissements des projets et programmes sur financement extérieur suivant l’instruction n°3 - Disponibilité de la situation d’exécution des projets utilisant les procédures nationales
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1.6.1.2 Installation de nouveau logiciel pour renforcer le SYDONIA ++ existant L’installation du SYDONIA Word a commencé en 2010. Elle permettra des opérations 1.1.1.1 Construction de nouveau bureaux et postes des Douanes de dédouanement plus rapide (quelques minutes) Des Brigades Mobiles d’Interventions (Kadiolo, Youwarou, Bankoumana) ; des postes 1.6.2.1 Extension des modules de SIGTAS de surveillance (Guelelenkoro, Sokolo) et d’un bureau principal (Nioro du Sahel) Les régions de Koulikoro, Kati et Kayes sont connectées ont été construit 1.6.2.2 Informatisation des centres de Nioro et Niono 1.1.1.2 Création de deux des quatre représentations des Douanes du Mali Les centres de Nioro et Niono ne sont pas informatisés par manque d’infrastructures à l’Etranger adéquats Les représentations des Douanes du Mali à l’étranger ont été créées à Conakry et à 1.6.2.3 Informatisation de la DRI et des Centres de Mopti et Douantza Nouakchott Non démarrés car les infrastructures appropriées ne sont réalisées 1.2.1.1 Lutte contre la fraude transfrontalière 1.6.2.4 Informatisation des Centres des impôts de Bougouni et de Les services des Douanes ont été équipés en véhicule (70 véhicules 4x4), en moto (120 Koutiala D.T.) et en jet ski pour les Brigades Fluviales Non réalisé, par contre les constructions ont atteint un niveau appréciable 1.2.1.2 Contrôle rigoureux des exonérations infrastructures 60% de réalisation Les demandes d’exo ont été rigoureusement sélectionnés et conformément à la 1.7.1.1 Elaboration et adoption des textes réglementation - le projet de loi portant institution de la taxe foncière sur l’immeuble bâtis a été 1.3.1.1 Négociation des accords de coopération douanière avec les pays élaboré et adopté par l’Assemblée Nationale devant abriter les nouvelles représentations des douanes du Mali à l’étranger - le projet de loi déterminant les ressources fiscales des communes, des Les modalités d’installation définitives des nouvelles représentations sont en cours Cercles et des Régions du Mali a été élaboré et adopté par l’Assemblée 1.4.1.1 Opérations de recensement des contribuables Nationale Les contribuables ont été recensés sur toute l’étendue du territoire à partir du 1ier 1.7.2.1 Adoption des textes, mise en place des ressources octobre 2009 et continua sur l’exercice 2010. Les Patentes et impôts La mise en place des ressources n’a pas démarrée car la formation en la matière est synthétiques correspondants ont été émis et liquidés. nbre : 76916 (personnes prévue pour 2011 par le PAGAM/GFP II. physiques et morales) 1.8.1.1 Organisation des séances de formation 1.4.1.2 Opération d’immatriculation des contribuables La formation des agents de douane dans divers modules a été réalisée les nouveaux contribuables recensés ont été immatriculés nbre : 13.128 1.8.2.1 Rédaction et validation des procédures 1.4.1.3 Suivi constant des opérations de scanning Les procédures de travail sont rédigées validées et diffusées .237 procédures écrites Les opérations de scanning ont été régulièrement suivies sur 362.3 supplémentaires sont identifiés avec la création de la cellule formation. 1.5.1.1 Action de recouvrement et recoupement avec la douane, le Trésor Le guide de contrôle des sévices attend d’être validé par la Direction etc. 1.9.1.1 Opération de vérification - Les activités de recouvrement intensives ont été efficacement menées sur Les missions de vérifications ont été effectuées toute l’étendue du territoire. (370.339 Milliards contre 370 Milliards prévus et corrigés) 1.9.2.1 Missions de suivi de la vérification (assurance qualité) - Les activités de recoupement avec la Douane, le Trésor etc.ont été effectuées Les missions de suivi de la vérification (assurance qualité) sont effectuées durant toute l’année 2010. Ainsi 51 sources de renseignements ont été recoupées qui ont permis d’obtenir 7604 Bulletins de renseignement à exploiter 2.1.1.1 Création et opérationnalisation des bureaux d’accueil et 1.5.1.2 Dotation en matériel roulant des agents de recouvrement d’orientation dans les centres à informatiser Les agents de recouvrement ont été dotés en matériel roulant Cinq (5) bureaux d’accueil et d’orientation ont été crées 1.5.1.3 Relance automatique des contribuables Les contribuables ont été relancés de façon automatique chaque mois au titre du mois 2.1.1.2 Création et opérationnalisation des bureaux d’accueil et précédant durant les 12 mois de l’année 2010 d’orientation des usagers 1.6.1.1 Extension de SYDONIA ++ Deux (2) bureaux d’accueil et d’orientation ont été crées à la Douanes Le réseau sydonia++a été installé dans les bureaux avec un taux de 95 %
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2.1.1.2 Création et opérationnalisation des services et de salles d’entrevues 1.6 l’utilisation de l’outil informatique dans le système de gestion de l’information et du service aux contribuables est étendue aux régions et dans les centres à informatiser Des bureaux d’accueil et des salles d’entrevues dans les centres à informatiser existent systématisée au niveau des centres des impôts de Bamako. Ceux des centres de Kayes, Kita, - Des sessions de formation et recyclage des agents des douanes en informatique Koulikoro, Ségou, et San sont installés. seul le BAC Kati est opérationnel en ont été organisées en vue de renforcer leur capacité. attendant la formation du personnel adéquat - l’utilisation de l‘outil informatique à la DGI dans le système de gestion de 2.2.1.1 Sessions d’information et de sensibilisations destinées aux l’information et du service aux contribuables est étendue aux régions et opérateurs et aux commissionnaires agrées en douanes systématisée. la mise en place d’un partenariat Douanes/ Secteur privé a eu lieu en janvier 2010 - Tous les services de la DGI à Bamako sont informatisés, cela sous-entend la 2.2.1.2 Organisation de la journée portes ouvertes construction de locaux appropriés, l’équipement en matériels informatiques, la Des journées portes ouvertes ont été organisées à l’attention des commissionnaires dotation en véhicules et la formation des agents. L’informatisation des DRI de agrées en Douanes Kayes et Koulikoro est terminée, Ségou est en phase de finalisation (il reste le La DGI a tenu sa journée porte ouverte lors de la journée de célébration de son branchement électrique), celle de Sikasso a démarré et le taux d’exécution cinquantenaire, le 27 décembre 2010 dans l’enceinte de son siège, sous la des travaux de construction est de l’ordre de 60% présidence du Ministre délégué du Budget 2.2.2.1 Distribution des dépliants 1.7 la structure organisationnelle de la DGI est améliorée La DGI a distribué aux usagers des dépliants relatifs à l’Agenda Fiscal (10.000 L’aménagement des locaux de la DID est lié à la construction du nouvel immeuble de exemplaires), comportant les dates butoires de déclaration et de paiements des la DME qui doit démarrer en 2011, d’où le report de l’activité en 2013. impôts et à la Charte du Contribuable (10.000 exemplaires) visant à informer le 1.8 les capacités des ressources humaines sont renforcées contribuable sur ses Droits et ses Obligations - Les sessions de formation des agents des douanes ont été effectuées sur toute l’année Appréciation des résultats obtenus : - Le programme de formation de la DGI a été mis en œuvre 1.9 les missions de contrôle, de vérification et d’enquêtes du personnel 1.1 la couverture territoriale des services de Douanes est assurée sont renforcées Une centaines de structures de la douane existe à travers le pays Les missions de vérifications ont été effectuées. Les missions de contrôle interne ont 1.2 la fraude et le non paiement des droits de douanes sont réduits de 15% été rares à cause l’insuffisance de personnel qualifié à la SDOCS La fraude est réduite 2.1 les services de qualité sont offerts aux usagers 1.3 la coopération douanière est renforcée - le 1er Colloque Douane/Entreprises a été organisé le 26 janvier 2010 en vue de - Organisation de la conférence des Directeurs Généraux des Douanes de l’Afrique renforcer le partenariat avec les entreprises qui a abouti à la mise en place d’un de l’Ouest et du Centre à Bamako (mars 2010). partenariat Douanes/ Secteur privé - Participation aux activités de la Région OMD de l’Afrique de l’Ouest et du Centre. - Au niveau de la DGI, les actions de sensibilisation et d’information ont été Participation aux 115 ème et 116 ème sessions du Conseil de l’OMD. multipliées auprès des contribuables en 2010 - Adhésion à la Convention de Kyoto révisée 2.2 les contribuables sont mieux informés et accueillis 1.4 l’assiette fiscale est élargie et maîtrisée - Des boites à suggestion ont été installées au niveau de toutes les structures - L’assiette fiscale est élargie et maîtrisée : des Douanes - Un accent particulier a été mis sur le recensement au cours de l’année 2010 - l’accueil et l’information des contribuables sont améliorés : des boites 1.5 les efforts de recouvrement sont intensifiés suggestion ont été installées au niveau de toutes les structures de la DGI En 2010 les réalisations de recettes de la DGI s’élèvent 370,339 milliards de FCFA contre 321,072 milliards en 2009
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1.8 les capacités des ressources humaines sont renforcées - 1.500 agents des douanes ont suivi des formations diverses - Nombre d’agents formés : 418 1 Améliorer les recettes fiscales de l’Etat - Nombre de procédures écrites validées : 237 1.1 Les recettes douanières de l’Etat ont atteint 283, 128 milliards F CFA soit une 1.9 les missions de contrôle, de vérification et d’enquêtes du personnel progression de 6% de 2009 à 2010 sont renforcées 1.2 Les recettes de la Direction Générale des Impôts ont atteint 370,339 milliards soit Nombre de dossiers vérifiés : 205 une progression de 15 % de 2009 à 2010 2.1 les services de qualité sont offerts aux usagers 2 Améliorer les services aux contribuables - Deux (2) bureaux d’accueil et d’orientation ont été crées à la Douanes 2.1 Les contribuables à travers le SYDONIA ++ peuvent saisir leurs déclarations - Cinq (5) bureaux d’accueil et de salles d’entrevue ont été crées à la DGI. - Le délai de dédouanement a été réduit à un jour douanières en temps réel et à domicile 2.2 Les actions de sensibilisation et d’information ont été faites auprès des contribuables, 2.2 les contribuables sont mieux informés et accueillis - Deux journées portes ouvertes ont été organisées par les Douanes à l’attention leur accueil et leur information se sont également améliorés des usagers - La journée porte ouverte a été tenue Renseignements des indicateurs : - Nombre de dépliants distribués : • Agenda fiscal 10.000 exemplaires 1.1 la couverture territoriale des services de Douanes est assurée : 95% • Charte du contribuable 10.000 exemplaires 1.2 la fraude et le non paiement des droits de douanes sont réduits de 15% : Taux de réduction – de 10 % (Moins de 2000 dossiers contentieux) 1.3 la coopération douanière est renforcée : 2 (accords de convention de kyoto ont été signés) 1.4 l’assiette fiscale est élargie et maîtrisée : (Nombre de contribuables immatriculés) : 13 128 1.5 les efforts de recouvrement sont intensifiés : Taux de progression des recettes : 15,3% 1.6 l’utilisation de l’outil informatique dans le système de gestion de l’information et du service aux contribuables est étendue aux régions et systématisée - Connexion au réseau Sydonia++= 98 % - Taux de connexion à SIGTAS : 100% pour le District de Bamako - Les centres de Kayes, Koulikoro et Kati sont actuellement connectés 1.7 la structure organisationnelle de la DGI est améliorée - La DID fonctionnelle : La DID doit aménager dans les locaux actuels du centre III après la construction de l‘immeuble de la DME. - La DME est fonctionnelle : elle travaille dans deux étages aménagés de l’ancien immeuble du Trésor en attendant la construction de son immeuble
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1.7.2 Equipements de la DGMP et de trois Directions Régionales Achat de matériels informatique et de matériels de Bureau et matériel roulants 1.7.3 Implantation de trois directions régionales 1.1.1 Contrôle a priori du budget d’Etat, des Budget des organismes (07) sept Directions ont été créées et opérationnelles personnalisés et des Collectivité Territoriales 1.7.4 Mise en place de dissémination de l’outil de planification des Le budget d’Etat, le Budget des organismes personnalisés et des Collectivité Territoriales marchés (plans annuels) ont fait l’objet de contrôle En cours de réalisation 1.1.2 Production trimestriels d’indicateurs de performances 1.7.5 Formation de 300 agents de l’administration Des rapports trimestriels d’indicateurs ont été produits Formation des agents des collectivités locales 1.1.3 Mise en œuvre du contrôle d’effectivité de la prestation et de la Formation de 500 agents secteur privé prestation et de l’utilisation rationnelle des ressources Une session de formation a été organisée à l’attention des agents de l’Administration, Le décret relatif à la comptabilité matière n’a été signé qu’en décembre 2010, il reste une au profit du secteur privé et des collectivités locales aussi l’arrêté d’application dudit décret. 1.8.1 Publication et diffusion du journal des marchés publics 1.1.4 Poursuite de la déconcentration du Contrôle Financier Le journal des marchés publics est publié Deux délégués du Contrôle Financier ont été nommés conformément au programme 1.8.2 Mise à jour permanente du site web www.dgmp.gov.ml adopté à cet effet : il s’agit des Délégations des Ministères : de l’Investissement et du La mise à jour se fait régulièrement Commerce et du Ministère des Mines, de l’Energie et de l’Eau (Arrêté n°010-1435/MEF- 1.8.3 Impression et diffusion des textes (nouveau code, textes d’application) SG du 24 mai 2010). 1.1.4 Production de rapports trimestriels et annuels sur les indicateurs de Le nouveau code et les textes d’application sont imprimés ont été ventilés 1.8.4 Mise à jour de la base de données de la DGMP performance et annuel d’activités La mise à jour de la base de données est assurée Les recueils sur les indicateurs ont été produits 1.10.1 Opérationnalisation du cadre organique 1.16 Etude d’évaluation de l’Impact du SIG sur le contrôle L’opérationnalisation du cadre organique se poursuit par la nomination d’un Chef de En cours de réalisations bureau Administratif et financier (BAF), d’un informaticien, d’un régisseur et d’un 1.2.1 Formation continue du personnel à travers de nouveaux modules comptable matière. 90 agents formés 1.10.2 Organisation et mise en œuvre du programme de formation des 1.2.2 Evaluation de l’application du manuel de procédure de contrôle du membres de la CENTIF contrôleur financier Le programme de formation a été exécuté En cours d’élaboration 1.10.3 Préparation et lancement des appels d’offre pour l’acquisition 1.3.1 Formation des cadres de l’inspection des finances en audit comptable de matériels informatiques, de logiciels et véhicules et financier Des achats de matériel et mobilier ont été effectués. Les cadres de l’inspection ont été formes dans les techniques de contrôle et d’audit 1.10.4 Création du site web conformément aux normes internationales. Le site Web est disponible sur www.centif.gov.ml 1.3.2 Evaluations des besoins en recrutement 1.10.5 Recherches d’assistance technique pour l’élaboration de la Le besoin de recrutement a été évalué en fonction du cadre organique. stratégie nationale de lutte contre le BA/FT (Blanchiment d’ Argent et le 1.4.1 Elaboration du programme annuel d’activités Financement du Terrorisme) Un programme d’activité est annuellement élaboré Deux experts du GIABA ont assisté la CENTIF. 1.5.1 Séances d’harmonisation des programmes 1.10.6 Participation à l’élaboration de la stratégie nationale de lutte Des séances d’harmonisation des programmes sont effectuées trimestriellement. contre le BA/FT 1.5.2 Organisations des missions conjointes Des cadres de la CENTIF ont participés à la préparation de la stratégie nationale de Des missions conjointes ont été organisées avec les autres structures de contrôle. lutte contre le blanchiment et la lutte contre le terrorisme. 1.6.1 Suivi de l’application des recommandations 1.11.1 Organisation de séminaires d’information de sensibilisation et Les recommandations sont suivies et appliquées sur instruction de la Primature d’éducation des assujettis 1.7.1 Formation des cadres de la DGMP : sur le cadre réglementaire des Des séminaires et des ateliers ont été organisés marchés publics 1.11.2 Mise à disposition des modèles de déclarations de soupçons Tous les cadres ont été formés sur le cadre réglementaire des marchés publics (support papier et électronique) Les modèles de déclarations de soupçons sont distribués aux assujettis Page 97 MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES
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Renseignements des indicateurs :



1.1-le contrôle et du suivi de l’exécution des lois de finances, des budgets 1.1.1-Nombre et montant des budgets contrôlés des organismes Personnalisés et des Collectivités Territoriales sont 705 budgets ont été soumis au visa du contrôle financier dont Etat =1, Etablissements améliorés Publics =90, Entrepôts maliens à l’extérieur = 4 et Collectivités Territoriales = 610. Le budget d’Etat, les budgets des Organismes Personnalisés et des Collectivités Le montant total des ressources budgétaires soumis au contrôle financier Territoriales ont été régulièrement contrôlés est de 1037,79 milliards dont : 1.2-les ressources humaines et matérielles sont renforcées - Etat = 899,388 milliards (hors financement extérieur) ; Les programmes de formations et d’équipements ont été exécutés - Ressources propres des Etablissements Publics = 51.80 milliards ; 1.3 les inspecteurs sont outillés pour exercer la profession conformément - Ressources budgétaires des Collectivités Territoriales = 86.61 milliards aux normes internationales Les inspecteurs ont été formes en technique de contrôle et d’audit conformément aux 1.1.2 Nombre de Délégations du Contrôle Financier créées deux (02) Délégations ont été créées. normes internationales 1.4 les missions de contrôle dans les services à l’intérieur et à l’extérieur 1.1.3 Nombre et montant des budgets ayant fait l’objet du contrôle du Mali sont accrues d’effectivité de la prestation Des missions de contrôle à l’intérieur et à l’extérieur ont été effectuées Le décret relatif à la comptabilité matière n’a été signé qu’en décembre 2010, il reste 1.5 la concertation avec les autres structures de contrôle existe aussi l’arrêté d’application dudit décret. Une rencontre harmonisation des programmes de contrôle avec les autres structures a 1.1.4- Taux de rejet pour non-conformité des ordonnancements par rapport été effectuée trimestriellement. aux termes des engagements : 37,4 % 1.6 les recommandations issues des investigations sont mises en œuvre 1.1.5-Nombre de rapports trimestriels et annuel sur les indicateurs de Les recommandations retenues et instruites par la Primature ont été appliquées performances et annuel d’activités. 1.7 le processus de déconcentration de la DGMP est effectif - 04 rapports pour le compte du contrôle financier, La déconcentration se poursuit par la création de Directions Régionales - 01 rapport (DGMP), 1.8 la gouvernance et la transparence des marchés publics sont renforcées - 04 rapports (CENTIF) La réglementation des textes en matière de passation de marchés publics est appliquée 1.1.6 Nombre de situations d’exécution produites dans les délais requis. 1.9. le fonctionnement de la CENTIF dans la lutte contre le blanchiment 48 situations d’exécutions hebdomadaires. d’argent et le financement du terrorisme est opérationnel 1.2.1. Nombre d’agents formés (DGMP, DNCF). La dotation en ressources humaines et matérielles est effective. - quatre vingt dix agents (90) agents ont été formés dans différents modules, 1.10 les assujettis sont sensibilisés au rôle de la CENTIF dont 86 à l’Intérieur et 4 à l’Extérieur du pays (DNCF) L’information, la sensibilisation et la formation des assujettis sont assurés par vingt six (26) cadres de la DGMP formés à l’intérieur l’organisation d’ateliers et de fora 1.2.2- Nombre de modules de Formation - 02 DNCF Appréciation sur la réalisation des objectifs : - 07 CENTIF 1. Assurer le contrôle a priori et a posteriori de la régularité de la - 01 DGMP gestion des finances publiques, de la passation des marchés publics et des 1.2..3 Nombre de marchés, nombre de structures bénéficiaires et nature mouvements de capitaux dans le circuit financiers et économiques des équipements. - le contrôle a priori et a posteriori de la régularité de la gestion des finances - (0 1) un Marché relatif à la construction, la réhabilitation et l’extension des publiques, de la passation des marchés publics et des mouvements de capitaux DRCF de Sikasso, de Gao et de Kidal et des Délégations de Niono et de dans le circuit financiers et économiques a été assuré à travers Yelimané.(01) marché relatif aux travaux de construction de la Délégation - le contrôle permanent et a priori de la régularité de l’exécution du budget d’état, locale de Bla. Deux véhicules ont été acquis. (DNCF) des budgets des organismes personnalisés et des collectivités territoriales (02) Deux marchés ont été exécutés (DGMP) - le contrôle permanent et a posteriori de la régularité de l’exécution du budget d’état, des budgets des organismes personnalisés et des collectivités territoriales 1.3.1 Nombre d’inspecteurs formés : 07 Inspecteurs 1.4.1 Nombre de Missions conjointes : 11 - L’amélioration du système de passation des marchés publics - renforcement du dispositif de lutte contre les blanchiments des capitaux et le 1.4.2 Nombre de contrôles et d’inspection effectués : 61 1.5.1 programme d’activités harmonisé : 65 financement du terrorisme MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES
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Section : 310



1.5.2 nombre de rapport de missions conjointes déposés : 11 1.6.1 Nombre de mission de suivi de recommandations : 25 1.7.1 Nombre de Directions régionales crées et opérationnelles : (07) sept Directions 1.7.2 Nombre d’agents formés spécifiquement pour les Directions régionales : 06 1.8.1 nombre de publication des bulletins des marchés publics : 09 neuf publications 1.10.1 Nombre d’agents formés et Module de formation - 06 agents - 07 modules de formation 1.10.2 Nombre d’agents recrutés : (01) un agent recruté 1.10.3 Nombre d’équipements informatiques et nature de logiciel utilisé : 20 ordinateurs, 01 serveur de base de donné , Microsoft Windows 1.10.4 Nombre de rencontres préparatoires pour l’élaboration de la stratégie nationale de lutte contre le BA/FT : 01 1.10.5 Document de stratégie nationale de lutte contre le BA/FT disponible Document en en cours d’élaboration 1.11.1 Nombre de séminaire d’information, de sensibilisation et d’éducation des assujettis : 04 1.11.2 Nombre d’Assujettis formés, sensibilisés et éduqués : 145 1.11.3 Nombre des déclarations d’opérations suspectes reçues par la CENTIF : 02
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Section : 310



1.5.3 Poursuite du programme d’informatisation de l’ensemble des postes comptables Le déploiement de la nouvelle application intégrée de comptabilité nécessite 1.1.1 Mise en œuvre du programme de vérification du service de contrôle l’informatisation des services du Trésor Public. La PGT, la RGD, les interne du Trésor Trésoreries Régionales de Koulikoro, Gao, Tombouctou, Kidal, Ségou, Le programme de vérification de la Division Contrôle a été exécuté. Kayes, Sikasso et Mopti ont été équipés en matériels informatiques et 1.1.2 Vérification programmée ou inopinée de tous les postes comptables en mobiliers de bureau. supérieurs, des recettes perceptions et des établissements publics et exploitation 1.5.4 Formation continue des agents du trésor en comptabilité des rapports publique et au contrôle interne (au Mali et à l’extérieur) Toutes les Recettes Perceptions et l’ensemble des postes comptables supérieurs ont été Cent quarante deux (142) agents du Trésor ont été formés sur les procédures vérifiés par la Division Contrôle. Les rapports de vérifications sont disponibles. comptables de l’Etat en trois sessions dans la salle de formation de la 1.1.3 Poursuite du programme de formation des agents sur le guide du contrôle DNTCP. Un (01) agent a suivi une formation sur la gestion des archives interne et les manuels de procédures comptables et financières du Trésor au Bénin. Un atelier de validation sur le guide méthodologique de contrôle interne et du guide sur la 1.5.5 Formation des agents du trésor en informatique et sur les reddition des comptes de gestion a eu lieu du 28 juin au 01 juillet 2010. Cet atelier a logiciels de comptabilité du trésor réuni l’ensemble des comptables supérieurs et les cadres de la DNTCP. Le poste de Tous les utilisateurs de la PGT sont formés à la nouvelle application intégrée de contrôleur interne est institué dans les postes comptables du trésor. Aucune formation la Comptabilité de l’Etat (AICE) par la société Wacom. à l’extérieur sur le contrôle interne n’a eu lieu. Sept (07) agents de la Cellule Informatique de la DNTCP ont été formés 1.2.1 Production dans les délais des documents comptables et statistiques à la nouvelle application intégrée pour appuyer et suivre les utilisateurs fiables en cas de besoins. Les documents comptables périodiques : le Tableau des Opérations Financières de l’Etat 1.5.6 Amélioration des conditions de travail des agents en suivant le (TOFE); la Balance mensuelle; la situation mensuelle d’exécution du budget, le programme de dotation en matériel roulant. Bordereau sommaire, l’Etat Comparatif sont produits régulièrement. La loi de Seize (16) motos DT125 et douze (12) motos Yamaha 100 ont été acquises pour Règlement 2009 est élaborée et adoptée améliorer les conditions de travail des agents du Trésor. 1.2.2 Formation des utilisateurs à la nomenclature des pièces justificatives 1.5.7 Rapprochement des receveurs percepteurs des communes de afin de réduire le taux de rejet des mandats par le Trésor. rattachement en exécutant le programme de construction et Activité non réalisée d’équipement des nouvelles Recettes Perceptions. 1.3.1 Paiement des dépenses (salaire et fonctionnement) à bonne date Il n’ya pas eu de construction en 2010. Les dépenses sont payées à bonne date. 2.1.1 Production des comptes de gestion de l’année 2009 au plus 1.4.1 Mobilisation des ressources financières afin de faire face aux dépenses tard le 31 juillet de l’année 2010. publiques Tous les comptes de gestion de l’année 2009 sont produits et disponibles. Il ya eu une émission de bons du trésor au mois d’avril 2010 d’un montant de 48 milliards de 2.1.2 Elaboration du projet de loi de règlement de l’année 2009 f CFA. La DNTCP a fait aussi une émission de bon du trésor courant Décembre avant le 31 Aout de l’année 2010. 2010 d’un montant de 40 milliards de FCFA. Le projet de loi de règlement 2009 a été élaboré dans les délais et adopté. Le Trésor a obtenu pour cette même émission un montant de 47,5 milliards le 21-12- 3.1.1 Production du rapport sur la situation des banques et des 2010. établissements financiers, de la note d’information trimestrielle et 1.5.1 Acquisition et déploiement d’un logiciel de comptabilité générale intégrée du rapport sur l’état des recettes d’exportation et formation des agents dans tous les postes comptables Les rapports trimestriels de suivi des Banques, et les notes trimestrielles Le nouveau logiciel de comptabilité générale intégrée de la DNTCP et son interconnexion d’informations sont produits par la Division Banques et Finances de la avec le logiciel de gestion budgétaire de façon à pouvoir suivre en temps réel DNTCP l’exécution budgétaire jusqu’à la phase de paiement effectif. La nouvelle application 3.2.1 Vérification systématique des compagnies et courtiers est déjà fonctionnelle à la PGT. d’assurances, exploitation des rapports et production des états 1.5.2 Informatisation de la comptabilité des Collectivités Territoriales et des statistiques et comptables Etablissements Publics Cinq (05) compagnies d’assurances sur sept et tous les cabinets et Sociétés de Des matériels informatiques ont été déployés dans les Recettes Perceptions et des marchés courtage ont fait l’objet de contrôle sur pièces et sur place en 2010. Les sont en cours pour l’équipement de ces collectivités Territoriales. rapports de contrôle sont disponibles à la DNTCP



Appréciation sur la réalisation des activités :
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GESTION DE LA TRESORERIE ET TENUE DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE



Section : 310



3.1 Le programme de suivi du secteur bancaire est renforcé Des missions de contrôles du secteur bancaire sont réalisées et les rapports (le rapport trimestriel de suivi des Banques, et la note trimestrielle d’information) 1.1 Les deniers publics sont sécurisés, les dépenses publiques sont maitrisées sont produits et le contrôle interne et l’audit sont renforcés 3.2 Le contrôle des compagnies d’assurances est exécuté - Toutes les Trésoreries Régionales ainsi que les services rattachés (ACCT, PGT, Cinq (05) compagnies d’assurances sur sept et tous les cabinets et Sociétés de RGD) à la Direction Nationale du Trésor et de la Comptabilité Publique ont été contrôlés courtage ont fait l’objet de contrôle sur pièces et sur place en 2010 par la Division Contrôle de la DNTCP.



Appréciation des résultats obtenus :



- Les Recettes Perceptions dans toutes les Régions ont été vérifiées par les Trésoriers Appréciation sur la réalisation des objectifs : Payeurs Régionaux. Tous les rapports de vérification sont disponibles à la Division Contrôle de la DNTCP Améliorer la gestion budgétaire, comptable et financière de l’Etat, 1.2 Les documents comptables et statistiques sont fiables, exhaustifs et produits des Collectivités Territoriales et des Etablissements Publics dans les délais - Tous les Postes Comptables Supérieurs et les Recettes Perceptions Les documents comptables périodiques sont produits régulièrement dans les délais : dans toutes les Régions ont été vérifiés et les rapports de vérifications - le Tableau des Opérations Financières de l’Etat (TOFE) sont disponibles - la Balance Les documents comptables périodiques : le Tableau des Opérations - l ’Etat comparatif Financières de l’Etat (TOFE); les Balances mensuelles et la Balance - le Bordereau sommaire Générale du Trésor; l’Etat Comparatif et les bordereaux sommaires sont 1.3 Le paiement des dépenses budgétaires est effectué à bonne date produits régulièrement Les mandats admis courant 2010 par les services du Trésor ont été réglés à bonne date L’informatisation des services du trésor (TABOR, COLLOC) et le 1.4 les ressources nécessaires à la couverture de tension de trésorerie sont mobilisées et les fonds extérieurs à travers l’appui budgétaire sont centralisés déploiement de la nouvelle application intégrée de la comptabilité de Il ya eu une émission de bons du trésor au mois d’avril 2010 d’un montant de 48 milliards de l’Etat à la Paierie Générale du Trésor en janvier 2011 f CFA. La DNTCP a fait aussi une émission de bon du trésor courant Décembre 2010 d’un - La mise en place du contrôle interne dans les postes comptables montant de 40 milliards de FCFA. Le Trésor a obtenu pour cette même émission un montant Rendre compte de l’exécution du budget de 47,5 milliards le 21-12-2010 - La Production et transmission des documents comptables et statistiques 1.5 Les capacités humaines et matérielles (informatiques) sont renforcées dans les délais (mouvement des comptes, Balance, Bordereau - Les différentes catégories d’agents sont formées à l’utilisation de la nouvelle application sommaire, Etat comparatif, TOFE, Compte de gestion). intégrée de la comptabilité de l’Etat par la société WACOM informatique - La situation d’exécution des recettes et des dépenses suivant le rythme - La nouvelle application intégrée de la comptabilité de l’Etat a été développée courant hebdomadaire 2010 et opérationnelle à la PGT depuis janvier 2011 - L’élaboration de la loi de règlement de l’exercice 2009 en fin Aout 2010 et - Les services du Trésor ont été équipés en matériels informatiques et en mobiliers de déposée avec le projet de loi de finances 2011 à L’Assemblée Nationale bureau Assurer le suivi du secteur bancaire et la surveillance du secteur des - seize (16) Receveurs Percepteurs ont été formés à l’application COLLOC assurances - Cent quarante deux (142) agents du Trésor ont été formés sur les procédures - Le suivi du secteur bancaire s’est réalisé dans son ensemble au courant comptables de l’Etat en trois sessions dans la salle de formation de la DNTCP. Un de l’exercice 2010 et les rapports sont produits et disponibles (01) agent a suivi une formation sur la gestion des archives au Bénin - Cinq (05) compagnies d’assurances sur sept et tous les cabinets et Sociétés 2.1 La reddition des comptes est effectuée - L’ensemble des Comptes de gestion 2009 ont été transmis à la Section des Comptes de courtage ont fait l’objet de contrôle sur pièces et sur place en 2010 - Le projet de Loi de Règlement 2009 a été élaborée et déposée sur le bureau de l’Assemblée Nationale en même temps que le projet de Loi de finances 2011. La Loi de règlement 2009 a été adoptée MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES
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GESTION DE LA DETTE PUBLIQUE



Appréciation sur la réalisation des activités :



Section : 310



Renseignements des indicateurs :



1.1.1 Contrôle de l’émission et suivi de la gestion des emprunts publics 1.1.1 Taux de réalisation du service de la dette par rapport aux prévisions : Les emprunts contractés ont fait l’objet d’avis motivé du ministère. Le service dû en 100% 2010 a été honoré pour un montant de 49,3 milliards de FCFA dont 11,0 milliards1.2.1 Taux moyen de concessionnalité d’élément don de 35% : Aucun accord de FCFA d’allègement PPTE de prêt dont l’élément don est inférieur au taux minimum de 35% n’a été contracté 1.1.2 Analyse de tout financement interne ou externe générateur de la 1.3.1 Taux de recouvrement des prêts rétrocédés : 100% dette directe ou indire Des dossiers ont été analysés et soumis par requête aux différents bailleurs de fonds1.4.1 Ratios de viabilité de la dette : - VA/XGS = 82,8% < 150% concernés - Encours/PIB (UEMOA) = 33,4% < 70% 1.2.1 Négociations et renégociations de la dette 22 accords ou conventions de prêts ont été signés en 2010 1.2.2 Mobilisation des ressources d’endettement 272,6 milliards de FCFA ont été mobilisés en 2010 1.3.1 Recouvrement et suivi des prêts rétrocédés 3,6 milliards de FCFA ont recouvrés au titre des prêts rétrocédés 1.3.2 Mobilisation et suivi des ressources PPTE 11 milliards de FCFA ont été mobilisés pour la couverture des dépenses PPTE 1.3.3 Supervision et suivi-évaluation des projets 62 missions d’évaluations et de supervisions des projets ont été effectuées auprès des projets financés par emprunt 1.4.1 Analyse de la viabilité de la dette Une analyse de viabilité de la dette a été faite en 2010 et a fait l’objet d’un rapport annexé à la loi des finances 2011 1.4.2 Réconciliation des bases de données La base de données a été mise à jour avec l’ensemble des créanciers du Mali en 2010



Appréciation des résultats obtenus : 1.1. L’échéancier de la dette est respecté Le service de la dette est assuré régulièrement et à bonne date 1.2. La concessionnalité de 35% d’élément don est respectée Aucun accord de prêt dont l’élément don est inférieur au taux minimum de 35% n’a été contracté 1.3. Les prêts rétrocédés sont bien gérés La situation de recouvrement des prêts rétrocédés est donnée hebdomadairement à la réunion du plan de trésorerie 1.4. La dette est soutenable Tous les ratios de viabilité de la dette sont respectés
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DEFENSE DES INTERETS DE L’ETAT, DES COLLECTIVITES TERRITORIALES ET DES ORGANISMES PERSONNALISES



Section : 310



1.3 Le service est doté en matériels adéquats (roulant, informatique, bureautique, ouvrage et connexion à l’internet) 1.1.1 Poursuite de la défense des intérêts de l’Etat et ses démembrements 1.3 La DGCE a reçu des équipements informatiques et roulants. La connexion à l’internet est réalisée devants les instances juridictionnelles et arbitrales 1.1 .1L’Etat et ses démembrements ont été représentés et défendus devant les instances 1.4 La représentation de l’Etat devant les instances juridictionnelles est facilitée juridictionnelles nationales, arbitrales et sous-régionale 1.4 Les agents assurant la mission de représentation et de défense des intérêts de 1.1.2 Poursuite du recouvrement des créances de l’Etat 1.1.2 Cette activité n’est pas réalisée car elle connaît des difficultés liées au paiement l’état sont dotés en costume d’audience 1.5 Les créances de l’Etat et ses démembrements sont mieux recouvrées des frais d’enregistrement des grosses (3%) du montant 1.5 L’activité de recouvrement des créances de l’Etat, issues des décisions de justice, 1.1.3 Mise en œuvre du programme de formation du personnel 1.1.3 Cette activité n’a pas pu être réalisée pour insuffisance de crédit. Toute fois il est connaît des difficultés liées au paiement des frais d’enregistrement des grosses (3% du montant). Cette activité est réduite aujourd’hui paralyser suite à ce problème à note que certains agents ont bénéficié de formations organisées par la CARFIP 1.6 Les rendements des agents sont améliorés 1.1.4 Acquisitions/Réception d’équipements et de matériels de travail 1.6.1 Les agents assurant la mission de représentation et de défense des intérêts de 1.1.4 La DGCE a reçu des équipements informatiques et roulants 1.1.5 Doter le personnel assurant les missions de représentation et de l’état sont dotés en costume d’audience. défense des intérêts de l’Etat devant les juridictions en costume d’audience 1.6.2 La connexion à internet a permit aux chargés de dossiers d’être mieux outillés Les agents assurant les missions de représentation et de défense des intérêts de pour défendre les intérêts de l’Etat



Appréciation sur la réalisation des activités :



l’Etat devant les juridictions sont dotés en costume d’audience



Renseignements des indicateurs :



Appréciation des résultats obtenus :



1.1.1 Nombre de procès gagnés : 375 procès gagnés sur 715 12.1 Nombre d’agents formés : 4 cadres formés à la GAR (Formation organisée 1.1 L’Etat et ses démembrements sont mieux représentés et défendus par la CARFIP) 1.1 La DGCE a, au titre de l’année 2010, géré 822 dossiers dont 715 affaires contentieuses, 107 avis juridiques, couvert 1006 audiences et effectué 44 missions de 1.2.2 Nombre de formation : 0 défense des intérêts de l’Etat(dont 06 à l’extérieur). 1.3.1 Nombre de matériels acquis : Deux photocopieuses, un(1) véhicule 4x4 et On notera que le volume des dossiers contentieux a augmenté par rapport à l’année 4motos précédente (599 dossiers contentieux). Les contentieux relevant du foncier sont les plus nombreux. Les griefs formulés contre 1.3.2 Nombre d’ouvrages obtenus : une collection de la revue de droit civil (15 les services en charge du foncier se rapportent aux cas de doubles attributions, les livres) superpositions de titres, les retraits illégaux (hors délais contentieux) des titres de propriété… Toutefois une nette amélioration de la gestion des contentieux est à observer. 1.4.1 Nombre de missions de défense des intérêts de l’Etat : 44 missions Les services déconcentrés et décentralisés font de plus en plus appel à la DGCE et les dont six 6 à l’extérieur actes de procédure lui sont notifiés par les juridictions de l’intérieur 1.2. Les capacités du personnel sont renforcées 1.4.2 Nombre d’agents disposant de tenue d’audience : 10 1.2.1 Le renforcement des capacités du personnel est un processus continu. Toute 1.5.1 Montant des recouvrements : L’activité de recouvrement est paralysée fois, il faut souligner que courant l’année 2010 le plan de formation du personnel de la suite à la difficulté liée à l’enregistrement des grosses (3%) DGCE n’a pas pu être réalisé pour insuffisance de crédit. Cependant il faut noter que 1.6.1 Nombre de dossier gérés : 822 certains agents ont bénéficié de formations organisées par la CARFIP. 1.6.2 Nombre d’audiences couvertes : 1 006 1.2.2 La DGCE a été dote en équipements informatiques et roulants MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES
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GESTION DES BIENS DE L’ETAT



Appréciation sur la réalisation des objectifs :



Section : 310



Appréciation des résultats obtenus :



1.1.1 Poursuite de la reforme des matériels et des équipements de l’Etat 1.1 Les biens mobiliers de l’Etat sont recensés et immatriculés devenus sans emploi 1.1.1 Les matériels et équipements ont été immatriculés et répertoriés (actualisation Elle a été réalisée. Toutes les demandes de reforme sont traitées (PV de reforme de l’inventaire et des états récapitulatifs trimestriels envoyés par les bureaux disponibles). comptables) 1.1.2 Recensement des matériels et équipements durables de l’Etat 1.2 Les matériels et équipement devenus sans emploi sont réformés C’est une activité permanente et elle a débuté par le traitement des états récapitulatifs 1.1.2 Les matériels et équipement devenus sans emploi sont réformés trimestriels envoyés à la DGABE par des bureaux comptables. Ces matériels 2.1 Les entreprises publiques à réformer ou liquidées sont suivies sont recensés au compte de vingt (20) Départements Ministériels et d’une (01) 2.1.1 Les entreprises publiques à réformer sont recensées et suivies Institution Renseignements des indicateurs : 1.1.3 Suivi de l’application effective de la comptabilité-matières Elle n’est pas réalisée. Le logiciel n’a pas été encore validé par le comité de suivi 1 Assurer le suivi et la bonne gestion du patrimoine de l’Etat 1.1.4 Maintenance et entretien du matériel informatique 1 Le Suivi et la bonne gestion du patrimoine de l’Etat sont bien assurés à travers la La maintenance et l’entretien du matériel ont eu lieu création d’un répertoire des biens de l’Etat 1.1.5 Maintenance et entretien des photocopieuses 2 Assurer le suivi et la mise en œuvre du programme de réforme des La maintenance et l’entretien du matériel ont eu lieu entreprises publiques 1.1.6 Nettoyage des locaux de la DGABE 2. Le programme de réforme des entreprises publiques ou d’économie mixte a été Le nettoyage des locaux de la DGABE a été une activité quotidienne 1.1.7 Confection d’une salle informatique équipée au niveau du service bien suivi et mis en œuvre par le processus de privatisation Non réalisée Renseignements des indicateurs : 2.1.1 Poursuite du programme de reforme et de privatisation des entreprises publiques (SOTELMA – CMDT- UMPP) 1.1.1 Nombre de biens répertoriés L’activité a débuté et suit son cours. 1.1.1 Douze millions quarante neuf mille six cent dix huit (12 049 618) biens de l’Etat SOTELMA : Après la cession de 51% des actions à MAROC-TELECOM, le processus ont été répertoriés de privatisation se poursuit avec en perspective la cession de 19% des actions au 1.1.2 Nombre de matériels réformés grand public. Mais l’opération n’a pu se réaliser jusqu’à la fin de l’année car l’offre 1.1.2 341 matériels roulants réformés en 2010soit 216 véhicules et 125 motos ont fait publique à l’épargne n’a pas été lancée. l’objet de réforme au cours de l’année 2010 CMDT : L’ouverture des plis d’appel d’offres international pour la cession actions des 2.1.1 Nombre d’entreprises publiques suivies filiales de la CMDT a eu lieu le 20 décembre 2010. L’ouverture des offres techniques 2.1.1 Trois (03) entreprises (SOTELMA-CMDT-UMPP) et des offres financières a eu lieu et les négociations sont en cours en vue de la désignation des futurs repreneurs. UMPP : L’option de la cession des actifs a été retenue. Un cahier des charges a été proposé par le groupe de travail mis en place à cet effet. L’expert désigné pour évaluer l’ensemble des actifs de l’usine a déposé son projet de rapport. Le dossier d’appel d’offres (DAO) est en cours d’élaboration 2.1.2 Poursuite de l’actualisation de l’inventaire du portefeuille de l’Etat Les questionnaires de collecte d’informations générales devant être envoyés aux Sociétés et Entreprises ont été établis. Mais les ressources financières n’ont pu être mobilisées MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES
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3.1.1 Formation des cadres de la DNP 3.1.1.1 Soixante (60) cadres des régions (Assemblés Régionales, DRPSIAP, Gouvernorats) 1.1.1. Elaboration du Rapport du cadrage 3.1.1.2 Cinquante (50) membres du CPM formés sur le modèle MME-DNPD et les 1.1.1.1. Deux (2) Rapports produits et validés : Cadrage macroéconomique 2010-2014 CBMT et de suivi du Cadre Stratégique pour la Croissance et la Réduction de la 3.2.1 Sensibilisation des acteurs Pauvreté (CSCRP) 2007-2011 élaboré (4ème année de mise en œuvre) ; 3.2.1.1 Quarante (40) cadres des structures centrales (INSTAT, DNPD, DNP, CSLP) 1.1.1.2. Trois (3) réunions statutaires du CPM ; sensibilisés sur le processus de programmation et budgétisation des activités 1.1.1.3. Un (1) rapport sur les orientations économiques du Mali de 1960- 2010 et la du schéma Directeur de la statistique tenue d’une conférence débats le 19 septembre 2010 (dans le cadre des festivités 3.2.1.2 Trente (30) Cadres de la région de Mopti sensibilisés et informés sur la du Cinquantenaire du Mali). démarche prospective 1.2.1 Elaboration des Documents PTI et BSI 3.2.1.3 Dix huit (18) cadres des structures de régions sensibilisés sur le processus 1.2.1.1. Deux (2) Documents Produits et ventilés : BSI 2010 en 150 exemplaires et PTI de programmation et budgétisation des activités du schéma Directeur de la 2010-2012 en 150 exemplaires. statistique 1.2.2 Elaboration des Documents PPIP et PRPIP 4.1.1. Evaluation du Plan de formation 2009-2011 1.2.2.1 Documents du PAIPP 2010-2014 produit en 100 exemplaires 4.1.1.1. Rapport d’évaluation du Plan de Formation 2005 -2007 1.3.1. Nombre de collectivités appuyées 1.3.1.1 500 Collectivités touchés dans le cadre des appuis techniques des DRPSIAP à4.1.2. Elaboration du Rapport de mise en œuvre du Plan de formation 2010-2012 travers le pays. 4.1.2.1. Rapport de production des modules du plan de Formation 2010 -2012 1.3.2. Elaboration de SRAT 1.3.2.1 Quatre (4) SRAT produits pour les régions de Koulikoro, Ségou, Sikasso et4.1.2.2. Manuel sur les méthodes de calcul indicateurs de suivi des politiques notamment du CSCRP et des appuis budgétaires Mopti ; 4.2.1 Organisation des sessions de formation 1.3.2.2 Quatre (4) Rapports Diagnostics des régions de Koulikoro, Ségou, Sikasso et 4.2.1. Huit (08) sessions de formations Mopti 4.2.2 Formation des acteurs 2.1.1 Elaboration de rapports 2.1.1.1 (01) Rapport d’exécution du BSI au 31.12.2009 produits en 200 exemplaires ; 4.2.2.1 Cent quatre vingt sept (187) acteurs formés 2.1.1.2 Rapport 10ème revue des P/P au 31.12.2009 produits en 200 exemplaires. 4.2.3 Elaboration du Rapports d’études et de formation 4.2.3.1 Huit (08) rapports d’études et dix (10) rapports de formation 2.1.2 Formation des cadres 2.1.2.1 25 Cadres de la DNPD et CPS formés à l’évaluation d’impacts des projets et 4.3.1 Mise en place des cadres concertation Etat Société civile 4.3.1.1 une (01) conférence tenue le Contrôle Citoyen de l’Action Public préparation des arbitrages 2011. 4.3.2 Organisation d ateliers 2.2.1 Mise a jour des bases de données 4.3.2.1 Quatre (04) ateliers tenus 2.2.1.1 Deux (2) bases mis à jour (GEPRIMA ET MME-DNPD) 2.3.1 Construction/Réhabilitation et Equipement des services régionaux4.3.3 Formation 4.3.31. Une (01) session et locaux



Appréciation sur la réalisation des activités :



2.3.1.1. Un (1) Service local de la Planification (Baraoueli) ; 2.3.1.2. Une (1) DRPSIAP réhabilité (Mopti) ; 2.3.1.3. (15) Motos, (10) ordinateurs, (10) bureaux, (20) climatiseurs en faveur des DRPSIAP.
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3.1 Les cadres régionaux sont formés en intégration des questions de population dans les programmes de développement 3.1.1. Formations des cadres régionaux sont formés en intégration des questions 1.1 La cohérence du cadrage macroéconomique est assurée de population dans les programmes de développement 1.1.1. Rapport du cadrage macroéconomique 2010 -2015 validé le 24 novembre par le 3.2 Les acteurs (décideurs, leaders d’opinion, communautés) sont CPM sensibilisés aux questions de population 1.1.2. Rapport de suivi du Cadre Stratégique pour la Croissance et la Réduction de 3.2.1 Organisation de la journée Mondiale de la Population la Pauvreté (CSCRP) 2007-2011 élaboré (3ème année de mise en œuvre) 4.1 Les capacités de prospective, de planification et de gestion stratégique 1.1.3. Tenue des réunions statutaires du CPM du développement aux niveaux national, régional et local sont renforcés 1.1.4. Production du rapport sur les orientations économiques du Mali de 1960- 2010 4.1.1 Sensibilisation des représentants des Institutions de la République, la et Organisation d’une conférence débats le 19 septembre 2010 (dans le Société civile, le Secteur privé, les Collectivités territoriales et les structures cadre des festivités du Cinquantenaire du Mali) techniques de l’administration publique sur la démarche prospective ; 1.2 La programmation des investissements est assurée 1.2.1 BSI 2010 et PTI 2010-2012 produit et diffusé 4.1.2 Mission exploratoire en vue de la réalisation d’une étude prospective 1.2.2 Avants projets du PTI 2011-2013 et du BSI 2011 élaborés territoriale a été réalisée dans la région de Mopti (Cercles de Mopti, Djenné et 1.3 L’appui technique aux collectivités territoriales est assuré Bandiagara) ; 1.3.1 Collectivités territoriales appuyées par les DRPSIAP à l’élaboration et la mise en œuvre de leurs plan/programmes ; 4.1.3 Sensibilisation des représentant du Gouvernorat de la region de Mopti, les 1.3.2 Lancement de travaux d’élaboration des SRAT et PSDR dans les régions de Préfets des Cercles de Bandiagara, de Djenné, Mopti, la Mairie de la Commune Kayes, Koulikoro, Sikasso, Mopti et Ségou dans le cadre du Projet Urbaine de Mopti, les Services Techniques Régionaux de Mopti ont été informés et PADDER sensibilisés à la démarche prospective ; 1.3.3 Rapports diagnostics des régions de Kayes, Ségou, Sikasso, Mopti et Koulikoro 2.1 Les capacités techniques en planification, suivi et évaluation sont 4.1.4 Un document d’orientation pour la réalisation d’une étude prospective dans la renforcées : rapport BSI, revues des projets et programmes, rapport PPIP région de Mopti a été élaboré et PRPIP, rapport sur la situation économique et sociale du Mali, cadres formés 4.1.5 Participation aux différentes activités du projet PRPCAPL OMD (Formation et 2.1.1. Rapport d’exécution du BSI au 31/12/2009 élaboré et diffusé ; mise en place des points focaux au niveau national et régional) ; 2.1.2. Rapport de la 10ème revue des projets et programmes du Mali au 31/12/2009 élaboré et diffusé 4.1.6 Participation aux concertations régionales sur les grands référentiels du Mali 2.1.3. Rapport sur la situation économique et sociale 2009 et perspectives pour 2010 ; CSCRP 2007-2011, la SCAP, le PDES et l initiative 166 Communes dans les produit régions de Gao et Kidal ; 2.1.4. Rapports de missions de suivi physique des projets et programmes inscrits au BSI 2010 dans les régions de Gao, Tombouctou et Mopti produits 4.1.7 Formation des structures membres du Comité de Prévision et de 2.2 Le système d’information et de documentation est amélioré : 4 bases Modélisation (CPM) et impliquées dans le processus d’articulation entre le budget, de données mises à jour le cadre macro-économique et les politiques sectorielles sur les Modèles (MME2.2.1 Mise à jour des bases des données GEPRIMA et MME-DNPD ; DNPD et CBMT) . 2.2.2 Collecte des documents des politiques et stratégies sectoriels 2.3 Les services déconcentrés de planification sont renforcés 4.1.8 Formation des cadres (CAEF, les Assemblées régionales, les DRPSIAP et 2.3.1 Construction du Service local de la Planification de Baraoueli et réhabilitation d’autres responsables de la région de Kayes) des régions de Koulikoro, Sikasso, de la DRPSIAP Mopti Ségou, Kayes, du District de Bamako, de Kidal, de Gao, de Mopti et de 2.3.2 Equipements des DRPSIAP en (15) Motos, (10) ordinateurs, 10 bureaux, 20 Tombouctou aux notions et techniques de l’aménagement du territoire à climatiseurs Tombouctou



Appréciation des résultats obtenus :
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4.2 Les capacités des structures de l’Etat sont renforcées - Atelier de formation sur la « Contribution à l’élaboration d’une stratégie 4.2.1 Les formations ont été réalisées dans les domaines suivants : d’harmonisation des interventions des organisations de la société civile»; - Formation des agents de la Direction Générale des Impôts en « Gestion de la - Atelier d’échanges et de réflexions sur la gestion des Réseaux TVA et en Techniques de contrôle fiscal » ; électroniques de communication de la Société civile et des Chambres - Formation de jeunes leaders en plaidoyer/lobbying et en Communication pour Consulaires l’analyse et l’influence des politiques de développement ; - Etude sur l’incidence du Tarif Extérieur Commun (TEC) sur la Compétitivité - Initiation des agents du Conseil de cercle de Ségou à la Comptabilitédes industries maliennes ; matières ; - Conférence publique sur «le Renforcement des capacités en matière de - Initiation des agents du Conseil de cercle de Ségou à l’élaboration de Plan de Contrôle Citoyen de l’Action Publique « développement économique, social et (Pdsec) ; - Numérisation et mise en ligne du fonds documentaire du CERCAP - Initiation à l’archivage des collectivités locales de la région de Ségou ; - Réalisation et publication de synthèses documentaires sur le site Web du - Initiation des cadres et agents de la Direction Générale des Impôts et de la CERCAP Direction Nationale du Trésor et de la Comptabilité Publique à la «Gestion Axée sur les Résultats» ; Appréciation sur la réalisation des objectifs : - Atelier de restitution du rapport d’évaluation des besoins de renforcement des capacités des acteurs du système de suivi- évaluation du CSCRP 1. Assurer la coordination de la formulation et de la mise en œuvre des - Initiation des cadres et agents de la Direction Générale des Impôts à l’Informatique politiques, des programmes et des stratégies sectorielles et spatiales 4.2.2. Les études ont été réalisées dans les domaines suivants: de développement - Analyse microéconomique de l’impact de la privatisation de la société 1.1.1. Tenue des réunions statutaires du Comité de Prévision et de Modélisation cotonnière CMDT sur la productivité des coton-culteurs au Mali ; 1.1.2. Elaboration du cadrage macro économique 2011-2014 - Elaboration d’un Manuel de procédures de gestion de la Dette publique du 1.1.3. Production et diffusion du BSI 2010 Mali ; 1.1.4. Elaboration du PTI 2011-2013 - Analyse pro-pauvre de la subvention des produits de première nécessité par le 1.1.5. Elaboration du BSI 2011 Gouvernement ; 1.1.6. Elaboration et mise en œuvre du 3ème PAIPP 2010-2014 - Impact des TIC et des médias sur la réduction de la pauvreté au Mali ; 1.1.7. Elaboration des 2ème PRAIPP 2010-2014 des 8 régions du Mali et du District - Atelier de rédaction des Termes de référence des activités retenues dans le de Bamako cadre de la mise en œuvre des recommandations de l’étude relative à « l’identification 1.1.8. Réalisation des études (cartographie des priorités en Santé de la reproduction des besoins de renforcement des capacités du système de suivi-évaluation du dans les régions de Kayes, Koulikoro, Ségou et Mopti évaluation des besoins CSCRP ». en ressources humaines de l’économie nationale, prospective sur la formation 4.2.3. Développement institutionnel (les appuis institutionnels ont étés apportés) : emploi, étude d’évaluation de l’intégration des questions de population du - Appui en équipement informatique (ordinateurs et imprimante) de dix (10) Programme de l’Environnement) Perceptions en dans les régions de Kayes, de Koulikoro et de Gao ; 1.1.9. Missions d’appui à l’élaboration des plans de Développement des Collectivités - Appui en équipement informatique (ordinateurs et imprimante) de deux Mairies Territoriales dans les Cercles de Diéma et Bafoulabé; - Appui en équipement informatique (ordinateurs et imprimante) du Conseil de Cercle 2.Améliorer le suivi évaluation des politiques, des programmes et des stratégies sectorielles et spatiales de développement de Bafoulabé 4.5 Les capacités d’analyse et d’influence du secteur privé et de la société 2.1.1 Production du rapport d’exécution du BSI au 31/12/2009 2.1.2 Production du rapport de la 10ème revue des projets et programmes au 31/12/ civile sur les politiques publiques sont développées 2009 Les activités ont été réalisées dans les domaines suivants : 2.1.3 Réalisation des missions de suivi de terrain des projets et programmes dans - Séminaire de diffusion et de vulgarisation des produits du les régions de Mopti, Tombouctou et GAO - CERCAP - Atelier d’initiation des OSC en Communication pour le développement 2.1.4 Suivi physique et financier du Programme Economique Régional (PER) de - Atelier d’initiation des organisations de la Société civile à la méthodologie de l’UEMOA et élaboration du Programme (PER) capitalisation des expériences en matière de développement» Page 107 MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES
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(DRPSIAP) en techniques de traitement des enquêtes (logiciels SPSS et Missions d’appui technique aux DRPSIAP dans le cadre de l’élaboration des Cspro) PSDR et SRAT des régions de Kayes, Koulikoro, Sikasso, Mopti et Ségou 4.1.9 Information et sensibilisation des cadres des niveaux centraux (INSTAT, DNPD, 2.1.6 Production du rapport sur la situation économique et sociale 2009 et les DNP, CT-CSLP, la coopération suédoise auprès de l’INSTAT) et régional (des perspectives 2010 DRPSIAP et des Assemblées Régionales) sur le processus de programmation 2.1.7 Production du cadrage macro-économique de la revue 2009 du CSCRP 2007-2011 et de budgétisation des activités du Schéma Directeur de la Statistique 2.1.8 Elaboration du programme de formation des cadres des structures en charge de 4.1.10 Elaboration du manuel sur les méthodes de calcul des principaux indicateurs la planification et de gestion du développement de suivi des politiques (notamment du CSCRP et des appuis budgétaires). 2.1.9 Formation des cadres en techniques de planification, suivi évaluation, prospective, 4.2.1 Formation des cadres (CAEF, les Assemblées régionales, les DRPSIAP et planification stratégique et modèle macro – économique d’autres responsables des régions de Koulikoro, Sikasso, Ségou, Kayes, District 2.2.1 Organisation et équipement du Centre de documentation de la DNPD de Bamako, Kidal, Gao et Mopti) aux notions et techniques de l’aménagement 2.2.2 Traitement des dossiers d’équivalence et actualisation de la base des données du territoire des étudiants et stagiaires rentrant de l’extérieur 4.2.2 Information et sensibilisation des cadres de la région de Mopti (Gouvernorat, 2.2.3 Mise à jour des bases de données (DNP, DNPD) ; Préfets et Conseil de Cercles et Services Techniques Régionaux) à la démarche 2.2.4 Multiplication et diffusion des instruments et outils de suivi évaluation et de collectes prospective de données (DNPD) 3. Promouvoir l’intégration des questions de population dans les4.2.3 Elaboration d’un document d’orientation pour la réalisation d’une étude prospective dans la région de Mopti programmes de développement 3.1.1. Formation des (40) cadres des régions en intégration des questions de population4.2.4 Tenue des journées nationales d’information et de sensibilisation sur la prospective (50 participants des Institutions de la République, de la Société dans les projets/programmes de développement civile, du Secteur privé, des Collectivités territoriales et des structures techniques 3.2.1 Organisation et célébration de la Journée Mondiale de la Population 2010 (JMP) de l’administration publique). à Nara 4.2.5 Participation aux différentes activités du projet PRPCAPL OMD (Formation et 3.2.2 Publication et diffusion du Bulletin semestriel Pop Info Mali N°7 et 8 mise en place des points focaux au niveau national et régional) ; 4. Disposer d’acteurs capables de formuler et suivre les politiques de 4.2.6 Participation du PRECAGED aux concertations régionales du CSCRP dans développement les régions de Gao et Kidal 4.1.1 Evaluation du Plan de Formation 2005-2007 4.1.2 Elaboration des grandes orientations, les domaines prioritaires et les principaux 4.2.7 Formation des membres du Comité de Prévision et de Modélisation (CPM) et structures impliquées dans le processus d’articulation entre le budget, le modules de formation du nouveau Plan de formation 2010-2012 cadre macro-économique et les politiques sectorielles sur les Modèles (MME4.1.3 Elaboration et publication d’une brochure d’information sur le partenariat PNUDDNPD et CBMT) Mali « le PNUD au Mali : histoire d’un partenariat » 4.1.4 Validation des programmes statistiques des CPS du secteur Eau, Environnement,4.3.1 Formation des agents de la Direction Générale des Impôts en « Gestion de la TVA et en Techniques de contrôle fiscal » Urbanisme, Domaines de l’Etat, du secteur Industrie, Commerce, Artisanat, Emploi et Promotion de l’Investissement Privé, du secteur Mines et Energie, du secteur4.3.2 Formation de jeunes leaders en plaidoyer/lobbying et en Communication pour l’analyse et l’influence des politiques de développement Equipement, Transport et Communication et du secteur Culture et Jeunesse. 4.3.3 Initiation des agents du Conseil de cercle de Ségou à la Comptabilité- matières ; 4.1.5 Elaboration et validations des programmes statistiques des CPS du secteur Administration Territoriale, Fonction Publique et Sécurité Intérieure et du secteur4.3.4 Initiation des agents du Conseil de cercle de Ségou à l’élaboration de Plan de développement économique, social et (Pdsec) de la Justice. 4.1.6 Appui à l’élaboration à la préparation et la tenue de la revue du Schéma Directeur4.3.5 Initiation à l’archivage des collectivités locales de la région de Ségou 4.3.6 Initiation des cadres et agents de la Direction Générale des Impôts et de la de la Statistique 2010 Direction Nationale du Trésor et de la Comptabilité Publique à la «Gestion 4.1.7 Réalisation de l’enquête sur la contribution des Institutions sans But Lucratif au Axée sur les Résultats» service des Ménages (ISBL-SM) au PIB 4.3.7 Atelier de restitution du rapport d’évaluation des besoins de Renforcement des 4.1.8 Formation des agents des Directions Régionales de la Planification, de la capacités des acteurs du système de suivi- évaluation du CSCRP Statistique, de l’Informatique, de l’Aménagement du Territoire et de la Population 2.1.5
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4.3.8 Initiation des cadres et agents de la Direction Générale des Impôts à l’Informatique. 2.1.2 Nombre de cadres formés 4.3.9 Analyse microéconomique de l’impact de la privatisation de la société cotonnière 2.1.2.1 25 Cadres de la DNPD et CPS formés à l’évaluation d’impacts des projets et CMDT sur la productivité des coton-culteurs au Mali préparation des arbitrages 2011. 4.3.10 Elaboration d’un Manuel de procédures de gestion de la Dette publique du Mali ; 2.2.1 Nombre de bases de données mises à jour 4.3.11 Analyse pro-pauvre de la subvention des produits de première nécessité par le 2.2.1.1 Deux (2) bases mis à jour (GEPRIMA ET MME-DNPD) Gouvernement 2.3.1 Nombre services construits et équipés 4.3.12 Etude sur l’Impact des TIC et des médias sur la réduction de la pauvreté au Mali ; 2.3.1.1. Un (1) Service local de la Planification(Baraoueli) ; 4.3.13 Atelier de rédaction des Termes de référence des activités retenues dans le 2.3.1.2. Une (1) DRPSIAP réhabilité (Mopti) ; cadre de la mise en œuvre des recommandations de l’étude relative à 2.3.1.3. (15) Motos, (10) ordinateurs, (10) bureaux, (20) climatiseurs en faveur des DRPSIAP. « l’identification des besoins de renforcement des capacités du système de suivi3.1.1 Nombre de cadres formés (DNP) évaluation du CSCRP » 3.1.1.1 Soixante (60) cadres des régions (Assemblés Régionales, DRPSIAP, 4.3.14 Appui en équipement informatique (ordinateurs et imprimante) de dix (10) Gouvernorats) Perceptions en dans les régions de Kayes, de Koulikoro et de Gao 4.3.15 Appui en équipement informatique (ordinateurs et imprimante) de deux Mairies 3.1.1.2 Cinquante (50) membres du CPM formés sur le modèle MME-DNPD et les CBMT dans les Cercles de Diéma et Bafoulabé 3.2.1 Nombre d’acteurs sensibilisés 4.3.16 Appui en équipement informatique (ordinateurs et imprimante) du Conseil de 3.2.1.1 Quarante (40) cadres des structures centrales (INSTAT, DNPD, DNP, CSLP) Cercle de Bafoulabé sensibilisés sur le processus de programmation et budgétisation des activités du schéma Directeur de la statistique Renseignements des indicateurs : 3.2.1.2 Trente (30) Cadres de la région de Mopti sensibilisés et informés sur la 1.1.1. Rapport du cadrage démarche prospective 1.1.1.1. Deux (2) Rapports produits et validés : Cadrage macroéconomique 2010-2014 3.2.1.3 Dix huit (18) cadres des structures de régions sensibilisés sur le processus et de suivi du Cadre Stratégique pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté de programmation et budgétisation des activités du schéma Directeur de la (CSCRP) 2007-2011 élaboré (4ème année de mise en œuvre) ; statistique 1.1.1.2. Trois (3) réunions statutaires du CPM ; 4.1.1. Plan de formation 2009-2011 mis en œuvre 1.1.1.3. Un (1) rapport sur les orientations économiques du Mali de 1960- 2010 et la 4.1.1.1. Rapport d’évaluation du Plan de Formation 2005 -2007 tenue d’une conférence débats le 19 septembre 2010 (dans le cadre des festivités4.1.2. Rapport de mise en œuvre du Plan de formation 2010-2012 du Cinquantenaire du Mali). 4.1.2.1. Rapport de production des modules du plan de Formation 2010 -2012 1.2.1 Documents PTI et BSI 1.2.1.1. Deux (2) Documents Produits et ventilés : BSI 2010 en 150 exemplaires et PTI4.1.2.2. Manuel sur les méthodes de calcul indicateurs de suivi des politiques notamment du CSCRP et des appuis budgétaires 2010-2012 en 150 exemplaires. 4.2.1 Nombre de sessions de formation : 08 1.2.2 Documents PPIP et PRPIP 4.2.2 Nombre d’acteurs formés : 187 1.2.2.1 Documents du PAIPP 2010-2014 produit en 100 exemplaires 4.2.3 Rapports d’études et de formation : 08 1.3.1. Nombre de collectivités appuyées 1.3.1.1 500 Collectivités touchés dans le cadre des appuis techniques des DRPSIAP à4.3.1 Cadre de concertation mis en place : 01 4.3.2 Atelier tenu : 04 travers le pays 4.3.3 Session tenue : 01 1.3.2. Nombre de plan de développement 1.3.2.1 Quatre (4) SRAT produits pour les régions de Koulikoro, Ségou, Sikasso et Mopti 1.3.2.2 Quatre (4) Rapports Diagnostics des régions de Koulikoro, Ségou, Sikasso et Mopti 2.1.1 Nombre de rapports produits 2.1.1.1 (01) Rapport d’exécution du BSI au 31.12.2009 produits en 200 exemplaires 2.1.1.2 Rapport 10ème revue des P/P au 31.12.2009 produits en 200 exemplaires. MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES
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1.2.11 Elargissement et mise à jour annuelle de la base de données « Malikunnafoni » Les résultats de l’EAC 2009/2010 n’ont pas fait l’objet de publication, donc pas d’appui de 1.1.1 Publication des manuels de procédures pour la productionl’INSTAT d’indicateurs sectoriels Cette activité a été réalisée au cours du 3ème trimestre de l’année suite à des travaux en atelier Deux séries de manuels élaborés 1.2.12 Immatriculation des personnes physiques et morales 1.1.2 Alimentation du système de bases de données La cellule NINA continue à faire ses immatriculations des personnes physiques et morales Le système de base de données est régulièrement alimenté 1.2.13. Appui à la 1.2.13 réalisation de l’enquête qualitative sur la pauvreté 1.1.3 Elaboration de méthodologies de 6 enquêtes dans la région de Koulikoro Les méthodologies sont élaborées et les enquêtes réalisées Activité réalisée 1.1.4 Elaboration de programmes sectoriels de six (6) CPS 1.2.14. Exploitation de l’ELIM 2009 Les programmes des 6 CPS ont été élaborés Les résultats provisoires sont disponibles 1.2.1Conception de la méthodologie d’élaboration de comptes régionaux 1.2.15. Production du répertoire des entreprises Non réalisée Cette activité est en cours de réalisation 1.2.2 Appui à la réalisation d’enquêtes sectorielles 1.2.16. Confection de l’atlas géo-démographique et des cartes thématiques Les enquêtes ont été réalisées avec l’appui technique de l’INSTAT Cette activité est liée aux résultats définitifs du RGPH 2009 1.2.3 Exploitation des résultats du 4ème Recensement Général de la1.3.1. Analyse et diffusion des résultats de l’ELIM 2009 Population et de l’Habitat (RGPH) Les résultats provisoires sont disponibles Exploitation des données de l’enquête à indicateurs multiples (MICS) 1.3.2. Analyse et diffusion des résultats de l’Enquête MICS Les résultats provisoires du RGPH sont publiés Les résultats provisoires sont disponibles 1.2.4 Production des Indices Harmonisés mensuels des Prix à la1.3.3. Analyse et publication des résultats préliminaires du 4ème RGPH Consommation (IHPC), Indices des Matériaux de Construction (IMC) et desLes résultats préliminaires du RGPH 2009 sont disponibles Parités de Pouvoir d’Achat (PPA/PCI) 1.3.4. Publication des statistiques des entreprises Se faisait parallèlement à la collecte Réalisée 1.2.5 Production des indices trimestriels de la production industrielle 1.3.5. Analyse des indicateurs de convergence Les indices sont régulièrement produits par trimestre et par mois pour l’IHPC Les analyses sont faites régulièrement par trimestre 1.2.6 Production des comptes économiques suivant les modèles ERETES1.3.6. Réalisation d’études et de recherches appliquées sur la réduction pour l’année 2008 de la pauvreté La publication est faite deux mois après le trimestre Cette activité est liée aux résultats définitifs des enquêtes MICS/ELIM 1.2.7 Production des comptes économiques définitifs 2008, provisoires1.3.7. Organisation de fora nationaux et régionaux relatifs à la réduction 2009 et prévisionnels 2010 et 2011 de la pauvreté La production est faite, il reste la publication pour la série de 1997 à 2007 et pour l’année 2008 des fora ont été organisés aussi bien au niveau national que régional par PRIME-MALI 1.2.8 Elaboration de l’annuaire statistique national et des annuairesjusqu’au 3ème trimestre régionaux 2009 1.3.8. Evaluation de la mise en œuvre des recommandations des fora Les comptes économiques de la Nation sont disponibles : définitif 2008, provisoire 2009 etdéjà réalisés prévisionnels 2010 et 2011 Activité non réalisée suite à l’arrêt du financement de l’ACBF pour le projet PRIME-MALI 1.2.9 Production des rapports trimestriels et du Programme Pluriannuel1.3.9. Administration de Réseaux et de Bases de Données de la surveillance multilatérale (UEMOA) Réalisée Réalisée au cours du 3ème trimestre 1.3.10. Mise à jour du site Web de l’INSTAT 1.2.10 Appui à la production des résultats de l’Enquête Agricole deCette mise à jour est faite régulièrement Conjoncture (EAC) 2009/2010 2.1.1 Réalisation de sessions de sensibilisation sur le rôle et l’importance Les rapports sont régulièrement produits 45 jours après chaque trimestre et au mois d’octobrede la statistique pour le rapport annuel Réalisée
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2.1.2 Célébration de la Journée Africaine de la Statistique (18 novembre) Appréciation sur la réalisation des objectifs : La journée a été célébrée au CICB 2.1.3 Production et diffusion du rapport annuel 2009 d’activités de l’INSTAT 1. améliorer la production des statistiques de base Le rapport annuel d’activités a été publié 2.1.4 Elaboration et mise en œuvre du plan de communication 1. La production des statistiques de base est améliorée ; En cours de réalisation, le projet de plan est disponible 2. améliorer la coordination et le fonctionnement du système statistique 2.1.5 Archivage électronique des documents et des données d’enquêtes et informatique national L’activité a été réalisée pour les données d’enquête 2.1.6 Organisation de la revue annuelle 2009 du Schéma Directeur Statistique2. La coordination et le fonctionnement du système statistique sont renforcés La revue annuelle 2009 du SDS a eu lieu en juin 2010 3. améliorer la capacité des organes du système statistique national et 2.1.7 Tenue des réunions du Comité de Coordination Statistique etdes acteurs dans le cadre du suivi de la réduction de la pauvreté Informatique 3. La capacité des organes du système statistique national et des acteurs dans le Les réunions du CCSI ont eu lieu 2.1.8 Tenue des réunions du Comité de validation des statistiques ducadre du suivi de la réduction de la pauvreté est renforcée commerce extérieur Il y a eu quatre réunions trimestrielles du Comité de validation des statistiques du commerce extérieur 2.1.9 Tenue des réunions du Comité National de Politique Economique (CNPE) Chaque trimestre, il ya une réunion du CNPE 2.1.10. Tenue des réunions du Groupe Technique de Travail du NINA Les réunions sont tenues régulièrement 2.1.11. Organisation d’une journée de sensibilisation sur le NINA L’activité n’a pas été réalisée 2.1.12. Tenue des réunions du Comité de Pilotage de PRIME-MALI Les réunions ont été tenues jusqu’à la fin du 3ème trimestre 3.1.1 Organisation de stages de formation et de perfectionnement PRIME-MALI a organisé certaines formations 3.1.2. Participation aux formations diplômantes Certains agents ont participé à certaines formations diplômantes 3.2.1. Organisation de sessions de formation sur les outils d’analyse de la pauvreté Les formations ont eu lieu courant 3ème trimestre 3.2.2. Evaluation des sessions de formations Les formations qui ont eu lieu ont été évaluées 3.2.3. Organisation de fora nationaux et régionaux Des fora nationaux et régionaux ont été organisés 3.3.1. Construction du siège de l’INSTAT et des antennes régionales (acquisition de terrains, études architecturales) Activité non réalisée 3.3.2. Dotation des structures en équipements informatiques, bureautiques et logistiques L’INSTAT a bénéficié de ces équipements MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES
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1.



MISSIONS :



Conformément au Décret N° 216/P-RM du 28 Avril 2011 en son article 3 fixant les attributions spécifiques des membres du Gouvernement, le Ministère du Travail, et de Fonction Publique a pour mission d’élaborer et de mettre en œuvre la politique nationale dans les domaines du travail et de la Fonction Publique



2. OBJECTIFS GLOBAUX : - élaborer et appliquer les règles et mesures visant à améliorer la gestion des ressources humaines dans l’Administration - concevoir, mettre en œuvre la législation du travail, le statut général des fonctionnaires et d’autres textes régissant le personnel de l’Etat - améliorer les conditions de travail des travailleurs



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 320 MINISTERE TRAVAIL ET FONCTION PUBLIQUE | Programmes Personnel Dotation Exécution



Fonctionnement Dotation Exécution



Investissement Dotation Exécution



Total Dotation



Total Exécution



Taux exec %



01 Administration Générale



195 215 000



195 213 564



1 072 936 000



1 072 706 574



300 000 000



299 993 433



1 568 151 000



02 Amélioration de la Gestion administrative du Personnel de l'Etat 03 Amélioration du Cadre Administratif du Travail



146 787 000



146 786 573



107 237 000



107 226 006



50 000 000



49 999 550



304 024 000



333 800 000



331 479 875



75 977 000



75 950 997



594 827 000



594 822 960



1 004 604 000



1 002 253 832



99.77



04 Programme de Développement Institutionnel



100 361 000



100 360 479



71 952 000



71 897 518



1 200 000 000



1 146 847 031



1 372 313 000



1 319 105 028



96.12



TOTAL MINISTERE TRAVAIL ET FONCTION P



776 163 000



773 840 491



1 328 102 000



1 328 102 000



2 144 827 000



2 091 662 974



4 249 092 000



4 193 284 560



98.69
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1 567 913 571



99.98



304 012 129 100.00
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2-2-3 Organisation des voyages d’étude 2.2.3 Des voyages d’étude ont été organisés 2-2-4 Poursuite de la construction de la DRTEFP de Kidal 1-1-1 Tenue des réunions hebdomadaires du Cabinet 2.2.4 la construction de la DRTEFP de Kidal est en cours 1-1-1 les réunions hebdomadaires du Cabinet ont été régulièrement tenues 2-2-5 Recrutement des nouveaux agents pour le compte des services du 1-1-2 Tenue et animation des réunions de concertation dans le cadre du travail dialogue social 2.2.5 les nouveaux agents pour le compte des services du travail ont été recrutés 1.1.2 les réunions de concertation dans le cadre du dialogue social ont été tenues 2-3-1 Tenue des réunions d’harmonisation des textes des Fonctions 1-1-3 Tenue de la rencontre annuelle d’élaboration du programme d’activités Publiques Africaines du Département 2.3.1 les réunions d’harmonisation des textes des Fonctions Publiques Africaines 1.1.3 la rencontre annuelle d’élaboration du programme d’activité du département n’a pas ont été tenues été effectuée 2-4-1 Mise en œuvre des plans de communication relatifs aux activités 1-1-4 Tenue de la réunion semestrielle d’évaluation des programmes du Département 1.1.4 les programmes ont été évalués par le cabinet par semestre 2.4.1 les activités du département ont été couvertes (rencontre avec les partenaires 1-1-5 Tenue des réunions de pilotage du PDI (Comité de suivi de la Réforme sociaux ; ateliers de formation ; conférence) de l’Etat ; Commission de Coordination du PDI ; Comité de suivi du PARAD) 3-1-1 Gestion administrative des agents du Département 1.1.5 les réunions de pilotage du PDI ont été tenues (Comité de Suivi de la Réforme de 3.1.1 la gestion administrative des agents du département est assurée l’Etat ; Commission de Coordination du PDI ; Comité de Pilotage du Programme 3-1-2 Elaboration du compte administratif 2009 d’Appui à la Réforme de l’Etat et à la Décentralisation, Panel Développement 3.1.2 Le compte administratif 2009 a été élaboré Institutionnel et Décentralisation) 3.1.3 Elaboration du budget programmes 2011 -2012 – 2013 1-1-6 Poursuite de la supervision de la mise en œuvre du plan d’action des 3.1.3 L’avant projet de budget 2010 et le budget programmes 2011 -2012 - 2013 ont services du travail été élaborés 1.1.6 la mise en œuvre du programme de renforcement des services du travail se poursuit 1.1.7 Réalisation des visites de terrain par le Cabinet Appréciation des résultats obtenus : 1.1.7 les visites de terrain du cabinet ont été réalisées 1-2-1 Collecte des activités programmées des structures du Département 1-2-1 les activités programmées des structures du Département n’ont été pas collectées 1.1 Les activités des structures du département sont coordonnées et supervisées 1-2-2 Production du budget du plan d’action 1-2-2 le budget du plan d’action n’a pas été produit - tenue de réunions de coordination 1-2-3 Evaluation trimestrielle du budget du plan d’action 1-2 Le département est doté d’un plan d’action triennale 1-2-3 le plan d’action n’a pas été évalué trimestriellement - non adoption du plan triennale du département 1-2-4 Réunion de restitution des rapports d’évaluation trimestrielle du plan 2-1 paix sociale est préservée et consolidée d’action - tenue des réunions de concertation et de conciliation dans le cadre du dialogue 1-2-4 la réunion de restitution des rapports d’évaluation trimestrielle du plan d’action n’a social pas été tenues - gestion des conflits sociaux 2-1-1 Tenue des réunions de conciliation des conflits collectifs 2-1-1 les réunions de conciliation des conflits collectifs ont été tenues 2-2 Les performances de l’administration sont améliorées 2-1-2 Tenue des réunions du Pacte de Solidarité pour la croissance et le - le logiciel de l’archivage numérique est disponible Développement - le logiciel de gestion des ressources humaines est en cour 2-1-2 les réunions du pacte de solidarité pour la croissance et le développement ont été - le logiciel de gestion de la comptabilité matière est opérationnel tenues - organisation de sessions de formation 2-2-1 Organisation des atelier de validation des Audits organisationnelle et - création du Centre National des Concours de la Fonction Publique leur approbation par le Gouvernement - création de la Cellule d’Appui à la Décentralisation et à la Déconcentration 2-2-1 les atelier de validation des Audits organisationnelle et leur approbation par le Gouvernement n’ont pas été organisés - poursuite de la restructuration de la DNFPP 2.2.2 Formation des agents des départements 2.2.2 Des agents des départements ont été formés
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2-3 Les capacités humaines et matérielles des services du travail sont 3. Assurer la gestion des ressources humaines, matérielles et financières renforcées du département 3-1 La gestion des ressources humaines, matérielles et financières du département - connexion au circuit d’eau d’électricité des directions de travail de Kayes et est assurée. de Koulikoro Respect des dispositions réglementaires dans l’élaboration et la transmission - formation et recrutement d’inspecteurs et de contrôleurs du travail l’ensemble des documents budgétaires - poursuite de la construction de la DRT de Tombouctou et de Kidal 2-4 Les populations sont informées des activités du Département Renseignements des indicateurs : - couverture médiatique des activités du département est assurée : rencontres, séminaires, ateliers, forums, tournées dans les régions 1.1.1 Nombre de réunions hebdomadaires : 48 - production et diffusion des supports d’information et de communication sur 1.1.2 Nombre de réunions de planification des activités : 96 les activités du département : mise à jour du site web et animation 1.1.3 Nombre de réunion annuelle d’élaboration du programme 2.5 La législation en matière de fonction publique dans les pays membres d’activités : 0 de l’OFPA et de la CDEAO est harmonisée 1.1.4 Nombre de réunions d’évaluation des programmes : 4 - participation à la conférence des Ministres de l’OFPA à Cotonou en février 1-2-1 Nombre de collecte des activités programmées des structures du 2009 Département : 0 3-1 La gestion des ressources humaines, matérielles et financières du 1-2-2 Production du budget du plan d’action : 0 département est assurée 1-2-3 Evaluatuion trimestrielle du plan d’action : 0 - élaboration du budget – comptable 2011. 1-2-4 Nombre de Réunion de restitution des rapports d’évaluation - élaboration du budget – programmes 2011-2012-2013 trimestrielle du plan d’action : 0 - élaboration du compte administratif 2009 2.1.1 Nombre de réunions de mise en œuvre du pacte de solidarité pour - élaboration des actes administratifs la croissance et le développement : 86 2.1.2 Nombre de conflits gérés : 36 2.1.3 Nombre de rapport de l’étude sur le pacte de solidarité pour la croissance et le développement : 0 1. Coordonner et superviser les activités des structures du département 2.2.1 Taux de réduction des dossiers de régularisation : DNT 1.1 Les activités des structures du département sont coordonnées et supervisées. 2.2.2 Nombre de textes élaborés : 2 - Meilleure coordination des structures du département 2.2.3 Nombre de plaintes reçues (Boîte à suggestions) : 0 1-2 Le département est doté d’un plan d’action triennale 2.3.1 Nombre de réunion statutaire tenues : CT - plan d’action du département non disponible 2. Coordonner et assurer la mise en œuvre des politiques du Travail, de la 2.4.1 Nombre d’article paru dans les journaux : 40 Fonction Publique, de la Réforme de l’Etat, du dialogue social et de la 2.4.2 Nombre d’émissions réalisées à la radio et à la télévision : 30 bonne gouvernance 2.4.3 Nombre d’activités du département médiatisées : 29 2.1 La paix sociale est préservée et consolidée 2.4.4 Nombre de supports de communication réalisés : 9 - gestion des conflits sociaux 3.1.1Nombre d’actes administratifs élaborés : - Apaisement du climat social 3.1.2 Date de dépôt du projet de budget 2011 : (30/06/2010) 2.2Les performances de l’administration sont améliorées. 3.1.3 Taux d’exécution du budget : 99,97% - renforcement des capacités des agents des différents départements à l’intérieur et à l’extérieur du Mali 3.1.4 Nombre d’agents formés : 2.3 Les capacités humaines et matérielles des services du travail sont renforcées. 3.1.5 Nombre d’équipement livré : - Amélioration du cadre de vie de travail 2.4 Les populations sont informées des activités du Département. - Bonne lisibilité des activités du département par les populations
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4.1.4 Publication des arrêtés et décisions de départ à la retraite et l’élaboration des états de services des fonctionnaires partants. 1.1.1 Relecture du Statut Général des Fonctionnaires, son Décret4.1.4 Les arrêtés et décisions de mise à la retraite ont été publiés :  Arrêté N°10-3932/MTFPRE-DNFPP-D4 du 12 novembre 2010 portant d’application et les Statuts particuliers admission à la retraite ; 1.1.1 Le du Statut Général des Fonctionnaires et son décret d’application sont en  Décision N°10-3202/MTFPRE-DNFPP-D4 du 12 novembre 2009 portant cours de relecture 2.1.1 Poursuite de la formation des Gestionnaires des Ressources admission à la retraite; Humaines et des fonctionnaires Stagiaires 4.1.5 Poursuite de la reconstitution des dossiers individuels des agents. 2.1.1 Des sessions de formation à l’intention de certains agents ont été organisées au4.1.5 Les dossiers administratifs des agents de l’Etat ont été reconstitués. Mali et à l’étranger 4.1.6 Organisation d’un contrôle physique des agents de l’Etat 2.1.2 Finalisation et exécution du plan national de formation et de4.1.6 Le contrôle physique des agents civils de l’Etat n’a pas été organisé perfectionnement des agents de l’Etat 4.1.7 Poursuite de la numérisation des dossiers individuels. 2.2.1 Les plans sectoriels de formation concourant à l’élaboration du Plan National de4.1.7 Le logiciel de numérisation n’est pas fonctionnel (défauts de conception). formation et de perfectionnement des agents n’ont pas été élaborés (par les 5.1.1 Poursuite des rencontres périodiques entre la DNFPP et ses DRH) partenaires dans le cadre de la SAISA et évaluation des activités 2.1.3 Suivi des agents en formation dans les établissements du BAO d’enseignement 5.1.1 Des actions de communication ont été menées : émissions télévisuelles dans 2.1.3 Des agents de la Fonction Publique de l’Etat ont été envoyés en formation le cadre de la SAISA et les activités du Bureau d’Assistance et d’Orientation suivis dans les structures de formations au Mali et à l’Etranger. ont été évaluées. 3.1.1 Finalisation de l’interconnexion de la DNFPP avec le BCS 5.1.2 Commémoration de la journée Africaine de la Fonction Publique 3.1.1 Le réseau informatique local de la DNFPP est opérationnel. L’interconnexion de5.1.2 La journée Africaine de la Fonction Publique a été commémorée le 23 juin 2010 la DNFPP avec le BCS est en cours de négociation avec la SOTELMA à travers à travers une conférence suivie de débats : «la Fonction Publique, 50 ans de l’AGETIC. gestion du Personnel 3.1.2 Poursuite du renforcement en équipements informatiques 3.1.2 Des équipements et matériels informatiques ont été acquis. Appréciation des résultats obtenus : 3.1.3 Application du logiciel de gestion des Ressources Humaines 3.1.3 Le développement du logiciel de gestion des Ressources Humaines été achevé 1.1 Adoption du Statut Général des Fonctionnaires, son décret d’application mais son déploiement est subordonné à la mise en place de la plate-forme et les Statuts Particuliers au contexte des réformes des structures matérielle et logicielle 1.1.1 Le Statut Général des Fonctionnaires et son décret d’application sont en cours 4.1.1 Organisation des concours directs et professionnels et recrutement de relecture d’agents contractuels 2.1 Renforcement capacités des Gestionnaires des Ressources Humaines 4.1.1 Des concours directs et professionnels ont été organisés et des agents et des Fonctionnaires Stagiaires contractuels ont été recrutés - Tenue des sessions de formation au Mali et à l’étranger 4.1.2 Codification des Services Publics 2.2 Planification et programmation de la formation et du perfectionnement 4.1.2 Le répertoire Général des Services Publics a été actualisé des agents civils de l’Etat 4.1.3 Edition des listings d’avancement Non élaboration du Plan National de formation et de perfectionnement des agents 4.1.3 Les arrêtés d’avancements de grade et d’échelon ont été publiés 2.3 Renforcement des capacités des agents civils de l’Etat  Arrêté N°10-3548/MTFPRE-DNFPP du 25 octobre 2010 portant - Mise en formation suivie de certains agents de la Fonction Publique de l’Etat dans avancement de grade de certains fonctionnaires admissibles à la retraite à les structures de formations au Mali et à l’Etranger compter du 1er janvier 2011 3.1 Renforcement du système d’harmonisation du fichier du personnel  Arrêté N°11-0012/MTFPRE-DNFPP du 06 janvier 2011 portant avec le fichier du salaire avancement de grade 3.1.1 Le réseau informatique local de la DNFPP est opérationnel. L’interconnexion  Arrêté N°11-0011/MTFPRE-DNFPP du 06 janvier 2011 portant de la DNFPP avec le BCS est en cours de négociation avec la SOTELMA à avancement d échelon travers l’AGETIC Page 115 MINISTERE TRAVAIL ET DE LA FONCTION PUBLIQUE
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3.2 Renforcement des capacités en équipements et matériels informatiques Appréciation sur la réalisation des objectifs : de la DNFPP 3.2.1 Des équipements et matériels informatiques ont été acquis 1. Améliorer le cadre juridique de la gestion du personnel de l’Etat 3.3 Informatisation de la gestion des Ressources Humaines 1.2 La relecture du Statut Général des Fonctionnaires, son décret d’application et 3.3.1 Le développement du logiciel de gestion des Ressources Humaines est achevé, certains Statuts Particuliers sont en cours son déploiement est subordonné à la mise en place de la plate-forme matérielle 2 Renforcer les capacités des Gestionnaires de Ressources Humaines et et logicielle autres Agents de l’Etat 4.1 Satisfaction des besoins en personnels budgétairement autorisés 2.1 Les capacités des Gestionnaires des Ressources Humaines ont été renforcées à 4.2 Edition du Répertoire Général des Services Publics travers des sessions de formation 4.2.1 Répertoire Général des Services Publics est actualisé 2.2 Les plans sectoriels de formation concourant à l’élaboration du plan national de 4.3 Edition des listings d’avancement formation et de perfectionnement des agents civils de l’Etat ne sont pas élaborés 4.3.1 Les arrêtés d’avancements de grade et d’échelon ont été publiés : 3. Moderniser le système d’information de la Gestion des Ressources  Arrêté N°10-3548/MTFPRE-DNFPP du 25 octobre 2010 portant avancement de Humaines grade de certains fonctionnaires admissibles à la retraite à compter du 1er 3.3 Le réseau informatique local de la DNFPP est opérationnel janvier 2011  Arrêté N°11-0012/MTFPRE-DNFPP du 06 janvier 2011 portant avancement de 3.4 La DNFPP est dotée en équipements et matériels informatiques 4. Améliorer la gestion administrative des agents civils de l’Etat grade 4.1 Les besoins en personnels budgétairement autorisés sont satisfaits  Arrêté N°11-0011/MTFPRE-DNFPP du 06 janvier 2011 portant 4.2 Le Répertoire général des services publics est mis à jour avancement d échelon 4.7 Amélioration de la gestion des dossiers administratifs des agents de 4.3 Les listings d’avancement sont édités l’Etat 4.4 Les arrêtés et décisions de mise à la retraite sont publiés 4.7.1 Des concours directs et professionnels ont été organisés, des agents contractuels 4.5 Les dossiers administratifs des agents de l’Etat sont reconstitués ont été recrutés 4.6 Le contrôle physique des agents civils de l’Etat n’a pas eu lieu. 4.7.1 Le logiciel de numérisation n’est pas fonctionnel (défauts de conception). 4.7 La numérisation des dossiers administratifs des agents de l’Etat n’est pas réalisée 4.1.4 Les arrêtés et décisions de mise à la retraite ont été publiés 5. Améliorer les relations de la DNFPP avec les usagers  Arrêté N°10-3932/MTFPRE-DNFPP-D4 du 12 novembre 2010 portant admission 5.1 Les actions de communication sur la DNFPP dans le cadre de la SAISA ont été à la retraite entreprises  Décision N°10-3202/MTFPRE-DNFPP-D4 du 12 novembre 2009 portant 5.2 Les activités du Bureau d’Assistance et d’Orientation ont été Evaluées par le admission à la retraite CDI 4.5.1 Les dossiers administratifs des agents de l’Etat ont été reconstitués 5.3 La Journée Africaine de la Fonction Publique a été commémorée. 4.6.1 Le contrôle physique des agents civils de l’Etat n’a pas eu lieu 5.1 Amélioration de l’accès à l’information dans le cadre de la stratégie de l’accès à l’information au sein de l’Administration 5.1.1 Des actions de communication ont été menées : émissions télévisuelles dans le cadre de la SAISA 5.1.2 Les activités du Bureau d’Assistance et d’Orientation ont été évaluées 5.2 Commémoration de la journée Africaine de la Fonction Publique 5.2.1 La journée Africaine de la Fonction Publique a été commémorée le 23 juin 2010 à travers une conférence suivie de débat : «la Fonction Publique, 50 ans de gestion du Personnel
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4.6.1 Nombre d’agents de l’Etat contrôlé : Néant 4.6.1 Nombre de dossiers numérisés : Néant 5.1.1 Nombre et nature des actions communication entreprises 1.1.1 Nombre de textes relus et adoptés : Néant 2.1.1 Nombre de Gestionnaires des Ressources Humaines et de 02 émissions télévisées : • 01 sur la Fonction Publique de l’Etat et la la Fonction Publique des Fonctionnaires stagiaires formés : Collectivités. 175 (dont 25 agents de la DNFPP) au Mali et 09 cadres en formation dans le • 01 sur la réforme de la fonction «Gestion des Ressources Humaines» domaine de la GRH à l’étranger (au Canada) 5.3.1 Disponibilité du rapport d’évaluation : disponible 2.2.1 Un plan national de formation est disponible : Néant 5.4.1 Le site Web est opérationnel : 57 752 2.3.1 Nombre d’agents en formation suivis : 5.5.1 La commémoration est effective : - 01 rapport de la journée est 518 agents sont en formation dont 128 femmes disponible  512 fonctionnaires



Renseignements des indicateurs :



 06 contractuels 3.1.1 Le réseau est opérationnel : 18 postes sont en réseau (réseau local DNFPP) 3.2.1 Nombre d’équipements et de matériels acquis : 02 microordinateurs «HP» 01 scanneur, dans le cadre de la numérisation des archives ; 05 microordinateurs «DELL» 03 imprimantes 01 table et 23 chaises (salle de conférence) 02 bureaux «ministre» 08 bureaux «demi ministre» 16 tables simples 25 chaises «visiteurs» 07 armoires 3.3.1Le logiciel de gestion des Ressources Humaines est opérationnel Le logiciel de gestion des Ressources Humaines n’est pas opérationnel 4.1.1 Nombre d’agents recrutés 1 144 : • Fonctionnaire : 1 085 dont 3 95 femmes et 08 handicapés • Contractuel : 59 dont 23 femmes 4.2.1 Le Répertoire Général des Services Publics est disponible : Disponible 4.3.1 Nombre de fonctionnaires ayant avancé : - 12 903 dont 2 600 en grade et 10 303 en échelon 4.4.1 Nombre de fonctionnaires et contractuels admis à la retraite : 1 293 dont 1 093 fonctionnaires et 200 contractuels 4.5.1 Nombre de dossiers reconstitués : 1 144 MINISTERE TRAVAIL ET DE LA FONCTION PUBLIQUE
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Appréciation sur la réalisation des activités :



Section : 320



Appréciation des résultats obtenus :



1.1.1 Assistance et conseil aux organisations syndicales (employeurs et 1.1 Les organisations syndicales sont assistées et conseillées 1.1.1 : réponses données aux consultations des partenaires sociaux travailleurs) 1.2 Certaines conventions collectives sont relues et adoptées 1.1.1 : réponses données aux consultations des partenaires sociaux 1.2.1 les commissions de négociation des conventions collectives ont été tenues : 1.2.1 Poursuite de la relecture des conventions collectives Mines, Chauffeurs, métallurgie 1.2.1 les commissions de négociation des conventions collectives ont été 2.1 La législation du travail est mieux respectée par les entreprises tenues :Mines, Chauffeurs, métallurgie 2.1.1 les rapports de visites d’inspection ont été produits 2.1.1 Réalisation des visites régulières d’entreprises sur les conditions et 2.1.2 les rapports trimestriels d’activités et annuels ont été produits milieu de travail 2.1.3 les CHS sont fonctionnels 2.1.1 les rapports de visites d’inspection ont été produits 2.1.4 les rapports de contrôles des BPP non produits 2.1.2 Production des rapports trimestriel et annuel d’activités des DRT et 2.1.5 la main d’œuvre étrangère n’a pas été recensée la DNT 3.1 Les capacités des services du travail sont renforcées 3.1.1 aucune session de formation tenue 2.1.2 les rapports trimestriels d’activités et annuels ont été produits 2.1.3. dynamisation des comités d’hygiène et de sécurité des entreprises 3.2 la Cellule Nationale de Lutte contre le Travail des Enfants est érigée en service rattaché à la DNT 2.1.3 les CHS sont fonctionnels 2.1.4 Contrôle des Bureaux privés de placement et des entreprises de 3.2.1 Suivi des activités du BIT sur le travail des enfants 3.2.2 tenue des réunions du Comité Directeur National de lutte contre le travail des travail temporaire enfants, production d’un rapport annuel. 2.1.4 les rapports de contrôles des BPP non produits 3.3 Le centre de formation est mis en place 2.1.5 Actualisation de la base de données sur les entreprises 3.3.1 Elaboration des modules de formation : 2.1.5 la main d’œuvre étrangère n’a pas été recensée 3.3.2 aucun module dispensé en 2010 3.1.1 Organisation des sessions de formation à l’intention des 4.1 Les agents non fonctionnaires de l’Etat sont reclassés Administrateurs et contrôleurs du travail 4.1.1 aucune session de reclassement tenue en 2010 3.1.1 aucune session de formation tenue Appréciation sur la réalisation des objectifs : 3.2.1 Suivi des activités du BIT 3.1.2 Suivi des activités du BIT sur le travail des enfants 1. Renforcer le dialogue social 3.2.2 Préparation des réunions du CDN 1.1 Les organisations syndicales sont assistées et conseillées : 3.1.3 tenue des réunions du Comité Directeur National de lutte contre le travail des - gestion des préavis de grève enfants, production d’un rapport annuel. - assistance et conseils des organisations syndicales 3.3.1 Elaboration des modules de formation 1. 2 Certaines conventions collectives sont relues et adoptées : 3.1.4 Elaboration des modules de formation - tenue des commissions mixtes paritaires : Mines, Chauffeurs, métallurgie. 3.3.2 Enseignement des modules 2- Renforcer le contrôle de l’application de la législation et de la réglementation du travail 3.1.5 aucun module dispensé en 2010 2.1. La législation du travail est mieux respectée par les entreprises : 4.1.1 Préparation de la session de reclassement - visites régulières d’entreprises par les DRT 4.1.1 aucune session de reclassement tenue en 2010 - les rapports d’activités produits 4.1.2 Reclassement des agents non fonctionnaires de l’Etat - le contrôle des Bureaux de placement et des entreprises de travail temporaires effectuées - le recensement de la main d’œuvre étrangère effectuée - recensement des entreprises de plus de 20 travailleurs MINISTERE TRAVAIL ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
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3- Renforcer les capacités des services du travail 3.1 Les capacités des services du travail sont renforcées : - aucune session de formation tenue - les inspecteurs et les contrôleurs du travail recrutés (2 et 5) 3.2 La cellule nationale de lutte contre le travail des enfants est fonctionnelle : - les activités se poursuivent normalement - validation du PANETEM 3.3 Le centre de formation continue des agents des services du travail existe - Aucune session de formation tenue 3.4 Le comité de dialogue social est mis en place : - des préavis de grève ont été gérés 4- Améliorer les conditions de travail des agents non fonctionnaires de l’Etat 4.1Les agents non fonctionnaires de l’Etat sont reclassés : - aucune session de reclassement tenue



Renseignements des indicateurs : 1.1.1 Nombre de syndicats assistés et conseillés - 762 consultations - 18 Préavis de grève 1.2.1 Nombre de conventions collectives relues et adoptées : 02 2.1.1 Nombre d’établissements contrôlés dans les secteurs public et privé : 411 2.1.2 Nombre de rapports d’activités produits : 37 2.1.3 Nombre de bureaux privés de placement et d’entreprises de travail temporaires contrôlés : 16 2.1.4 Nombre d’entreprises de plus 20 travailleurs identifiées : Aucune entreprise 2.1.5 Nombre de travailleurs étrangers recensés : Aucune 3.1.1 Nombre de sessions de formation : aucune session 3.1.2 Nombre d’Administrateurs et de Contrôleurs du travail recrutés et formés : 2 administrateurs et 5 contrôleurs 3.2.1 Existence des textes d’érection de la Cellule en service rattaché : - Texte de création et le cadre organique adoptés - 4 Sessions de Comité Directeur National de lutte contre le travail des enfants tenus 3.3.1 Existence du centre de formation : aucun texte de création du centre de formation 4.1.1 Nombre d’agents non fonctionnaires reclassés : aucun agent non fonctionnaire reclassé en 2010
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3.1.1. Elaboration par chaque Ministère de son plan de déconcentration et de déconcentration Cette activité rentre dans le cadre de la mise en œuvre de l’instruction n°08-003/ 1.1.1. Finalisation des audits des administrations centrales Tous les audits ont été validés et les derniers projets de textes sont dans le processus PM-RM du 21 novembre 2008 relative aux transferts de l’Etat aux Collectivités Territoriales à ce titre cinq Ministères ont élaborés leurs plans de transferts, il s’agit, d’approbation en Conseil des Ministres notamment : du Ministère de l’Energie et de l’Eau ; du Ministère de l’Industrie, des 1.1.2. Mise en place de la réorganisation des administrations centrales Investissements et du Commerce; du Ministère de l’Economie et des Finances; du Les résultats des audits sont en cours de mise en œuvre Ministère de l’Economie et des Finances; du Ministère de la Santé; du Ministère de 1.2.1. Dotation des administrations centrales en locaux et équipements l’Education, de l’Alphabétisation et des Langues Nationales Activité reportée pour des raisons financières 1.2.2. Dotation conséquente des administrations centrales en moyens 3.2.1. Formation des représentants de l’Etat et des cadres des administrations déconcentrées financiers 1.3.1. Élaboration et mettre en œuvre un cadre de partenariat État – société Le plan a été élaboré en 2010 3.2.2. Mise en place d’un dispositif favorable à la mobilité des agents Civile efficace Sur 18 projets de texte des cadres de concertation engagés, 8 attendent d’être validés 7 de l’Etat à l’intérieur du territoire L’étude a été réalisée et finalisée. Des projets de textes ont été élaborés et soumis sont validés et 3 adoptés 2.1.1 Adoption des manuels de procédures par la Commission de Contrôle au Gouvernement pour approbation 3.2.3. Construction et réhabilitation de locaux pour les administrations Interne déconcentrées Production et diffusion d’un chronogramme pour l’examen et l’adoption de manuels. Tous les manuels de procédures élaborés et finalisés en 2010 transmis à la Commission Il s’agit des locaux des directions régionales du travail des régions de Tombouctou et de Gao sont adoptés 2.2.1. Sensibilisation des décideurs à la valeur de l’information sur les 3.2.4. Equipement des Perceptions Non réalisée et a pour raison la lenteur dans la mobilisation des fonds BSI performances et à la démarche d’implantation de la GAR Le deuxième rapport d’étape sur l’institutionnalisation de la politique GAR dans 3.3.1. Mise en place d’un mécanisme de financement des CLOCSAD et l’Administration publique a été présenté aux représentants des services publics et acteurs CROCSAD Le financement du dispositif a été reporté sur les fonds de l’ANICT à travers la DAT de la société civile au cours d’un atelier au CICB pour amélioration 2.1.4. Refonte du cadre organique de la DNFPP Le document est en cours de finalisation 2.3.1. Elaboration d’une stratégie nationale de contrôle et de l’évaluation Une étude a été lancée en 2010 pour la mise à jour du cadre organique de la DNFPP. Le rapport provisoire est en cours d’examen Le rapport final sur l’état des lieux du contrôle disponible. 2.1.5. Acquisition et intégration de compétences en genre et en dialogue L’élaboration de la stratégie est en cours 2.3.2. Renforcement des moyens matériels et humains de l’Inspection de social l’Intérieur et du Territoire en appui à la déconcentration et à la Une cellule spécialisée en genre avec l’appui de l’assistance technique canadienne a été mis en place à la DNFPP décentralisation 2.1.6. Organisation de six (6) réunions par an pour conforter le dialogue L’inspection de l’Intérieur et du Territoire a été dotée d’un véhicule tout terrain. 29 Inspecteurs de l’intérieur ont été formés en informatique de base (word, excel, power social La DNT a assuré un dialogue constant et soutenu avec les partenaires sociaux point et internet) 2.3.3. Mise en place d’accords de jumelage-coopération avec des institutions 2.1.7. Campagne d’information en appui à la réorganisation de la fonction RH de contrôle étrangères Un projet de plan de communication sur la RH est élaboré et validé par le CDI Activité reportée en 2011



Appréciation sur la réalisation des activités :
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4.2.1 Elaboration des cadres organiques et des fiches de postes pour le 5.1.2. Adaptation et poursuite de la mise en œuvre du plan de CNCFP, les DRH et les BRH communication Une étude a été lancée en 2010 pour l’élaboration des cadres organiques et des fiches de Continuation du partenariat existant postes pour le CNCFP, les DRH. 5.1.3. Partenariat avec les médias de proximité Le rapport provisoire est en cours d’examen Deux bulletins ont été élaborés et distribués 4.2.2. Dotation du CNCFP, des DRH et des BRH en moyens de fonctionnement 5.1.4. Formation des femmes et des hommes des médias sur le PDI Activité reportée pour 2011 Activité reportée en 2011 4.2.3. Sélection et recrutement des spécialistes RH 5.1.5. Evaluation des actions de communication menées Le projet de chronogramme des activités du processus de recrutement est élaboré Le rapport de l’évaluation est disponible 4.2.4. Formation initiale et perfectionnement prioritaire des spécialistes RH 5.2.1. Participation à la Journée Internationale du Droit de Savoir Une formation a été dispensée aux membres du comité de recrutement des gestionnaires Tenue d’une conférence débat dans la salle de conférence de la maison de presse en RH et quelques cadres chargés de la GRH. Aussi, le Canada a octroyé 12 bourses de pour célébrer la journée Internationale du « droit de savoir » le 28 Septembre 2010 formation en Gestion des Ressources Humaines dont 4 de deux ans et 8 d’un an 5.3.1. Réalisation d’actions de communication internes 4.3.1. Elaboration d’une stratégie nationale de ressources humaines Activité permanente Une politique de recrutement est en cours de réalisation 5.3.2. Réalisation et diffusion d’une charte d’accueil des usagers du 4.3.2. Amélioration de l’information sur les ressources humaines Service Public Un logiciel a été réalisé avec l’appui d’un bureau d’étude Tunisien La charte d’accueil des usagers est élaborée et distribuée 4.4.1. Mise en place de moyens de fonctionnement de l’ENA 5.3.3 Initiation d’activités de communications par les points focaux en Achat des matériels informatique et bureautique au profit de l’ENA région 4.4.2. Fixation de statut des élèves de l’ENA Non réalisée et a pour raison la lenteur dans la mobilisation des fonds BSI. Cette fixation a été faite 5.3.4. Réalisation d’ateliers régionaux d’information et de 4.4.3. Elaboration et mise en œuvre de programmes de formation académique sensibilisation des cadres sur la mise en œuvre du PDI et de la SAISA et professionnelle Non réalisée et a pour raison la lenteur dans la mobilisation des fonds BSI Le Programme de formation de l’ENA a été adopté et la formation initiale a démarré en 5.3.5. Sensibilisation à la démarche qualité de service décembre 2010 Activité reportée pour 2011 4.5.1. Mise à jour du cadre de concertation sur la formation continue 5.4.1. Réalisation d’une enquête annuelle de satisfaction Activité reportée en 2011 Le Rapport final de l’enquête de satisfaction des usagers disponible 4.5.2. Mise en place d’un système de programmation et de suivi évaluation 5.4.2. Appui à l’extension des bureaux d’accueil à 8 départements de la formation continue ministériels, aux 8 régions et au district de Bamako En attente du fonctionnement effectif des DRH/BRH Non réalisée et a pour raison la lenteur dans la mobilisation des fonds BSI 4.5.3. Mise en œuvre d’un programme prioritaire d’amélioration des 5.4.3. Modernisation à l’archivage et de la gestion des documents compétences administratifs Le programme est disponible Un fonds documentaire en sciences Administratives est crée au CDI 5.1.1. Création et animation d’un Groupe de Réflexion Action Communication 5.4.4. Création et administration d’un site Internet sur les démarches (GRAC) administratives Reportée en 2011 en raison de l’absence d’un Chargé de Communication Site en cours de création et jumelé au site du CDI
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4.2. Les nouvelles structures sont opérationnelles et dotées des ressources et des compétences professionnelles requises 1.1. Les administrations centrales fonctionnent sur la base des nouvellesLa mise en place des 4.3. L’administration des ressources humaines et la gestion du personnel structures organisationnelles et des nouveaux cadres organiques sont davantage efficace ; équitable et égalitaire Tous les services centraux des ministères ont été réorganisés 1.2. Les administrations centrales réorganisées ont les capacités adéquatesLa fonction ressource humaine a été réhabilitée par la création des DRH et des BRH mais aussi par la réforme de la DNFPP pour exercer efficacement leurs missions et attributions 4.4. Un programme de formation académique pour les cadres de l’Etat Les services centraux ont été réorganisés conformément à leur s besoins 1.3. Un cadre approprié de partenariat Etat-Société Civile est mis en place etest en place la société civile participe plus efficacement à la gestion des affaires publiquesChaque département ministériel a bénéficié d’un plan triennal de formation des agents Sur 18 projets de texte des cadres de concertation engagés, 8 attendent d’être validés 7tant pour le niveau central que pour le niveau déconcentré 4.5. La formation continue est gérée de façon plus efficace et efficiente sont validés et 3 adoptés 2.1. Les procédures opérationnelles sont appliquées de manière uniforme etLa création de l’ENA permet de mieux gérée la formation continue des agents de l’Etat conforme par les agents des services publics Tous les services centraux et déconcentrés des ministères ont des manuels de procédures5.1. La communication autour du PDI est démultipliée Les actions de communication autour du PDI s’intensifient par la multiplicité des opérationnelles 2.2. Les dirigeants de services publics sont responsables et motivés à vis-à-actions notamment la liaison PDI, les sketch, les bandes annonces 5.2.La stratégie de communication du PDI est mise en œuvre et fait vis de l’atteinte des résultats Des formations ont été organisés pour une bonne appropriation des procédures par lesl’objet d’ajustements pour en améliorer les performances La stratégie est réadaptée annuellement pour prendre en compte les nouveaux agents 2.3. Les fonctions contrôle et évaluation sont réorganisées et renforcées aubesoins de communication 5.3. Les usagers accordent leur confiance aux fonctionnaires et agents vu des besoins émergents de la réforme de l’Etat auxquels ils ont recours et n’usent plus de moyens Le rapport final sur l’état des lieux du contrôle disponible. L’enquête de satisfaction des usagers démontre que 60,50% des usagers accordent L’élaboration de la stratégie est en cours 3.1. Les activités d’exécution des politiques publiques ne sont plus exercéesleur confiance à l’administration par les administrations centrales, mais par les seules administrations5.4. Le rôle des administrations et les services rendus aux usagers sont mieux perçus déconcentrées Les services déconcentrés sont organisés au tour des missions d’exécution conformément60,50% des usagers accordent leur confiance à l’administration à l’objectif des audits 3.2. Les administrations déconcentrées ont les capacités appropriées pour Appréciation sur la réalisation des objectifs : exercer efficacement leurs missions et attributions Les services déconcentrés sont réorganisées et des plans de formations de leurs agents1. Poursuivre la réorganisation de l’État central Tous les audits ont été validés et les derniers projets de textes sont dans le ont été élaborés et la mise en œuvre est en cours et se poursuive 3.3. Les espaces de concertation entre les acteurs de la gouvernance auxprocessus d’approbation en Conseil des Ministres 2. Améliorer les méthodes et procédures de gestion des affaires niveaux régional et sub - régional fonctionnent bien Le CDI et la DNCT ont effectué une mission conjointe d’appui au fonctionnement despubliques ; CROCSAD dans les 8 régions et le district de Bamako Production et diffusion d’un chronogramme pour l’examen et l’adoption de manuels. 4.1. Le rôle de la DNFPP et sa relation avec les nouvelles structures (CNCP,Tous les manuels de procédures élaborés et finalisés en 2010 transmis à la DRH et BRH) sont bien compris de l’Administration Commission sont adoptés La restructuration de la DNFPP a permis d’éclaircir les missions de cette dernière et de confier les missions opérationnelles telles l’organisation des concours au CNCFP



Appréciation des résultats obtenus :
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3. Renforcer la déconcentration Les formations sur les guides d’élaboration des plans de déconcentration sont réalisées à travers deux ateliers tenus au LAGON regroupant les Responsables des CADD. A l’issue desdits ateliers mandat a été donné aux CADD d’élaborer un chronogramme de plan de transfert de compétences et de ressources. A cet effet certains CADD ont déjà élaboré les projets de chronogramme (Ministère des Mines….) 4. Valoriser et renforcer des capacités des ressources humaines Une étude a été lancée en 2010 pour l’élaboration des cadres organiques et des fiches de postes pour le CNCFP, les DRH Le rapport provisoire est en cours d’examen Une formation a été dispensée aux membres du comité de recrutement des gestionnaires en RH et quelques cadres chargés de la GRH. Aussi, le Canada a octroyé 12 bourses de formation en Gestion des Ressources Humaines dont 4 de deux ans et 8 d’un an 5. Replacer l’usager au Centre de l’action publique Des actions de communication ont été engagées pour prendre en charge les préoccupations des usagers notamment la charte d’accueil des usagers et les activités courantes de communications



Renseignements des indicateurs : 1.1.1 Adoption des textes d’organisation des services publics : Les rapports sont disponibles 1.2.1. Adoption des fiches de description de poste : Les rapports sont disponibles 1.3.1. Nombre de réunion du cadre : 10 dont 7 validés et 3 adoptés 2.1.1. Nombre de manuels adoptés : 35 2.2.1. Nombre d’agents formés en GAR : 75 2.3.1. Nombre d’organes de contrôle réorganisé : 05 3.1.1 Nombre de services déconcentrés réorganisés : Tous les services centraux organisés ont vu leurs services déconcentrés réorganisés 3.2.1. Nombre d’agents de services déconcentrés formés : 50 3.3.1. Nombre de réunion tenue par les espaces de concertation : 06 4.1.1 Nombre de réunion de coordination tenue entre la DNFPP et le CNCFP, DRH et BRH : 03 4.2.1. Fonctionnalité des DRH : O5 DRH 4.2.2. Nombre d’agents mis à disposition : 0 4.3.1. Nombre d’agents formés des DRH : Disponible 4.4.1. Document du programme de formation : 0 4.5.1. Nombre d’agents formés en formation continue : 69 1.1.1. Nombre d’acteurs touchés par les actions de communication du PDI : 5.2.1. Document de la stratégie de communication interne : Disponible 5.3.1. Rapport de l’enquête légère : Disponible 5.4.1. Degré de satisfaction des usagers : 60,50% MINISTERE TRAVAIL ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
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MINISTERE DE L’EMPLOI ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE



1. MISSIONS : Le Ministère de l’Emploi et de la Formation Professionnelle a pour missions d’élaborer et de mettre en œuvre la politique nationale dans les domaines de l’Emploi et de la Formation Professionnelle. A ce titre ,il assure : - la détermination et la mise en œuvre des mesures destinées à assurer la défense et la promotion de l’emploi ; - le développement de la Formation Professionnelle continue, qualifiante et par apprentissage ; - l’élaboration et la mise en œuvre, en liaison avec les autres Ministères concernés, des mesures visant à assurer une meilleure adéquation emploiFormation - la participation au développement de l’entrepreneuriat.



2. OBJECTIF GLOBAL : Elaborer et évaluer la politique de l’Etat en matière d’emploi



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 323 MINIST. EMPLOI & FORMATION PROFESSIONNELLE Programmes Personnel Dotation Exécution 01 Administration Générale 02 Amélioration du Cadre Législatif de l'Emploi et Promotion de l'Emploi 03 Formation Professionnelle TOTAL MINIST. EMPLOI & FORMATION PROF



193 978 000 26 808 000 45 106 000 265 892 000



193 867 399 26 803 684 44 896 371 265 567 454



Fonctionnement Dotation Exécution



Investissement Dotation Exécution



Total Dotation



481 496 000



476 574 262



233 933 000



231 832 775



909 407 000



999 228 000



999 098 688



3 700 000 000



3 327 642 041



4 726 036 000



502 501 000 1 983 225 000



Total Exécution



Taux exec %



902 274 436



99.22



4 353 544 413



92.12



498 528 965



1 693 514 000



655 937 019



2 241 121 000



1 199 362 355



53.52



1 983 225 000



5 627 447 000



4 215 411 835



7 876 564 000



6 455 181 204



81.95
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1.1.7 La mise en place des mécanismes de suivi - évaluation 1.1.7 Le suivi évaluation a été réalisé à travers la tenue de la revue mensuelle des activités des structures du département qui se tient le dernier jeudi de 1.1.1 Elaboration des documents cadres de politiques nationales chaque mois au cabinet du Ministère 1.1.1 Le document du Programme Emploi Jeunes (PEJ II) a été élaboré ; 1.1.8 Animation des cadres de concertations - Les Termes de Référence (TDR) dans le cadre de la relecture de la Politique 1.1.8 - Une conférence des Ministres en charge de l’Emploi et de la Formation Nationale de l’Emploi ont été élaborés Professionnelle dans l’espace UEMOA a été tenue à Bamako du 26 au 28 1.1.2 Validation des documents cadres de politiques nationales avril 2010 1.1.2 Le document du Programme Emploi Jeunes (PEJ II) a été validé ; Des cadres de concertation ont été animés à travers la tenue des sessions - Les Termes de Référence (TDR) dans le cadre de la relecture de la Politique du Comité national intersectoriel d’évaluation et de mise en œuvre de la Nationale de l’Emploi ont été validés déclaration de Ouagadougou (CNISEMO) 1.1.3 Réalisation des missions de négociation et/ou de conclusions d’accords 1.1.9 Diffusion des résultats acquis 1.1.3 - Une mission de négociation sur la formation professionnelle a été effectuée au Canada 1.1.9 Les résultats de la 1ère édition de la Bourse, du SITA I et de l’évaluation du du 28 octobre au 07 novembre 2010 PEJ I ont été diffusés à travers le site web du département - Une mission de négociation a été effectuée en France dans le cadre de l’Université 1.2.1Analyse du rapport de suivi-évaluation de la DNFP d’activités SANKORE du 30 mai au 05 juin 2010 1.2.1 Les rapports de suivi évaluation de la DNFP ont été transmis au cabinet, - Conclusion de l’accord avec l’Espagne pour l’hébergement du centre régional de analysés et des recommandations formulées formation à Bamako 1.3.1Elaboration des TDR de l’étude 1.1.4 Elaboration du document cadre du PRODEFPE 1.3.1 Les TDR de l’étude portant évaluation de la PNE ont été élaborés et transmis 1.1.4 - Des voyages d’études ont été effectués : au partenaire (BIT) pour réaction • en France : Marseille du 16 au 27 octobre 2010 1.3.2Réalisation de l’étude • à Nantes du 13 au 30 Novembre 2010 1.3.2 Non réalisée (Réaction du BIT attendue) • En Tunisie du 06 au 11 septembre 2010 1.3.3Adoption du rapport du consultant - Deux réunions du Comité de pilotage ont été tenues (29 Mars 2010 et 12 Novembre 1.3.3 Non réalisée car liée à l’activité 1.3.2 2010) 1.3.4Soumission du rapport d’évaluation au Conseil des ministres - Une rencontre avec les partenaires sociaux a eu lieu le 18 janvier 2010 1.3.4 Non réalisée car liée à l’activité 1.3.3 er - Deux rencontres avec les PTF ont eu lieu le 29 Janvier 2010 et le 1 Mars 2010 - Une rencontre avec les Présidents des Assemblées Régionales a été tenue les 20 et 1.4.1Elaboration des TDR de l’étude 1.4.1 Les TDR de l’étude portant reforme des UFAE ont été élaborés et validés 21 Avril 2010 à Bamako - Des concertations locales et régionales se sont tenues du 20 Mai 2010 au 10 juin 1.4.2Réalisation de l’étude 2010 dans les 8 régions, le District de Bamako et 18 cercles du Mali 1.4.2 Non réalisée pour raison de report à 2011 - Un atelier de cadrage a été tenu du 2 au 5 Août 2010 1.4.3Adoption du rapport du consultant - Un atelier de planification a été tenu du 8 au 12 Novembre 2010 - Des travaux des huit (08) groupes thématiques ont été réalisés d’octobre à décembre 1.4.3 Non réalisée car liée à l’activité 1.4.2 2010 1.4.4Soumission du projet PEJ II au Conseil des ministres 1.1.5 Evaluation de la deuxième édition de la Marche vers l’Emploi agricole et 1.4.4 Non réalisée pour la prise en compte des amendements la Bourse de l’Emploi 1.1.5 - Il n’ya pas eu de deuxième édition de la marche vers l’emploi agricole pour être 2.1.1Inventaire périodique des emplois et des postes évaluée. Cependant, la 1ère édition de la bourse de l’emploi a été évaluée et le document 2.1.1 L’inventaire des emplois, des postes, a été réalisé au deuxième trimestre d’évaluation est disponible 2010. (Rapport disponible) 1.1.6 Tenue des opérations de communication et de sensibilisation en matière 2.1.2Elaboration du plan annuel de formation / perfectionnement d’Emploi et de Formation Professionnelle 1.1.6 - Des opérations de communication et de sensibilisation en matière d’emploi et de 2011 formation professionnelles ont été menées dans le cadre du Salon de l’Ingénierie de 2.1.2 Le plan de formation et de perfectionnement 2011 a été élaboré la Transformation et de l’Apprentissage (SITA) et de la Bourse de l’emploi
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2.1.3Mise en œuvre du plan de formation / perfectionnement 2010 Appréciation des résultats obtenus : 2.1.3 Formation en Ingénierie de la formation des Directeurs Régionaux, du District à 1.1 La coordination de la mise en œuvre des programmes d’insertion Bamako et des cadres de la DNFP professionnelle et d’emploi est effective (PEJ II, PRODEFPE, PNE, PNAFormation d’un cadre de la DNFP au CESAG à Dakar ERP, CDMT) 2.1.4Suivi des actes d’administration du Personnel - Elaboration et validation de documents de politiques 2.1.4 Les actes d’administration du personnel ont été régulièrement suivis - Réalisation de missions de négociation pour la construction de centres de 2.1.5Elaboration des actes de gestion du personnel formation professionnelle - Tenue de la conférence des Ministres en charge de l’Emploi et de la 2.1.5 Les actes de gestion du personnel (décisions de régularisation de situation du Formation Professionnelle dans l’espace UEMOA personnel, congés, autorisation d’absence, etc.) ont été élaborés - Animation de cadre de concertation du Comité national intersectoriel 2.2.1 Préparation, élaboration et diffusion des Budgets 2011 d’évaluation et de mise en œuvre de la déclaration d’Ouagadougou 2.2.1 Les budgets 2011 ont été préparés, élaborés et diffusés en juin 2010 (CNISEMO) 1.2 Le suivi et l’évaluation des activités (BEFP, SITA) de promotion de 2.2.2Exécution des budgets 2010 l’emploi et de la Formation Professionnelle sont effectifs 2.2.2 Les budgets 2010 ont été exécutés - Analyse des rapports de suivi évaluation de la DNFP et formulation de 2.2.3Transfert de ressources 2010 recommandations ; 2.2.3 Le transfert des ressources au compte du PAPESPRIM a été effectué pour les - Diffusion des résultats de la 1ère édition de la Bourse, du SITA I 1.3 L’évaluation de la mise en œuvre de la Politique Nationale de régions de Ségou et Mopti l’Emploi est effectuée 2.2.4Suivi des budgets 2010 - Elaboration des TDR de l’étude portant évaluation de la PNE et 2.2.4 Les budgets 2010 ont été suivis à travers la production des bulletins de surveillance transmission au partenaire (BIT) active et les fiches de suivi du BSI ; les comptes administratifs ont été produit et 1.4 Le cadre institutionnel de l’emploi et de la formation professionnelle est adapté transmis au Ministère de l’Economie et des Finances. - Elaboration des TDR portant reforme des UFAE. 2.3.1Elaboration du plan annuel de passation des marchés 2011 2.1 Les cadres organiques sont satisfaits à 90% 2.3.1 Le plan annuel de passation des marchés 2011 a été élaboré et transmis à la DGMP 2.1 Satisfaction des cadres organiques à hauteur de 39% à travers la mise à en novembre 2010 disposition du département de nouveaux agents 2.2 Vingt (20) pour cent des agents du Département ont suivi une 2.3.2Elaboration des DAO et des lettres de marchés 2010 formation/perfectionnement 2.3.2 Des DAO et des lettres de marchés 2010 ont été élaborés et exécutés 2.2 Onze (11) agents de la DNFP, deux agents du FAFPA et les huit (8) Directeurs 2.3.3Suivi de l’exécution des marchés 2010 Régionaux ont été formés en Ingénierie de formation par le CESAG de DAKAR à 2.3.3 Les marchés 2010 ont été suivis dans leur exécution Bamako - Trois (03) agents de la DAF ont suivi une formation sur la passation des 2.3.4Organisation des inventaires marchés des travaux de fourniture et service de consultant et sur la 2.3.4 L’inventaire des matériels pour tout le département a été réalisé en mars 2010 procédure de la banque mondiale du 6 au 10 décembre 2010 2.3.5Mise à jour des fichiers 2.3 Le suivi de la gestion des carrières du personnel est assuré 2.3.5 Les fichiers du personnel ont été régulièrement mis à jour 2.3 Le suivi de la gestion des carrières du personnel a été assuré à travers : - L’élaboration des actes de gestion du personnel (nomination des Directeurs régionaux de l’Emploi et de la Formation Professionnelle, notation du personnel, avancements et les promotions MINISTERE DE L’EMPLOI ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE
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2.4 Les budgets sont entièrement exécutés Renseignements des indicateurs : 2.4 Exécution des budgets à hauteur de 99,80%. 2.5 Le suivi de l’exécution des budgets est assuré 1.1.1Nombre de rapports d’évaluation reçus et analysés : 3 Le suivi de l’exécution des budgets a été assuré à travers : - la production des bulletins de surveillance active et des fiches de suivi du BSI ; 1.1.2Nombre d’ateliers, de réunion de coordination : 3 1.1.3Existence du document du PRODEFPE : Non Disponible - la production et la certification des comptes administratifs. 1.2.1Nombre de rapports reçu : Non Disponible 2.6 Les marchés sont exécutés 1.2.2Rapport d’évaluation du document de la PNE : Non Disponible 2.6 Exécution des marchés à hauteur de 50% en 2010 1.2.3Document final du PEJ II disponible : 01 2.7 Les suivis du patrimoine mobilier et immobilier sont assurés 1.3.1Disponibilité du rapport : Non Disponible 2.7 Les suivi du patrimoine mobilier et immobilier a été assuré à travers : 2.1.1Nombre de textes relus : 0 - l’inventaire des mobiliers de bureau réalisé en mars 2010 2.1.2Nombre de directions régionales créés : 0 - l’entretien et/ou la réhabilitation des mobiliers et immobiliers du département 2.1.1Nombre d’agents disponibles au 31 décembre 2010 par structure : 2.8 Les règles de la comptabilité -matières sont appliquées 2.8 Tenue annuelle des règles de la comptabilité matières (suivi, contrôle et gestion des 273 dont : Cabinet : 35 ; DFM : 31 ; DNE : 21 ; DNFP : 22 ; PRODEFPE : 10 ; CADD : 11 ; CFPM : 11 ; PNA :ERP : 8 ; UFAE/GO : 4 ; UFAE/MB : 4 ; UFAE/ biens de l’Etat) GCMI : 4 ; DREFP/Kayes : 3 ; Koulikoro : 5 ; Sikasso : 3 ; Ségou : 4 ; Mopti :4 ; Tombouctou : 2 ; Gao : 2 ; Kidal : 1 ; Bamako : 5 ; APEJ : 2 ; ANPE : 2 ; FARE : 0 Appréciation sur la réalisation des objectifs : et FAFPA : 75 1. Assurer la promotion, la coordination de la mise en œuvre des politiques 2.1.2Nombre d’agents suivant les profils : 273 2.1.3 Taux de satisfaction des cadres organiques : 39% pour les cadres en matière d’Emploi et de Formation Professionnelle 1.1 La coordination de la mise en œuvre des programmes d’insertion professionnelle et organiques existants 2.2.1Disponibilité d’un plan de formation/perfectionnement : 01 d’emploi est effective (PEJ II, PRODEFPE, PNE, PNA-ERP, CDMT) 2.2.2Nombre d’agents ayant subi des sessions de perfectionnement : - Disponibilité de documents de politiques en matière d’emploi et de formation 24 professionnelle - Disponibilité d’un plan d’action de mise en œuvre de la Déclaration d’Ouagadougou ; 2.2.3Nombre d’agents ayant subi des sessions de formation diplomate : 04 - Disponibilité de fonds pour la construction de centres de formation professionnelle. 1.2 Le suivi et l’évaluation des activités (BEFP, SITA) de promotion de l’emploi et de la 2.3.1Nombre de bulletins et fiches de notation établis selon le barème : 37 Formation Professionnelle sont effectifs 2.3.2Nombre d’agents redéployés : 38 - Vulgarisation des résultats des actions de promotion d’emploi et de formation 2.4.1Taux de transfert des ressources : 66,40% professionnelle (Bourse de l’emploi et SITA) 2. Assurer la gestion et le renforcement des capacités en ressources humaine, 2.4.2Taux d’exécution du budget : 99,80% 2.5.1Nombre de comptes administratifs élaborés et transmis dans le financière et matérielle des structures du département délai : 03 2.1 Les cadres organiques sont satisfaits à 90% 2.6.1Existence d’un plan de passation de marchés administratifs et - Satisfaction des cadres organiques à hauteur de 39% des contrats de fournitures, travaux et de services : 01 2.2 Vingt (20) pour cent des agents du Département ont suivi une formation / 2.6.2Nombre de marchés prévus par catégorie : 16 dont : Fournitures : perfectionnement 12 ; Travaux : 2 ; Etudes : 2 - Renforcement des capacités des agents du département 2.6.3 Taux d’exécution des marchés par catégorie : Fournitures : 40% ; Travaux : 2.3 Le suivi de la gestion des carrières du personnel est assuré 100% ; Etudes : 50% - Promotion des cadres du département 2.7.1Disponibilité des inventaires des biens et immobilisations : 142 2.4 Les budgets sont entièrement exécutés 2.8.1Disponibilité des documents de la comptabilité-matières : 05 - Amélioration de la gestion et de l’exécution des budgets - Renforcement des capacités des structures du département



MINISTERE DE L’EMPLOI ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE



Page 127



Programme N°2



AMELIORATION DU CADRE LEGISLATIF ET PROMOTION DE L’EMPLOI



Section : 323



1.1.14 Suivi du volontariat 1.1.14 le suivi du volontariat a été assuré à travers les bureaux commis par l’APEJ 1.1.15 Equipement d’associations féminines 1.1.1. Visites de grands chantiers 1.1.15 Des associations féminines ont été dotées d’équipements divers dans le 1.1.1 Non réalisée ; cependant les TDR ont été adoptés domaine de la restauration, assainissement et de la transformation alimentaire 1.1.2. Visites de Bureau de Placement Payant (BPP) et Entreprises de Travail à Bamako et dans les régions de Mopti et Kayes Temporaire (ETT) 1-2-1 Formation des agents des services publics centraux et régionaux 1.1.2 Non réalisée ; cependant les TDR ont été adoptés du MEFP 1.1.3. Visites d’entreprises 1.1.3 Des visites de prospection ont été réalisées à Bamako et dans les huit (08) régions 1.2.1 Des agents des services centraux et régionaux du MEFP ont été formés sur l’appropriation de la politique nationale de l’emploi, la comptabilité matière et 1.1.4. Équipement d’orchestres d’associations de personnes handicapées la chaine des dépenses en instruments de musique 2-1-1 Suivi de la création des emplois privés et publics enregistrés 1.1.4 Non réalisée car la structure chargée de l’activité n’a pas été sollicitée 2.1.1 La création des emplois privés et publics enregistrés a été régulièrement suivie 1.1.5. Création de centres multiservices 2-1-2 Installation de bouchers dans le district de Bamako 1.1.5 Un centre multisectoriel a été créé en commune V du district de Bamako 2.1.2 L’étude de faisabilité a été réalisée et validée. Cependant, l’activité n’a pas été 1.1.6. Financement de projets d’associations de personnes handicapées poursuivie pour insuffisance de ressources financières 1.1.6 Une personne handicapée a été appuyée pour l’acquisition d’un tracteur et cinq (5) 2-1-3 Dotation de groupes vulnérables en congélateur et taxinis personnes handicapées à l’acquisition de motos taxis 1.1.7. Appui aux entreprises dans l’élaboration de leur plan de formation 2.1.3 - Des groupes vulnérables (femmes et handicapés) ont été dotés en congélateurs à Bamako et dans les huit (08) régions 1.1.7 Les Termes de Référence ont été validés Des demandeurs d’emplois ont été dotés en taxinis à Bamako et dans les 1.1.8. Perfectionnement des agents des entreprises privées en mécanique huit (08) régions industrielle, gestion, secrétariat 1.1.8 Des sessions de formation ont été organisées à l’ intention des agents d’entreprises 2-1-4 Réalisation de forage dans les communes 2.1.4 L’évaluation financière a été réalisée et soumise au Cabinet pour approbation sur les modules GERME, GEST-courrier 1.1.9. Préparation des travailleurs aux examens au Brevet Professionnel 2-1-5 Création d’espaces santé dans le district 2.1.5 Une équipe pluridisciplinaire d’agents de santé a été installée dans le centre de de Banque et aux examens d’Etat santé de référence de la commune V du district de Bamako 1.1.9 Des travailleurs ont été formés et présentés aux Brevet Professionnel des Banques 2-1-6 Création d’un centre d’initiation à la musique à Bamako et examens d’Etat 1.1.10 Formation de groupements de femmes aux techniques de 2.1.6 Non réalisée pour insuffisance de ressources financières 2-1-7 Suivi évaluation des projets et programmes du MEFP saponification 1.1.10 Des groupements de femmes ont été formés aux techniques de saponification et 2.1.7 Des projets et programmes du MEFP ont été suivis et évalués installés dans la production et la vente du savon de ménage à Bamako et dans 2-1-8 Mise en place d’un système permanent d’information sur l’emploi 2.1.8 L’activité est en cours d’exécution : les régions de Kayes, Koulikoro, Sikasso, Ségou, Mopti et Gao - des indicateurs de la base de données ont été définis et validés ; 1.1.11. Formation de groupements d’artisans aux techniques de tannage - le comité directeur a été mis en place moderne 1.1.11 Des groupements d’artisans ont été formés aux techniques de tannage à Kidal 2-1-9 Réalisation et publication du bilan annuel de l’emploi 1.1.12 Appui aux PME/PMI dans les techniques de transformation 2.1.9 Le bilan annuel de l’emploi a été réalisé, mais non publié 2-1-10 Recensement des demandeurs d’emploi, phase test agroalimentaire et en équipement 1.1.12 Des PME/PMI ont été appuyées dans la transformation agroalimentaire et en 2.1.10 Les TDR ont été validés 2.1.11 Installation de jeunes dans l’embouche équipements à Bamako et dans les régions de Kayes et Sikasso 2.1.11 Des jeunes ont été installés dans l’embouche à Bamako et dans les huit (08) 1.1.13. Placement de jeunes dans le cadre du volontariat régions 1.1.13 Des jeunes ont été placés dans le cadre du volontariat sur toute l’étendue du territoire
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3-1-15 Financement et ou garantis de projets et pérennisation 2.1.12 Équipement de personnes en couveuses 2.1.12 Des personnes ont été équipées en couveuses à Bamako et dans les huit (08) d’entreprises 3.1.15 Des projets ont été financés et garantis régions 3-1-16 Diffusion de SUCCESS STORIES 3-1-1 Création d’entreprises 3.1.16 Des SUCCESS STORIES ont été diffusés à travers des émissions télévisuelles 3.1.1 Des entreprises ont été créées à Bamako et dans les régions (itinéraires et BARA) 3-1-2 Formation et installation d’inséminateurs 3-1-17 Formation en CREE-GERME et autres modules adaptés 3.1.2 Des inséminateurs ont été formés et installés à Bamako et dans les régions 3-1-3 Réalisation d’études et d’enquêtes dans les régions de Ségou et Mopti 3.1.17 Des formations en CREE-GERME et autres modules adaptés ont été réalisées dans toutes les régions 3.1.3 Des études et enquêtes portant sur les infrastructures dans les régions de Ségou et Mopti, sur la stratégie de financement des MPME, sur le rôle des organisations 3-1-18 Publication de bulletins 3.1.18 Des bulletins semestriels d’informations sur le marché du travail ont été professionnelles à Ségou et Mopti ont été réalisées produits et publiés 3-1-4 Consolidation des PME/PMI par le FARE et le PAPESPRIM 3.1.4 Des PME/PMI ont été subventionnées et garanties par le FARE et le PAPESPRIM 3-1-19 Réalisation et publication de rapports d’analyse situationnelle ; 3-1-5 Initiation de mesures incitatives en faveur des entreprises tant en 3.1.19 Le RASAMT a été produit et publié 3-1-20 Réalisation et publication de magazines de sensibilisation à milieu rural que urbain 3.1.5 - L’activité a été réalisée à Mopti et à Ségou où plus de 200 MPME ont été financé ; l’auto emploi; 3.1.20. Un magazine semestriel de sensibilisation à l’auto emploi a été réalisé et - constructions d’infrastructures marchandes à Macina et à Niono publié 3-1-6 Préparation de jeunes apprentis pour l’acquisition de permis de conduire 3.1.6 Des jeunes apprentis ont été préparés pour l’acquisition de permis de conduire à 3-1-21 Formation de porteurs de projets 3.1.21 Des porteurs de projets ont été formés en CREE-GERME Bamako et les Régions de Kayes, Sikasso, Koulikoro 3-1-7 Formation d’associations féminines dans le domaine du maraîchage 4-1-1 Appui aux collectivités territoriales dans l’élaboration de 3.1.7 Des associations féminines ont été formées dans le domaine du maraîchage dans programme d’emploi 4.1.1 Non réalisée pour non adhésion des collectivités les régions de Kayes, Koulikoro et Mopti 3-1-8 Equipement d’associations féminines autour des plateformes 4-1-2 Mise en place d’une Cellule HIMO auprès du MEFP 4.1.2 Activité jugée non pertinente multifonctionnelles 4-1-3 Aménagement de périmètre irrigué suivant l’approche HIMO 3.1.8 Non réalisée 4.1.3 Des périmètres irrigués ont été aménagés suivant l’approche HIMO dans les 3-1-9 Création de PME/PMI régions de Ségou, Tombouctou et Gao 3.1.9 Des PME/PMI ont été créées sur toute l’étendue du territoire. 4-1-4 Aménagement de forêt suivant l’approche HIMO 3-1-10 Cautionnement de marchés 3.1.10 Des cautions d’avance de démarrage et des cautions de garanties ont été octroyées 4.1.4 Des forêts ont été aménagées suivant l’approche HIMO dans les régions de Koulikoro et Ségou aux entrepreneurs adjudicataires des marchés (construction d’écoles, fourniture 4-1-5 Formation de cadres et de techniciens supérieurs de PME, de de bureaux etc.) bureaux d’études en techniques HIMO 3-1-11 Garantie de commerçants détaillants 4.1.5 Des cadres et de techniciens supérieurs de PME, de bureaux d’études ont 3.1.11 Des commerçants détaillants ont été garanties sur toute l’étendue du territoire à été formés en techniques HIMO travers le Projet de Renforcement des Capacités des Commerçants Détaillants 4-1-6 Formation des acteurs à l’approche HIMO (PRECACD) à hauteur de 61 920 000 F CFA 4.1.6 Des acteurs (élus locaux) ont été formés à l’approche HIMO 3-1-12 Finalisation de plans d’affaires 5-1-1 Organisation de rencontres au niveau national 3.1.12 Des plans d’affaires pour les jeunes ont été finalisés 5.1.1 Des rencontres ont été organisées 3-1-13 Création de réseaux 5-1-2 Participation aux rencontres internationales sur l’emploi 3.1.13 Non réalisée 5.1.2 Des structures de l’Emploi ont participé aux rencontres internationales sur 3-1-14 Parrainage de jeunes par les chefs d’entreprises l’Emploi : participation au forum sur l’emploi au Tchad, participation à la 3.1.14 Des jeunes promoteurs ont été parrainés Commission de Travail et des Affaires sociales de l’Union Africaine au Cameroun) MINISTERE DE L’EMPLOI ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE
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5-1-3 Elaboration d’un plan de communication 3.1. Le secteur privé est développé 5.1.3 Le plan de communication a été élaboré 3.1 L’emploi dans le secteur Privé a été développé à travers notamment : 5-1-4 Mise en œuvre du Plan d’action National de la Déclaration d’Ouagadougou - la création d’entreprises à Bamako et dans les régions 5.1.4 -Tenue des sessions et des travaux de groupes ; - la formation et l’installation d’inséminateurs à Bamako et dans les régions - Elaboration du rapport national sur la Déclaration d’Ouagadougou ; - la consolidation des PME/PMI par le FARE et le PAPESPRIM - Elaboration des TDR relatifs à l’étude de l’analyse de l’impact des projets/ - le renforcement des capacités des associations féminines dans le domaine du maraîchage dans les régions de Kayes, Koulikoro et Mopti programmes sur la réduction de la pauvreté 4.1.La promotion de l’emploi local est élargie avec le recours à l’approche 6-1-1 Placement de jeunes en stage de qualification 6.1.1 Des jeunes ont été placés en stage de qualification auprès des entreprises privéesHIMO 4-1. La promotion de l’emploi local a été élargie avec le recours à l’approche HIMO et ONG à travers : 6-1-2 Formation de maîtres artisans au tutorat 6.1.2 Non Réalisée - l’aménagement des périmètres irrigués suivant l’approche HIMO dans les régions de Ségou, Tombouctou et Gao 6-1-3 Placement de jeunes en apprentissage - l’aménagement des forêts suivant l’approche HIMO dans la région de Koulikoro 6.1.3 Des jeunes ont été placés en apprentissage auprès de maîtres artisans à Ségou, Mopti et Bamako et Ségou - la formation des acteurs aux techniques HIMO 6-1-4 Suivi des jeunes placés en stage de qualification professionnelle 5-1. Les entreprises ont respecté les dispositions réglementaires 6.1.4 Des jeunes placés en stage de qualification professionnelle ont été suivis 6-1-5 Suivi des jeunes placés en apprentissage 5.1 Des rencontres d’information au niveau national ont été organisées et le plan d’actions de la Déclaration de Ouagadougou a été mise en œuvre 6.1.5 Des jeunes placés en apprentissage ont été suivis 6-1-6 Formation de jeunes diplômés en TRE 6.1 Les formations et les qualifications sont adaptées aux besoins du 6.1.6 Des jeunes diplômés ont été formés en TRE marché de l’emploi 6-1-7 Initiation de demandeurs d’emploi en informatique bureautique 6.1 Les actions de formation et de qualification adaptées aux besoins du marché de 6.1.7 des demandeurs d’emploi ont été initiés en informatique bureautique l’emploi ont été réalisées à travers : - la formation des jeunes diplômés en technique de Recherche d’Emploi (TRE) Appréciation des résultats obtenus : - le placement des jeunes en stage de qualification et en apprentissage auprès des entreprises privées, ONG et de maîtres artisans à Ségou, Mopti et Bamako 1.1. Les emplois privés existants sont consolidés 1.1 Les emplois privés existants ont été consolidés à travers : Appréciation sur la réalisation des objectifs : - l’équipement et le financement d’associations féminines et de personnes handicapées - la formation des agents d’entreprises sur les modules GERME, GEST-courrier, des 1. Conforter et sécuriser les emplois privés et améliorer les femmes aux techniques de saponification, des groupements d’artisans aux performances dans l’emploi public techniques de tannage à Kidal 1.1 Les emplois privés existants sont consolidés - le placement et le suivi des jeunes dans le cadre du volontariat sur toute l’étendue - Renforcement des capacités des acteurs privés du territoire 1.2 Les capacités dans l’emploi public sont renforcées 1.2. les capacités dans l’emploi public sont renforcées - Accroissement des capacités des agents des services centraux et régionaux 1.2 Participation aux sessions de formation dans le cadre du renforcement pour l’emploi du MEFP public 2. Réduire le chômage et le sous emploi en créant des emplois 2.1. Des nouveaux emplois sont crées 2.1 Des nouveaux emplois sont crées 2.1 De nouveaux emplois ont été créés à travers : - Création de nouveaux emplois - la dotation de groupes vulnérables en congélateurs et taxinis à Bamako et dans les - Renforcement des capacités (formation et équipement) des acteurs régions - Disponibilité de l’information sur l’emploi - l’installation de jeunes dans l’embouche à Bamako et dans les régions - l’équipement de personnes en couveuses à Bamako et dans les régions MINISTERE DE L’EMPLOI ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE Page 130
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3. Accroître la demande de main d’œuvre en zones urbaine et rurale grâce au 1.1.10 Nombre de groupements de femmes formés aux techniques de saponification : 29 développement du secteur privé 1.1.11 Nombre de groupements d’artisans formés aux techniques de 3.1 Le secteur privé est développé tannage moderne : 01 - Création de nouvelles entreprises 1.1.12 Nombre de PME/PMI appuyés aux techniques de transformation - Renforcement des capacités des acteurs (inséminateurs, associations) agroalimentaire et en équipement : 03 - Renforcement de l’employabilité des jeunes 1.1.13 Nombre de jeunes placés dans le cadre du volontariat : 2000 - Promotion de l’auto-emploi 4. Généraliser la promotion de l’emploi au niveau local en tenant compte des 1.1.15 Rapport de suivi du volontariat : Rapport disponible spécificités régionales et en privilégiant le recours à la haute intensité de 1.1.16 Nombre d’associations féminines sécurisées : 10 1.2.1. Nombre d’agents de service public formés : 10 (pour DNE) main d’œuvre 2.1.1 Nombre d’emplois privés et publics crées et enregistrés : 23 828 4.1 La promotion de l’emploi local est élargie avec le recours à l’approche HIMO 2.1.2 Nombre de bouchers installés : 0 - vulgarisation de l’approche HIMO dans les collectivités 2.1.3 Nombre de personnes dotées en congélateur, en moto-citernes, - Renforcement des capacités des acteurs (jeunes, agents et cadres des entreprises) en taxinis : dans les techniques HIMO 0 taxinis 5. Améliorer les conditions de travail dans les différents domaines d’emploi 197 congélateurs : emploi moderne, emploi informel, emploi rural 0 moto-citernes 5.1 Les entreprises ont respecté les dispositions réglementaires 2.1.4 Nombre de communes dotées en kiosques à eau : 0 - Vulgarisation de la Déclaration d’Ouagadougou 2.1.5 Nombre d’espaces santé créés et équipés : 0 - Meilleure connaissance des dispositions règlementaires par les entreprises 2.1.6 Existence du centre d’initiation à la musique à Bamako : 0 6. Améliorer l’offre de main d’œuvre grâce à une meilleure formation et à 2.1.7 Rapport de suivi évaluation des projets et programmes du MEFP : une qualification adaptée aux besoins du marché de l’emploi et du travail Rapport disponible 6.1 Les formations et les qualifications sont adaptées aux besoins du marché de l’emploi 2.1.8 Rapports des travaux du réseau permanent d’information sur l’emploi : Rapport disponible Renforcement de l’employabilité des jeunes 2.1.9 Existence et publication du bilan annuel de l’emploi : Rapport du Renforcement des capacités des demandeurs d’emplois bilan disponible 2.1.10 Nombre de demandeurs d’emploi recensés pour deux localités : Renseignements des indicateurs : 0 1.1.1 Nombre de chantiers visités : 0 2.1.11 Nombre de jeunes installés dans l’embouche : 501 1.1.2 Nombre de BPP et ETT visités : 0 2.1.12 Nombre de personnes équipées en couveuses : 17 1.1.3 Nombre d’entreprises visitées : 2783 3.1.1. Nombre PME/PMI créées : 107 1.1.4 Nombre d’orchestres d’associations de personnes handicapées équipés 3.1.2 Nombre d’inséminateurs formés et installés : 16 en instruments de musique : 1 3-1-3 Nombre d’études effectuées : 08 1.1.5 Nombre de centres multiservices mis à la disposition de la FNAM : 6 3-1-4 Nombre de PME/PMI appuyées par le FARE et le PAPESPRIM : 387 1.1.6 Nombre de projets d’associations de personnes handicapées financés : 3-1-5 Nombre de mesures incitatives proposées : 0 10 3-1-6 Nombre de jeunes apprentis dotés de permis de conduire : 350 1.1.7 Nombre d’entreprises appuyées dans l’élaboration de leur plan de 3-1-7 Nombre d’associations féminines formées dans le domaine du formation : 0 maraîchage : 02 1.1.8 Nombre d’agents des entreprises privées perfectionnés en mécanique 3-1-8 Nombre d’associations féminines équipées autour des plateformes industrielle, gestion, secrétariat : 110 multifonctionnelles : 0 1.1.9 Nombre d’auditeurs formés et reçus au Brevet Professionnel de Banque 3-1-9 Nombre de marchés cautionnés : 87 et aux examens d’Etat 460 formés : 203 admis 3-1-10 Nombre de commerçants détaillants garantis : 82 3-1-11 Nombre de plans d’affaires élaborés : 371 MINISTERE DE L’EMPLOI ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE
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3-1-12 Nombre de réseaux créés : 0 3-1-13 Nombre de jeunes parrainés : 63 3-1-14 Nombre de projets financés et/ou garantis et nombre d’entreprises pérennisées : 106 3-1-15 Nombre de SUCCESS STORIES diffusés : 10 3-1-16 Nombre de personnes formées en CREE-GERME et autres modules adaptés : 1144 3-1-17 Nombre de bulletins publiés : 2 3-1-18 Nombre de rapports d’analyse situationnelle publiée : 01 3-1-19 Nombre de magazines de sensibilisation à l’auto-emploi réalisés : 01 3-1-20 Nombre de porteurs de projets formés : 341 4-1-1 Nombre de collectivités appuyées : 0 4-1-2 Nombre de programmes élaborés : 0 4-1-3 Existence de la Cellule HIMO : Néant 4-1-4 Nombre d’emplois durables créés : ND 4-1-5 Montant des revenus distribués localement : ND 4-1-6 Nombre d’acteurs formés en HIMO : 640 5-1-1 Nombre de rencontres organisées au niveau national : 01 5-1-2 Nombre de participation aux rencontres internationale sur l’emploi : 4 5-1-3 Existence du plan de communication : Plan de communication disponible 5-1-4 Rapport de suivi de la mise en œuvre du Plan d’action National : Rapport disponible 6-1-1 Nombre de jeunes placés en stage de qualification : 1400 6-1-2 Nombre de maîtres artisans formés au tutorat : 0 6-1-3 Nombre de jeunes accueillis en apprentissage : 142 6-1-4 Rapport de suivi du stage de qualification professionnelle : Rapport disponible 6-1-5 rapport de suivi des jeunes placés en apprentissage : Rapport disponible 6-1-6 Nombre de jeunes diplômés formés en TRE (Technique de Recherche d’Emploi) : 1150 6-1-7 Nombre de demandeurs d’emploi initiés en informatique bureautique : 1001



MINISTERE DE L’EMPLOI ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE



Page 132



Programme N°3



FORMATION PROFESSIONNELLE



Section : 323



2.4.1. Organisation des sessions de formation 2.4.1 Des sessions ont été organisées dans les domaines de la maintenance, génie civile, cuisine et restauration etc. 1.1.1. Extension de la formation à de nouvelles localités (Kayes et Kidal) 2.4.2. Élaboration des plans de formation 1.1.1 La formation a été étendue à de nouvelles localités (Kidal, Yanfolila et Kéléya) ; 2.4.2 Des plans de formations ont été élaborés pour les entreprises Cependant, elle n’a pas eu lieu à Kayes car il n’ya pas eu de demande formelle à 2.4.3. Mise en œuvre des plans de formation des entreprises. Kayes pour la formation de type dual. 2.4.3 Des plans de formations ont été mis en œuvre pour des entreprises 1.1.2. Extension de la formation à de nouvelles filières 2.5.1. Formation des maîtres d’apprentissage 1.1.2 - La formation a été étendue à la Photographie en apprentissage de type dual. 2.5.1 Des maîtres d’apprentissage de Bamako ont été formés en fabrication de - Les TDR sont élaborés pour les filières Boulangerie-Pâtisserie et Cuisine. matériels agricoles. 1.1.3. Ouverture, ou réhabilitation de centres de formation 1.1.3 Des centres de formation ont été ouverts dans toutes les régions et le Centre de 2.5.2 Formation des formateurs endogènes 2.5.2 besoins non exprimés pour la période Djoliba (commune de Mandé) a été réhabilité 2.5.3. Formation des formateurs des centres 1.1.4. Extension de la formation aux ateliers-écoles 2.5.3 Des formateurs de centres ont été formés à Bamako et dans les régions de 1.1.4 La formation a été étendue aux ateliers-écoles à Bamako et Ségou. Gao, Tombouctou, Mopti, Ségou et Sikasso 1.1.5. Formation par apprentissage des apprenants 2.5.4. Élaboration d’un cadre législatif de la formation professionnelle 1.1.5 Des apprenants ont bénéficié de sessions de formation par apprentissage dans 2.5.4 Non réalisée différents corps de métiers sur toute l’étendue du territoire national. 2.5.5. Tarification de nouveaux programmes de formation par 2.1.1. Formation des agents des structures du MEFP impliqués dans la gestion apprentissage de la FP 2.1.1 Des agents de la DNFP, DREFP, FAFPA, AR ont été formés en ingénierie de formation 2.5.5 La tarification du niveau III de la Coiffure esthétique a été faite 2.1.2. Organisation des sessions de formation pour les agents des structures 2.5.6. Organisation de sessions de VAE (Validation des Acquis de l’Expérience) du MEFP impliqués dans la gestion de la FP 2.1.2 Des sessions de formation en ingénierie de formation ont été organisées pour les 2.5.6 Non réalisée car liée à 2.5.7. Organisation des examens de fin d’apprentissage agents de la DNFP, DREFP, FAFPA, AR en décembre 2010. 2.5.7 Des examens de fin d’apprentissage ont été organisés en octobre 2010 sur 2.1.3. Organisation des voyages d’études toute l’étendue du territoire 2.1.3 Un Voyage d’études a été effectué dans le cadre du RAFRO en Côte d’Ivoire à 2.5.8. Catégorisation des centres de formation Abidjan du 03 au 09 octobre 2010 2.5.8 Des centres de formation ont été catégorisés 2.2.1. Élaboration des programmes de formation 2.6.1. Réalisation des missions de suivi évaluation 2.2.1 Des programmes de formation ont été élaborés en Pisciculture, Arboriculture, 2.6.1 Des missions de suivi évaluation ont été réalisées dans les régions de Mopti, Transformation de tubercules Gao, Tombouctou et Kidal 2.2.2. Révision des programmes de formation 2.7.1. Équipement des centres de formation 2.2.2 Les programmes de formation en coupe-couture-stylisme ont été révisés 2.7.1 Des centres de formation ont été équipés (Djoliba, Missabougou, Danaya, 2.2.3. Élaboration des supports de formation Kita) 2.2.3 Des supports de formation ont été élaborés en Pisciculture, Arboriculture, 2.7.2. Equipement des entreprises artisanales ou agricoles Transformation de tubercules 2.7.2 Des entreprises artisanales et agricoles ont été équipées dans le district de 2.2.4. Révision des supports de formation Bamako et dans les régions de Kayes, Koulikoro, Gao 2.2.4 Les supports de formation en Coupe couture-stylisme ont été révisés. 2.7.3. Réhabilitation des centres 2.3.1. Organisation des sessions de qualification 2.7.3 Le centre de formation professionnelle de Djoliba a été réhabilité 2.3.1 Des sessions de qualification ont été organisées dans les domaines de sécurité,



Appréciation sur la réalisation des activités :
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2.5 Le dispositif de la Formation Professionnelle (FP) par 3.1.1. Recouvrement de la taxe de formation professionnelle apprentissage est renforcé 3.1.1 La taxe de formation professionnelle a été recouvrée 2.5 Le dispositif de la Formation Professionnelle (FP) par apprentissage a été 3.1.2. Signature et mise en œuvre des protocoles de financement 3.1.2 Des protocoles/conventions de financement ont été signés et mis en œuvre avec les renforcé par : - La formation des maîtres d’apprentissage en fabrication de matériels promoteurs d’actions de formation (Entreprises privées, Groupements et Associations agricoles Professionnelles) et les promoteurs des projets d’équipements des organismes - La formation des formateurs de centres à Bamako et dans les régions de privés de formation professionnelle Gao, Tombouctou, Mopti, Ségou et Sikasso 3.1.3. Recouvrement de la contribution des promoteurs - L’instauration de la tarification du niveau III de la Coiffure esthétique 3.1.3 La contribution des promoteurs a été recouvrée - La catégorisation des centres de formation 2.6 Le suivi-évaluation des activités de formation est assuré Appréciation des résultats obtenus : 2.6 Le suivi-évaluation des activités de formation a été assuré à travers la réalisation de missions de suivi évaluation dans les régions de Gao, 1.1 La formation professionnelle continue, qualifiante et par apprentissage Tombouctou et Kidal est étendue à de nouvelles localités, et à de nouvelles filières 1.1 La formation professionnelle continue, qualifiante et par apprentissage a été étendue 2.7 Les capacités physiques et matérielles des centres et entreprises artisanales ou agricoles sont renforcées à de nouvelles localités (Kidal, Yanfolila et Kéléya) et à la filière Photographie en 2.7 Les capacités physiques et matérielles des centres et entreprises apprentissage de type dual : artisanales ou agricoles ont été renforcées par : - des centres ont été ouverts et d’autres réhabilités - L’équipement des centres de formation de Missabougou, Danaya, etc) - des ateliers-écoles à Bamako et Ségou ont été couvert par la formation - L’équipement des entreprises artisanales et agricoles dans le district de - des apprenants ont bénéficié de sessions de formation par apprentissage dans Bamako et dans les régions de Kayes, Koulikoro, Gao différents corps de métiers sur l’étendue du territoire national - La réhabilitation du centre de formation professionnelle de Djoliba 2.1 Les compétences des agents des structures du MEFP impliquées dans la 3.1. La mobilisation des ressources financières est améliorée gestion de la FPCQA sont renforcées 2.1 Les compétences des agents des structures du MEFP impliquées dans la gestion 3.1 La mobilisation des ressources financières a été améliorée grâce à : - Recouvrement de la taxe de formation professionnelle de la FPCQA ont été renforcées à travers leur formation en ingénierie de formation et la - Recouvrement de la contribution des promoteurs réalisation d’un voyage d’études dans le cadre du RAFRO en Côte d’Ivoire. - La signature et l’exécution des protocoles/conventions de financement 2.2 Les programmes de formation sont adaptés 2.2 Les programmes de formation ont été adaptés à travers : Appréciation sur la réalisation des objectifs : - L’élaboration des programmes de formation en Pisciculture, Arboriculture, Transformation de tubercules 1. Améliorer l’accès à la formation professionnelle continue qualifiante - la révision des programmes de formation en coupe-couture-stylisme et par apprentissage - l’élaboration des supports de formation en Pisciculture, Arboriculture, 1.1 La formation professionnelle continue, qualifiante et par apprentissage est Transformation de tubercules étendue à de nouvelles localités, et à de nouvelles filières : - la révision des supports de formation en Coupe couture-stylisme • Amélioration de la couverture géographique 2.3 La Qualification professionnelle de la main d’œuvre locale est renforcée • augmentation du nombre de centres 2.3 La Qualification professionnelle de la main d’œuvre locale a été renforcée à travers • développement des programmes de Formation l’organisation de sessions de qualification dans les domaines de la sécurité, et 2. Améliorer la qualité de la Formation Professionnelle continue, coupe-couture etc. qualifiante et par apprentissage 2.4 Les compétences des ressources humaines des entreprises sont 2.1 Les compétences des agents des structures du MEFP impliquées dans la renforcées gestion de la FPCQA sont renforcées : 2.4 Les compétences des ressources humaines des entreprises ont été • Renforcement des capacités des agents en charge de FP à travers des renforcées à travers l’élaboration et l’exécution des plans de formations sessions de formation MINISTERE DE L’EMPLOI ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE
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2.2 Les programmes de formation sont adaptés : • Renforcement du dispositif de formation dans le domaine de la Pisciculture, Arboriculture, Transformation de tubercules et coupe-couture-stylisme 2.3 La Qualification professionnelle de la main d’œuvre locale est renforcée : • Renforcement des capacités des acteurs dans les domaines de la sécurité, et coupe-couture 2.4 Les compétences des ressources humaines des entreprises sont renforcées : • Renforcement des compétences des ressources humaines des entreprises 2.5 Le dispositif de la Formation Professionnelle (FP) par apprentissage est renforcé : • Renforcement des capacités des formateurs de centres et des maîtres d’apprentissage 2.6 Les capacités physiques et matérielles des centres et entreprises artisanales ou agricoles sont renforcées : • Renforcement des capacités d’accueil des centres • Renforcement des capacités des entreprises artisanales et agricoles 3. Mobiliser davantage de ressources pour le financement de la FPCQA 3.1. La mobilisation des ressources financières est améliorée : • Amélioration du taux de recouvrement de la taxe pour la formation professionnelle • Augmentation de la participation des partenaires dans le financement de la FPCQA



Renseignements des indicateurs :
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2.4.2. Nombre de bénéficiaires formés : 9616 2.4.3. Nombre de plans de formation élaboré : 16 2.4.4 Nombre de plans de formation mis en œuvre : 10 2.5.1. Nombre de maîtres d’apprentissage formés : 15 2.5.2. Nombre de formateurs des centres formés : 102 2.5.3 Existence d’un cadre législatif de la FP : Néant 2.5.4. Nombre de programmes Tarifiés : 01 2.5.5. Nombre de sessions de VAE : Néant 2.5.6. Nombre de maîtres artisans certifiés suivant la VAE : Néant 2.5.7. Nombre d’apprenants admis aux examens de fin d’apprentissage : 265 2.5.8. Nombre de centres catégorisés :15 dont 3 à Bamako, 2 à Kayes, 1 à Koulikoro, 2 à Sikasso, 3 à Ségou, 1 à Mopti, 2 à Tombouctou et 1 à Gao 2.5.9 Nombre de tests d’entrée organisés : 01 2.6.1. Nombre de rapports de suivi-évaluation disponibles : 14 2.7.1. Nombre de centres équipés : 05 2.7.2. Nombre d’entreprises artisanales ou agricoles équipées : 120 2.7.3. Nombre de centres réhabilités : 01 3.1.1 Taux de recouvrement de la taxe de formation professionnelle : 73% 3.1.2. Nombre de protocoles de financement signés : 774 3.1.3 Taux de contribution des promoteurs et des bénéficiaires : 98%



1.1.1. Nombre de nouvelles localités couvertes : 03 1.1.2. Nombre de filières développées : 01 1.1.3. Nombre de centres créés ou réhabilités : 30 centres créés 01 centre réhabilité 1.1.4. Nombre d’ateliers écoles utilisés : 15 1.1.5. Nombre d’apprenants formés : 7337 2.1.1. Nombre d’agents formés : 44 2.1.2. Nombre de sessions de formation organisées : 03 2.1.3. Nombre de voyages d’études : 06 2.2.1. Nombre de Programmes de formation élaborés : 13 2.2.2. Nombre de Programmes de formation révisés : 01 2.2.3. Nombre de supports de formation élaborés : 13 2.2.4. Nombre de supports de formation révisés : 01 2.3.1. Nombre de sessions de qualification réalisées : 57 2.3.2 Nombre de personnes formées. : 913 2.4.1. Nombre de sessions de formation organisées à l’intension des entreprises : 642 MINISTERE DE L’EMPLOI ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE
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MINISTERE DE L’ADMINISTRATION TERRITORIALE & DES COLLECTIVITES LOCALES 1. MISSIONS :



Aux termes du Décret N° 07-387/P-RM du 15 Octobre 2007 fixant les attributions spécifiques des membres du Gouvernement, le Ministre de l’Administration Territoriale et des Collectivités Locales (MATCL) est chargé de l’élaboration et de la mise en œuvre de la politique nationale en matière de l’Administration du Territoire et de Développement des Collectivités Locales. A ce titre, il assure : - la coordination et le contrôle de l’action des Représentants de l’Etat - la mise en œuvre de la politique de décentralisation et de développement régional et local - la gestion des relations entre l’Etat et les Collectivités Locales - la gestion des frontières nationales et la promotion de la coopération transfrontalière - la participation à la gestion des opérations électorales et référendaires - la gestion de l’Etat civil en liaison avec les autres Ministres concernés - la mise en œuvre des aides d’urgence en liaison avec les autres Ministres intéressés - l’information du Gouvernement sur la situation politique, économique et sociale du pays - l ‘application du régime des Associations - les relations avec les Partis Politiques - les relations avec les Cultes Religieux



2. OBJECTIFS GLOBAUX : 1. consolider les processus de décentralisation et de déconcentration 2. promouvoir une intégration de proximité des populations frontalières 3. Assurer la protection des libertés publiques et des populations face aux catastrophes



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 330 MINIST. ADMINIST. TERRIT. & COLLECT. LOCALES | Programmes Personnel Dotation Exécution



Fonctionnement Dotation Exécution



Investissement Dotation Exécution



01 Administration Générale et Contrôle 02 Administration du Territoire 03 Gestion Commune des Frontières et Coopération Transfrontalière 04 Promotion du Partenariat - Gestion des Risques 05 Dispositif d'Appui Technique et Financier aux Collectivités Territoriales 06 Coordination des Programmes Spatiaux TOTAL MINIST. ADMINIST. TERRIT. & COLLE



Total Dotation



Total Exécution



665 158 000



670 759 943



14 329 281 000



14 285 364 336



10 117 391 000



2 775 315 663



25 111 830 000



2 936 127 000



2 969 433 733



305 487 000



284 944 762



7 535 902 000



6 712 905 908



10 777 516 000



9 967 284 403



501 371 000



507 076 675



1 810 848 000



196 796 000



196 547 250



2 509 015 000



2 572 950 086 102.55



60 726 000



60 200 134



36 905 000



0



0



142 706 000



60 741 000 4 224 123 000



60 230 583 4 267 701 068



1 869 326 161 35 686 302 142 632 280



0 3 005 806 000



0 2 951 806 000



97 631 000 3 148 512 000



17 731 439 942



Taux exec % 70.61 92.48



95 886 436



98.21



3 094 438 280



98.28



22 889 000



22 847 878



200 000 000



198 883 198



283 630 000



281 961 659



99.41



16 648 116 000



16 648 116 000



21 055 895 000



12 835 458 019



41 928 134 000



33 743 960 806



80.48
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Appréciation des résultats obtenus :



Section : 330



Appréciation sur la réalisation des objectifs :



1.1 Les activités des structures du département sont coordonnées et 1. Mettre en synergie les actions des services centraux des circonscriptions administratives des projets et programmes supervisées 1.1.1 les activités des structures du département sont coordonnées et supervisées à tous 1.1 les actions des services centraux, des circonscriptions administratives et les projets/programmes sont mises en synergie les niveaux 2. Assurer une gestion efficace des ressources humaines, matérielles et 1.2 Le rapport d’activité de fonctionnalité du centre financière de département 1.2.1 le centre de traitement du RAVEC est fonctionnel 1.3 Les textes portant organisation et fonctionnalité de certains services 2.1 La gestion des ressources du Département est améliorée : - formation des agents adoptés - gestion du mouvement du personnel 1.3.1 les textes portant organisation et fonctionnalité de certains services ont été adoptés - passation de différents marchés de fournitures 2.1 Les capacités de mobilisation et de gestion des ressources sont renforcées d’équipement en véhicules, de constructions, de réhabilitation des infrastructures et 2.1.1Le budget programme a été préparé dans le délai imparti. de véhicules, élaboration des comptes administratifs ;des budgets programmes et 2.1.2 Le budget programme est disponible. comptables du Département 2.1.3 Le plan de passation des marchés est exécuté. 3. Contrôler l’application des dispositions législatives et réglementaires 2.1.4 Les dépense du personnel et du matériel exécutées relatives à la gestion administrative, matérielle et financière des 2.2 Le taux d’exécution budgétaire structures déconcentrées et décentralisées 2.2.1 Le budget a été exécuté à 91 ,7% 2.2.2 le taux de déconcentration du personnel est de81, 42 % celui du crédit est de 53,39 3.1 Le Contrôle de l’application des dispositions législatives et réglementaires relatives à la gestion administrative, financière et matérielle dans les structures décentralisées % et déconcentrées est assuré 3.1 les capacités de planification et de suivi sont renforcées 3.1.1 Les rapports de mission de collecte de données sont disponibles Renseignements des indicateurs : 3.1.2 L’annuaire statistique du secteur est disponible 3.1.3 Les rapports de formation et des réunions disponibles 1.1.1 Nombre de missions de suivi effectuées : 07 3.1.4 Les fiches de suivi de projet/programme traitées et transmises sont disponibles 1.1.2 Nombre de réunions par le conseil élargi de cabinet : 02 3.1.5 Le rapport de la 10ème revue est disponible 1.1.3 plan de déconcentration du département est adopté : en cours 3.1.6 Le rapport d’arbitrage du BSI 2010 est disponible d’adoption 3.1.7 Les plans d’actions des trois départements ne sont pas disponibles 1.1.4 Registre National des Populations disponible : Non disponible 3.1.8 Les documents de CDMT sont élaborés ou actualisés 4.1 Lagestion administrative et comptable des structures déconcentrées et 1.2.1 Le centre du traitement est disponible : Les textes définissant le statut du centre n’est pas adopté décentralisées est améliorée 1.3.1 Nombre de textes adoptés : 04 4.1.1. Les inspections systématiques des Collectivités Territoriales sont réalisées 2.1.1 Nombre d’agents formés, admis à la retraite, reçus de la fonction 4.1.2. Les missions ponctuelles ont été effectuées publique : 4.1.3 Les missions conjointes ont été réalisées - 5 agents formés à l’étranger, 4.1.4 Les Inspections systématiques des circonscriptions Administratives ont été réalisées - 62 agents admis à la retraite, - 81agents reçus de la fonction publique dont - 76 par voie de concours - 5 par voie exceptionnelle 2.1.2disponibilité du budget programme dans le délai : le 30 juin 2010 MINISTERE DE L’ADMINISTRATION TERRITORIALE & DES COLLECTIVITES LOCALES
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2.1.3Nombre d’équipements réalisés : - 60 véhicules - 50 téléphones satellitaires 2.1.4Nombre de compte d’administratifs : 04 2.1.5Nombre de réunions de comité de pilotage : 04 2.1.6Le taux de déconcentration des crédits du département et du personnel : - Taux de déconcentration des crédits est de 53,39% - celui du personnel est de 81,42 % 3.1.1 Les rapports de mission de collecte de données disponibles : disponibles 3.1.2L’annuaire statistique du secteur est disponible : disponibles 3.1.3 Les rapports de formation et des réunions sont disponibles : disponibles 3.1.4 les fiches de suivi des projets programmes traitées et transmises sont disponibles : 04 3.1.5 Le rapport de la revue est disponible : disponibles 3.1.6 Le rapport d’arbitrage du BSI 2010 est disponible : disponibles 3.1.7 Les plans d’actions des 3 départements sont disponibles : Non disponibles 3.1.8 Les rapports d’évaluation des plans d’action sont disponibles : Non disponibles 3.1.9 Les documents élaborés et /ou actualisés des CDMT sont disponibles : disponibles 4.1.1. Nombre de structures contrôlées : 72 dont : - 35 inspections systématiques des collectivités territoriales - 16 missions ponctuelles - 4 missions conjointes - 17 missions de suivi des recommandations
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1.3. Quinze(15) maliens ont participé aux concours de lecture et de récitation du Coran en Arabie Saoudite, en Tunisie en Algérie et au Maroc 1.4. Les pèlerinages musulman et chrétien ont été organisés 1.1 Les libertés publiques sont préservées et effectives 4500 musulmans ont effectué le déplacement aux lieux Saints de l’Islam et 1.1.1. Les répertoires des partis politiques, des associations et des édifices de cultes ont 2500 chrétiens le déplacement de Kita été actualisés. Sont enregistrés dans la base 123 partis politiques, 20.736 2. Renforcer et améliorer le système électoral associations et 38 édifices de cultes 1.1.2. Les fêtes musulmanes ont été célébrées aux dates fixées par la Commission nationale 2.1. Les listes électorales ont fait l’objet de révision par les commissions administratives des communes et des missions diplomatiques et consulaires : sur l’ensemble du territoire nombre d’électeurs potentiels : 7.474.001 1.1.3. quinze candidats maliens ont participé au concours de lecture et de récitation du 3. Adapter et renforcer le système d’état civil Coran en Arabie Saoudite, en Tunisie, au Maroc et en Algérie 3.1. les statistiques des faits d’état civil concernant 431 communes sont disponibles 1.1.4. 4592 musulmans et 2500 chrétiens ont effectué le pèlerinage musulman à La Mecque 3.2. 4318 centres d’état civil dont 402 centres principaux et 3916 centres de et à Kita déclaration ont fait l’objet de suivi dans toutes les régions. 2.1 Le système électoral est renforcé 2.1.1. Les listes électorales ont été révisées dans 703 communes et 39 juridictions pour 3.3. 6300 centres d’état civil sont été dotés en documents et imprimés 3.4. 1700 officiers d’état civil ont été formés des électeurs potentiels de 7.474.001 3.5. Les opérations d’enrôlement ont pris fin à l’intérieur du pays pour un total enrôlé 3.1 Le système d’état civil est adapté et renforcé de 13 547 542 personnes tandis qu’elles se poursuivent à l’extérieur avec 3.1.1 431 communes ont fourni des données sur les faits d’état civil 244.668 personnes enrôlées au 30/12/2011. 3.1.2 6300 ont reçu des dotations en documents et imprimés 3.6. Formation de 21 gardes et 31 secrétaires ont été formés sur le fonctionnement 3.1.3 4318 centres d’état civil ont été supervisés du kit d’enrôlement dans le cadre de la pérennisation du RAVEC. 3.1.4 432 acteurs de l’état civil ont été formés 3.1.5 13 547 542 personnes ont été enrôlées sur une prévision de 13 064 613 soit 103,69 3.7. les textes sur la création de la Direction Nationale de l’Etat Civil ont été élaborés et soumis en réunion interministérielle % 4. Améliorer le cadre juridique de la déconcentration 3.1.6 52 agents de l’état ont été formés sur le fonctionnement du kit d’enrôlement du 4.1. le projet de loi portant principes de l’organisation administrative du territoire a RAVEC été élaboré et adopté par le gouvernement et soumis au vote de l’Assemblée 4.1 Le cadre juridique de la déconcentration est renforcé Nationale 4.1.1. Les textes sur l’organisation administrative du territoire et la création de la Direction 4.2 .La Direction a été équipée en matériel informatique et mobilier de bureau sur Générale de l’Administration du Territoire sont soumis au vote des députés. l’appui tutelle 2010 Les textes de création de la Direction Nationale de l’Etat Civil sont soumis en réunion Les avant-projets de textes portant principes de l’organisation administrative du interministérielle territoire et relatifs à la restructuration de la Direction Nationale de l’Intérieur 5.1 Les capacités des acteurs de la déconcentration sont renforcées ont été adoptés par le gouvernement et soumis au vote de l’Assemblée Les des capacités de 59 représentants de l’état et 15 agents nouvellement nommés dans Nationale la fonction sur l’exercice de la tutelle ont été renforcées 5. Renforcer les capacités des acteurs de la déconcentration 6.1 Délégation de larges pouvoirs aux services déconcentrés 5.1. 59 représentants de l’Etat ont été formés sur plusieurs thèmes liés à l’exercice Néant de la tutelle, 15 agents nouvellement nommés représentants de l’Etat ont été mis à niveau par rapport à l’exercice de leur fonction



Appréciation des résultats obtenus :



Appréciation sur la réalisation des objectifs :



1. Assurer l’exercice effectif des libertés publiques 1.1. Les bases des données sur les partis politiques, les associations et les édifices de culte ont été mises à jour. 02 partis politiques,84 associations et 08 édifices religieux ont été enregistrés au cours de l’année 1.2. Les commissions d’observation de la lune ont tenu des réunions pour fixer les dates des fêtes musulmanes (naissance et baptême du Prophète, Ramadan et Tabaski) MINISTERE DE L’ADMINISTRATION TERRITORIALE & DES COLLECTIVITES LOCALES
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Renseignements des indicateurs : 1.1.1 Nombre de textes régissant/garantissant les libertés publiques adoptés : Néant 1.1.2 Nombre de textes régissant/garantissant les libertés publiques élaborés mais non adoptés : Néant 2.1.1 Nombre de scrutins validés : Néant 2.1.2 Nombre de textes élaborés mais non adoptés en matière électorale : Néant 2.1.3 Nombre de textes adoptés en matière électorale : Néant 3.1.1 Nombre de centre d’Etat Civil supervisés : 4 318 3.1.2 Nombre de tableaux statistiques de donnés d’état civil : - 1 tableau des réalisations du RAVEC - 1 tableau statistique de données d’état civil 3.1.3 Nombre de centres d’état civil dotés en équipements et imprimés d’état civil : 6 300 3.2.1 Nombre de textes élaborés mais non adoptés en matière de déconcentration : 02 3.2.2 Nombre de textes adoptés en matière de déconcentration : Néant 4.1.1 Nombre d’équipements livrés aux représentants de l’Etat : DAF 4.1.2 Nombre de sessions de formation des représentants de l’Etat et des agents de la DNI : Trois sessions de formation au profit des représentants de l’Etat de la région de Ségou et du cercle de Yorosso et une session à destination des agents nouvellement nommés dans la fonction de représentant de l’Etat 5.1.1 Nombre de textes disponibles : Néant
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Appréciation des résultats obtenus :



Section : 330



Appréciation sur la réalisation des objectifs :



1.1 Un climat serein de cohabitation entre les populations frontalières est 1- Renforcer la coopération administrative frontalière instauré Des rencontres ont eu lieu entre les Gouverneurs, les Préfets et Sous Préfets frontaliers - La coopération frontalière Mali- Burkina, Mali- Sénégal et Mali- Guinée et Mali- et leurs homologues. Il a été entre autres enregistré : Mauritanie a été renforcée Niveau national : - Les rapports de cohabitation se sont améliorés entre les populations frontalières - 23 novembre 2010 : tenue à Nouakchott de la rencontre ministérielle MaliMauritanie dans le cadre de la coopération administrative frontalière. - une solution commune a été trouvée à la destruction des arbres dans l’espace - Niveau Local : frontalier commun Siékorolé (Mali) et Balandougou ‘Guinée) - 03 mars 2010 : Tenue à Orodara (Burkina Faso) d’une rencontre frontalière - une solution a été trouvée au malentendu suscité par la saisie de 400 ovinsentre le Préfet de Sikasso et les autorités administratives et sanitaires de la caprins de ressortissants maliens par des agents de sécurité burkinabés Province du Kénédougou, dans le cadre des préparatifs des journées - les journées nationales de vaccination synchronisées contre la poliomyélite ont nationales de vaccination synchronisées contre la poliomyélite. été conjointement préparées par le Sous Préfet de Boura (Mali)et les deux Hauts - 19 avril 2010 : Rencontre périodique à Yanfolila entre le Préfet de Yanfolila et Commissaires du Houet et du Banwas ( Burkina) son homologue de Mandiana dans le cadre de l’examen des contentieux et 2.1 L’intégration de proximité des populations des zones frontalières est du renforcement de la coopération frontalière. promue - Objectifs prévus en 2009 - Des projets intégrateurs d’initiative locale sont en cours de réalisation dans les 1- Renforcer la coopération administrative frontalière zones pilotes Sikasso- Bobo- Banfora et de Tominian (Mali) - Djibasso (Burkina) Niveau local : où un centre de santé transfrontalier est en cours de réalisation - 2 janvier 2010 :Tenue à Siékorolé (Cercle de Yanfolila) d’une rencontre frontalière entre le Sous Préfet de Siékorolé et son homologue de - Le document du Programme d’Aménagement Concerté du Bassin du Karakoro, Balandougou ( Rép. de Guinée ) dans le cadre de la recherche d’une solution après sa validation, est à la phase de recherche de financement commune à la destruction des arbres dans l’espace frontalier commun 3.1. Les conditions de vie des populations des zones frontalières sont 12-13 mars 2010:Tenue à Saraya (Sénégal) d’une rencontre entre les chefs améliorées de circonscription de Kayes et de Kédougou (Sénégal) dans le cadre du - Les difficultés d’approvisionnement en eau, les problèmes scolaires, de santé projet « Armes contre Développement ». Au cours de cette rencontre, les humaine et animale, de culture de contre saison et autres sont en voie d’être thèmes sur les armes légères et la coopération transfrontalière ont été atténuées dans les villages où le programme d’investissement est en cours de discutés réalisation (frontières Mali-Burkina, Mali- Mauritanie et Mali –Côte d’Ivoire) - 17 mars 2010 : Tenue d’une rencontre à Barani (Burkina) entre le Sous - Cinq (5) circonscriptions frontalières de la Région de Kayes ont été équipées en Préfet de Ouenkoro (Mali) et son homologue de Barani dans le cadre de la GPS et en cartes au 1/200 000ème gestion concertée du malentendu suscité par la saisie de 400 ovins- caprins 4.1 La matérialisation physique des frontières est réalisée de ressortissants maliens par des agents de sécurité burkinabés. - 04 mars 2010 : Tenue à Boura, Cercle de Yorosso,d’une rencontre - La cérémonie de pose de la dernière borne de la frontière Mali- Burkina a eu lieu transfrontalière entre le Sous Préfet de Boura et les deux Hauts à Hèrèmakono (Mali) le 29 janvier 2010 par les Ministres en charge des Commissaires frontaliers (Houet et Banwas), dans le cadre des préparatifs questions de frontières des deux pays (1303 km bornés, 1072 bornes des journées nationales de vaccination synchronisées contre la implantées) poliomyélite - En prélude à une matérialisation future, la reconnaissance technique de la 2- Mettre en œuvre le concept de « Pays Frontières » frontière Mali Sénégal a été effectuée par une mission conjointe du 05 au 22 - Juin 2010 : Elaboration du manuel de la coopération transfrontalière Malidécembre 2010 Burkina - 14 -15 juin 2010 : Participation à Ouagadougou à l’atelier zonal de la CEDEAO sur la coopération transfrontalière avec la participation du Mali, du Burkina et de la Côte d’Ivoire MINISTERE DE L’ADMINISTRATION TERRITORIALE & DES COLLECTIVITES LOCALES
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- 22 – 23 juin 2010 : Participation à la deuxième rencontre des acteurs de la Renseignements des indicateurs : coopération transfrontalière et du Programme d’initiatives transfrontalières de la CEDEAO à Abuja (Nigeria). 1.1 1. Nombre de rencontres tenues et de litiges réglés : - 06- 07 décembre 2010 : Tenue à Kayes de l’atelier de concertation sur les 13 rencontres tenues questions frontalières - 1 (une) rencontre entre les ministres - 21 décembre 2010 : Pose de la première pierre du centre de santé transfrontalier - 2 rencontres entre les Préfets et leurs homologues Wanian (Cercle de Tominian -Mali) – Ouarokuy (Province de la Kossi -Burkina), financé par la coopération allemande - 4 rencontres entre les Sous Préfets et leurs homologues - 31 janvier au 2 février 2011 : Tenue à Bamako de l’atelier de mise en place du - 3 rencontres dans le cadre de la coopération transfrontalière réseau d’appui à la coopération transfrontalière en Afrique de l’Ouest - 3 rencontres dans le cadre de la matérialisation des frontières - Novembre – décembre 2010 : Passation de marché pour la réalisation d’un 8 Litiges réglés sur 14 enregistrés centre de santé transfrontalier dans la zone Tominian (Mali)- Province de la Kossi - Frontière Mali- Sénégal : 4 litiges dont 3 réglés (Burkina) - Frontière Mali Mauritanie : 1 litige 3. Equiper et développer les zones frontalières - Frontière Mali Guinée : 5 litiges dont 2 réglés Préparation des marchés pour la réalisation de : - Frontière Mali Burkina : 4 litiges dont 3 réglés - trois (3) salles de classe et d’une direction à Djinè à la frontière Mali Côte d’Ivoire 2.1.1 Nombre d’atelier tenu : - d’un puits à grand diamètre dans le village de Wanian à la frontière Mali – 1 atelier tenu Burkina Atelier de concertation des autorités administratives et des élus de la région de Dans le cadre du développement et de l’équipement des zones frontalières, les travaux de réalisation des infrastructures suivantes sont en cours : Kayes sur les questions frontalières - un CSCOM à Bandjèresso 3.1.1. Nombre d’équipements réalisés : - un parc de Vaccination Sont en cours de réalisation - 2 barrages de retenue d’eau à Hérémakono et Bodougou - un CSCOM - 15 puits à grand diamètre dans 15 localités dans les zones frontalières avec la - un parc de vaccination Côte d’Ivoire, le Burkina et la Mauritanie - 2 barrages de retenue d’eau - Le Gouvernorat et les cercles frontaliers de la région de Kayes ont été dotés en - 15 puits à grand diamètre GPS et en cartes au 1/200 000ème 4.1.1 Nombre de kilomètres bornés : - Le renforcement des capacités des autorités administratives frontalières a été Le processus de matérialisation de la frontière Mali- Sénégal est enclenché assuré à travers leur initiation à la lecture des cartes et au maniement des GPS La reconnaissance technique de la frontière Mali –Sénégal (362 km) a été 4. Matérialiser les frontières effectuée par une mission conjointe du 05 au 22 décembre 2010 - Du 5 au 9 août 2010 : Tenue à Dakar d’une rencontre quadripartite MaliSénégal- Union Africaine- GTZ dans la perspective du démarrage des travaux de délimitation et de démarcation de la frontière Mali- Sénégal - Du 27 au 29 septembre 2010 : Tenue à Dakar de la réunion préparatoire de la mission de reconnaissance technique de la frontière Mali- Sénégal - Du 05- 22 décembre 2010 : reconnaissance technique de la frontière Mali Sénégal par une mission conjointe Mali- Sénégal - Du 21 et 22 novembre 2010 : Tenue à Nouakchott de la rencontre de la Commission Technique Mixte de Matérialisation de la frontière Mali- Mauritanie
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Section : 330



Renseignements des indicateurs :



1.1. Les activités des ASACE sont coordonnées et suivies 1.1. Nombre de rapports de suivi évaluation déposés : 06 1.1.1 Les activités des ASACE sont mieux suivies et coordonnés. 1.1. Bilan financier des Investissements des ASACE : 01 2.1. Les investissements d’initiative de base sont suivis et évalués 1.1. Répertoire Annuel des ASACE : 01 2.1.1 Les investissements d’initiative de base sont mieux suivis et évalués. 2.1. Nombre de rapports de suivi évaluation disponible : 06 3.1. Le système de financement du suivi évaluation est élaboré 3.1. Disponibilité du système de financement du suivi évaluation : Néant 3.1.1. Un système de financement du suivi évaluation non élaboré. 3.2 Un logiciel de suivi de la gestion des programmes d’initiatives de base 3.1. Existence de convention de financement du sui évaluation : Néant 3.1. Existence de ligne budgétaire : est élaboré 3.2.1. Un mécanisme de suivi de la gestion des programmes d’initiatives de base n’est 3.1.1 Néant pas effectif. 3.1.2 Néant 3.3 L’application du logiciel de suivi évaluation de la gestion des 3.1.3 Néant programmes d’initiatives de base est effective 3.2. Existence de logiciel : 01 3.3.1. L’application du logiciel de suivi évaluation de la gestion des programmes d’initiatives 3.3. Nombre d’agents formés en maintenance du système : Néant de base n’est pas effective 3.3.1 Nombre d’agents formés en traitement des données : Néant 4.1. Le cadre partenarial entre l’Etat, les ASACE et les PTF est renforcé 4.1.1. Nombre de rencontres : 01 4.1.1. Un cadre partenarial entre l’Etat, les ASACE et les PTF est renforcé 5.1. l’installation des réfugiés en milieu urbain et en milieu rural (centre 4.1.2. Disponibilité des textes révisés : Néant 4.1.3. Nombre d’accords – Cadres signés : 72 de transit de Farangouaran dans le cercle de Bougouni) 5.1.1 Nombre de demandeurs d’asile enregistrés : 54 5.1.1 Rapatriement des réfugiés aux pays d’origines est assuré 5.1.2 Nombre de séances d’interview : 08 6.1 La restructuration de la CADB est assurée 5.1.3 Nombre de personnes interviewées : 48 6.1.1 Les avants projets de la restructuration de la CADB sont élaborés 5.1.4 Nombre d’arrêtés ministériels définissant le statut de réfugié : 01 Appréciation sur la réalisation des objectifs : 5.1.5 Nombre de réfugiés ayant bénéficié du statut de réfugié : 25 5.1.6 Nombre de demandeurs déboutés : 23 1. Améliorer la coordination et suivi des activités des ASACE. 5.1.7Nombre de cas en instance : Néant 1.1. La coordination et le suivi des activités des ASACE sont mieux assurés 2. Assurer le suivi-évaluation des investissements d’initiatives de bases. 5.1.8 Missions sur le terrain : 07 5.1.9 Nombre de réfugiés rapatriés : 02 2.1. Le suivi évaluation des investissements d’initiatives de bases est mieux assuré 3. Elaborer des systèmes de financement et de suivi de la gestion des 5.1.10 Nombre de réfugiés réinstallés : 79 5.1.11 Nombre de réfugiés intégrés : 451 programmes d’initiatives de bases 3.1. La mise en place des systèmes de financement et gestion des programmes 5.1.12 Nombre de réfugiés bénéficiant de l’assistance à l’éducation, à la d’initiatives de bases santé, aux services sociaux : 17 4. Renforcer le cadre partenariat entre l’Etat, les ASACE et les PTF 6.1. Nombre de structures créées : Néant 4.1 La tenue de la 15ème Réunion de Concertation Annuelle Gouvernement/ASACE 5. L’accueil et l’installation des réfugiés -Assurer la protection juridique des réfugiés et demandeurs d’asile -Rechercher des solutions durables (rapatriement, réinstallation et intégration locale) 5.1.1 Les réfugiés et demandeurs d’asile ont bénéficié de l’assistance juridique pendant la période (enregistrement, établissement de documents administratifs) 5.1.2 Certains réfugiés ont été réinstallés au Canada et aux Etats-Unis d’Amérique 5.1.3 Deux (02) réfugiés Ivoiriens ont bénéficié du rapatriement volontaire dans leur pays d’origine à travers le HCR Page 143 MINISTERE DE L’ADMINISTRATION TERRITORIALE & DES COLLECTIVITES LOCALES
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1.2.9 Réalisation et diffusion de micro programmes en matière de décentralisation 1.2.10 Des réseaux de partenariats crées entre les CT 1.2.11 Elaboration / Amélioration des Schémas Régionaux Aménagement du Territoire 1.1 Le cadre juridique et institutionnel de la décentralisation est renforcé et des Plans Stratégiques Développement Régional de Kayes, Koulikoro, 1.1.1 Adoption en conseil des ministres d’un projet de loi relatif à la relecture de la Loi Sikasso, Ségou et Mopti n° 95 – 034 du 12 avril 1995, modifiée, portant Code des Collectivités Territoriales 1.2.12 Organisation de l’atelier national sur le recouvrement des impôts et taxes : rôles 1.1.2 Adoption en conseil des ministres d’un projet de loi relatif à la relecture de la Loi et responsabilités des acteurs N°93-008 du 11 février 1993 déterminant les conditions de la libre administration 1.2.13 Réalisation de l’étude et la mise en place d’une bibliothèque numérique et d’un des Collectivités Territoriales site Web sur la décentralisation 1.1.3 Adoption en conseil des ministres d’un projet de loi relatif à la relecture de la Loi 1.2.14 Conception du support pour la réalisation d’un bulletin d’information en faveur de N°00-44 déterminant les taxes et redevances des Collectivités Territoriales la décentralisation 1.1.4 Adoption en conseil des ministres des projets de textes relatifs à la création de 1.2.15 Organisation de séances de restitution publique de la gestion (comptes la Direction Générale des Collectivités Territoriales administratifs et des bilans annuels des PDESC) dans plusieurs Collectivités 1.1.5 Adoption en conseil des ministres d’un projet de loi portant principes de la création 1.2.16 Mise en œuvre du PAGAM/GFP II avec un accent particulier sur le renforcement de l’organisation de la gestion et du contrôle des services publics des Collectivités de la décentralisation et de la déconcentration des finances publiques Territoriales 1.2.17 Réalisation de l’étude sur les impacts des sites miniers sur le développement 1.1.6 Suivi de la mise en œuvre de l’instruction N° 08 – 0003/ PM- RM du 21 novembre économique des Collectivités Territoriales qui les abritent 2008 de Monsieur le Premier Ministre relative à la mise en œuvre du transfert de 1.2.18 Réalisation d’une série d’études sur la capitalisation des expériences compétences et des ressources de l’Etat aux CT d’intercommunalité et la conception d’outils de suivi des coopérations entre 1.1.7 Tenue des réunions de la Commission Interministérielle de Transferts de Collectivités Territoriales au Mali Compétences et de ressources de l’Etat aux CT 1.2.19 Réalisation d’une étude sur le Développement Economique Régional et sur la 1.1.8 Poursuite de la création par les Départements ministériels de Cellules d’Appui à faisabilité d’un guichet Développement Economique Régional (DER) la Décentralisation et la Déconcentration 1.2.20 Mise en place d’une équipe DER dans le cadre de la mise en œuvre du 1.1.9 Tenue des réunions du Comité National des Finances Locales PARADDER 1.2 Les capacités techniques des acteurs de la décentralisation sont 1.2.21 Elaboration du plan de relance et de redynamisation de la base OISE renforcées 1.2.22 Paramétrage de la base OISE avec des nouvelles fonctionnalités pour l’intégration 1.2.1 Poursuite de la mise en œuvre du Projet d’Appui à la Décentralisation et au des indicateurs du PARADDER et du PNACT III Développement Economique Régional (PADDER) 1.3 Le dispositif d’appui financier aux Collectivités Territoriales est 1.2.2 Réédition et diffusion de plusieurs documents sur la décentralisation : lois et renforcé décrets sur la décentralisation, textes règlementaires de la décentralisation, guide 1.3.1 Des protocoles d’accord relatif au FNACT ont été signés de la coopération décentralisée, textes usuels de la Fonction Publique des CT - Le Programme d’Appui à la Décentralisation et au Développement 1.2.3 Tenue de sessions de formation des membres des CADD élargies aux cadres des Economique Régional (PARADDER) de 79 800 000 Euros, signé le 03 juin départements ministériels 2010 1.2.4 Poursuite de la mise en œuvre de la fonction des CT : intégration de nouveaux - L’avenant au protocole d’accord BAD/PADENEM phase II de 900 000 fonctionnaires, titularisation, etc. 000 FCFA, signé le 23 aout 2010 1.2.5 Poursuite de la mise en œuvre du Système d’Analyse Financière et Institutionnelle - Le programme PISE III fonds néerlandais de 6 918 760 084 FCFA, signé le des Collectivités Territoriales (SAFIC) 12 aout 2010 1.2.6 Poursuite des ateliers de diffusion du guide de recouvrement des impôts et taxes - L’avenant N°2 au protocole d’accord du Projet d’Appui à la Décentralisation des CT dans les Cercles de Banamba, Nara et Kolokani de la région de Koulikoro 1.2.7 Accompagnement dans toutes les régions (formation en informatique et à la (PAD-K), signé le 17 décembre 2010 gestion de la base OISE) des acteurs chargés de la gestion de la base OISE - Le contrat de financement relatif au projet « Développement Local et 1.2.8 Poursuite de la mise en œuvre de la stratégie de communication en faveur de la Décentralisation – Programme d’Appui aux Collectivités Territoriales PACT décentralisation III de 15 000 000 Euros, signé le 04 janvier 2011
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1.3.2 Des Conventions de Financement ont été conclues avec les Collectivités Territoriale.1.2.4 Nombre de sketchs et microprogrammes diffusés en matière de 1.3.3 Des demandes de financement des Collectivités Territoriales ont été satisfaites décentralisation : 06 1.2.5 Nombre de réseaux de partenariat crées en matière de 1.3.4 TDRL (attendu des Services du Trésor) décentralisation : 05 1.4 Les Collectivités sont mieux équipées Les projets d’équipement des Collectivités Territoriales sont financés à un rythme1.2.6 Nombre de schémas d’aménagement du territoire appuyés : 05 1.2.7 Nombre de plan stratégique de développement régional appuyés : satisfaisant 05 Appréciation sur la réalisation des objectifs : 1.2.8 Taux de réalisation des indicateurs du PARAD (PARADDER) liés à la décentralisation : 1. Permettre aux Collectivités Territoriales de mieux assumer leurs missions - L’amélioration de l’appui conseil des services techniques de l’Etat, enquête de promotion du développement aux niveaux local et régional réalisée : 83,30% (valeur cible : 50%) ; Les Collectivités Territoriales ont mieux assumé leurs missions de promotion du - L’amélioration de la qualité de la représentation de l’état au niveau déconcentré : nombre de budget et des comptes administratifs des développement aux niveaux local et régional collectivités territoriales approuvés : 54,20% (valeur cible : 50%) et tenue effective des CLOCSAD et CROCSAD : 36,45% (valeur cible : 65%) Renseignements des indicateurs : 1.3.1 Nombre de protocole d’accord relatifs au Fonds National d’Appui aux Collectivités Territoriales (FNACT) signés : 05 1.1.1 Nombre de textes élaborés en matière de décentralisation 1.3.2 Nombre de convention de financement conclues avec les Collectivités 25 dont projets de lois : 06, projets de décrets :13, arrêtés: 06 Territoriales : 1.1.2 Nombre de textes adoptés en matière de décentralisation 2079 conventions ont été conclues avec les Collectivités Territoriales dont 1839 sur la 21 dont: 05 projets de lois adoptés en CM ; 10 décrets création CADD ; 06 arrêtés DIN et 240 sur la DAT 1.1.3 Nombre d’études réalisées en matière de décentralisation : 09 1.1.4 Nombre de textes consacrant le transfert de compétence et de1.3.3 Nombre de demande de financement des Collectivités Territoriales satisfaites : 2 079 ressources de l’Etat aux Collectivités Territoriales : 02 1.1.5 Nombre des réunions de la commission interministérielle de pilotage1.3.4 Taux de recouvrement de la taxe de développement régional et local (TDRL) : de transfert de compétences tenues : 02 1.2.1 Nombre d’outils techniques élaborés en matière de décentralisation :1.4.1 Nombre de projets réalisés : 2079 projets sont en cours de réalisation sur les dotations de 2010 dont 1839 sur la 18 DIN et 240 sur la DAT 1.2.2 Nombre de formations organisées en matière de décentralisation 1.4.2 Nombre de missions de contrôle de la traçabilité des financements : - Dix (10) formations (administration, comptabilité finances - Elaboration schéma d’aménagement et des plans du développement régional, La base de données GRAMAH de suivi des transferts financiers de l’ANICT vers les Collectivités Territoriales est régulièrement mise à jour procédure de passation des marchés publics des collectivités territoriales, grands principes de législation financière et les méthodes de mobilisation des ressources, la réglementation financière et comptable et les procédures de mobilisation des ressources locales, le logiciel « SIM-ba », l’état civil) - Trois (03) formations à l’intention des CADDE élargies à d’autres cadres des différents départements - Dix-sept (17) formations à l’intention des agents de l’ANICT - Deux (02) ateliers de formation pour les animateurs sur la décentralisation (50 animateurs par atelier) 1.2.3 Nombre d’agents formés en matière de décentralisation 497 (agents formés) ; 241 (élus formés) 100 (animateurs radio formés) MINISTERE DE L’ADMINISTRATION TERRITORIALE & DES COLLECTIVITES LOCALES
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Renseignements des indicateurs :



1.1 La gestion des programmes et projets de développement est améliorée 1.1.1 nombre de cartes thématiques réalisées : 45 1.1 Nombre de cartes thématiques réalisées : 45 1.1.2 nombre d’instruments et outils élaborés et effectivement appliqués : 1.1.2 Nombre de d’instruments et outils élaborés et appliqués : 6 06 1.1.3 Nombre de cadres formés en en Système d’information Géographiques : 10 1.1.3 nombre de cadres formés en Système d’Information Géographiques : 1.1.4 Nombre d’activités de communication : Réalisées : 2 10 1.1.5 Nombre de réunions de Direction tenues : 24 1.1.4 nombre d’activités de communication réalisées : 02 1.1.6 Nombre de schémas d’aménagement élaborés ; validés : 6 1.1. 7 Nombre de cadres formés par la Direction Nationale de l’Aménagement du Territoire 1.1.5 nombre de réunions techniques tenues : 24 1.1.6 nombre de schémas d’aménagement élaborés ; validées : 06 : 10 1.1.8 Nombre de sessions de formation réalisées : 2 1.1.7 nombre de rapports d’études disponibles : 0 1.1.9 Nombre de rapports de missions : 30 1.1.8 nombre de cadres formés par la Direction Nationale de 2.1 Le Suivi évaluation des politiques, des programmes sectoriels et spatiaux l’Aménagement du Territoire : 10 est amélioré 1.1.9 nombre de sessions de formations réalisées : 02 2.1 Nombre d’agents mis à disposition par rapport aux cadres organiques : 4 1.1.10 nombre de rapports de missions : 30 2.1.2 Nombre de réunions de Direction tenues : 2 2.1.1nombre d’agents mis à disposition par rapport aux cadres 2.1.3 Nombre de rapports de suivi évaluation et / ou de validation produits par la DNA : 5 organiques : 04 2.1.2 nombre de réunions de Direction tenues : 12 Appréciation sur la réalisation des objectifs : 2.1.3 nombre de rapports de suivi évaluation et/ou de validation produits par la DNAT : 05 1.1 La gestion des programmes et projets de développement est améliorée - Actualisation des acquis en matière d’Aménagement du Territoire (Collecte, validation et diffusion) - Diffusion de la Politique Nationale de l’Aménagement du Territoire (Dissémination, Multiplication des documents) Impression des brochures et dépliants de la PNAT - Appui à l’Elaboration des schémas Régionaux d’Aménagement du territoire dans le cadre du PADDER des régions de Koulikoro, Ségou, Sikasso et Mopti. Les SRAT de Koulikoro et Ségou sont finalisés et ceux de Sikasso et Mopti en cours de finalisation - Une méta – base de données sur l’aménagement du territoire est mise en place, des données sont collectées et analysées et des cartes thématiques réalisées. - le suivi évaluation interne est réalisé avec un rapport par trimestre 2.1Le suivi évaluation des politiques, des programmes sectoriels et spatiaux de développement est amélioré - 04 SDU et 01 PUS validés Kayes (Nioro et environs) Kkoro (Mountougoula et environs) Sikasso (koury et environs) et PUS de Dièma - 02 Agents en formation à l’IPD/AOS à Ouaga - 01 Agent à l’ISFRA de Bamako - Atelier de formation des cadres DNAT sur l’AT - Atelier de formation des cadres régionaux de Kayes, Tombouctou – Gao – Kidal sur le concept de l’AT MINISTERE DE L’ADMINISTRATION TERRITORIALE & DES COLLECTIVITES LOCALES
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MINISTERE DE L’EDUCATION DE L’ALPHABETISATION ET DES LANGUES NATIONALES 1. MISSIONS :



Mettre en œuvre la politique nationale en matière d’éducation préscolaire et spéciale, d’enseignements fondamental, secondaire et normal, d’alphabétisation, et des langues nationales



2. OBJECTIFS GLOBAUX : 1- Améliorer la qualité et la gestion financière, matérielle et humaine de l’éducation



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 410 MINIST. EDUCATION, ALPHAB. & LANGUES NATIONALES | Programmes Personnel Dotation Exécution



Fonctionnement Dotation Exécution



Investissement Dotation Exécution



01 Administration Générale 02 Développement de l'Education de Base 03 Développement de l'Enseignement Secondaire Général 04 Consolidation et Diversification de l'Enseignement Technique et Professionnel TOTAL MINIST. EDUCATION, ALPHAB. & LAN



Total Dotation



1 278 680 000



1 280 106 087



16 125 641 000



16 000 653 561



13 497 078 000



7 259 236 957



37 622 626 000



36 565 635 500



75 666 761 000



74 486 130 202



17 319 606 000



9 822 694 643 130 608 993 000



1 456 244 000



1 444 580 663



3 319 429 000



289 448 000



257 172 292



457 938 000



457 115 257



0



40 646 998 000



39 547 494 542



95 569 769 000



95 569 769 000



35 444 362 000



3 315 933 135



4 627 678 000



30 901 399 000



2 949 185 585



9 403 351 000 0



747 386 000



20 031 117 185 171 661 129 000
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Total Exécution



Taux exec %



24 539 996 605



79.41



120 874 460 345



92.55



7 709 699 383



81.99



714 287 549



95.57



153 838 443 882



89.62
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1.3 Les systèmes d’information et de communication (interne et externe) du département sont améliorés 1.3.1 Existence d’annuaires statistiques 2008-2009 1.1 Les capacités du département sont renforcées en matière de pilotage et de - Les annuaires statistiques 2008-2009 ont été produits coordination 1.3.2 Existence des plans de communication (national et régional) opérationnels 1.1.1 Tenue de réunions par le Comité de pilotage (CP) et le Conseil de Cabinet Élargi - Des plans de communication ont été mis en œuvre (CCE) 1.3.4. Consultation du site Web de l’éducation. - Les réunions du CP et du CCE ont été tenues Le site Web de l’éducation est très consulté notamment au moment 1.1.2 Tenue de réunions par les Comités régionaux d’Orientation, de coordination et de suivi des résultats des examens et des orientations des actions de développement 2.1 La politique du manuel scolaire et du matériel didactique est - Les réunions ont été tenues par les comités régionaux d’orientation, de coordination mise en œuvre et de suivi des actions de développement 2.1.1- Existence de la Commission d’approbation du manuel scolaire 1.2 Les capacités de planification, de mobilisation, de gestion des ressources - La commission d’approbation du manuel scolaire n’a pas été mise en place et de suivi tant au niveau central, déconcentré et décentralisé sont renforcées faute d’encadrement technique 1.2.1 Mise en œuvre de plans opérationnels à partir de janvier 2.1.2 Existence d’un plan de communication relatif aux manuels scolaires - Les plans opérationnels ont été élaborés et mis en œuvre - Le plan de communication relatif aux manuels scolaires n’a pas été élaboré 1.2.2 Missions d’appui à l’élaboration des Plans de Développement Éducatif (PDE). 2.1.3. Existence de livres de bibliothèque - Des missions d’appui à l’élaboration des PDE ont été réalisées - Les livres de bibliothèques ont été distribués 1.2.3 Missions de suivi de la mise en œuvre des Plans de Développement Éducatif (PDE). 2.1.5 Disponibilité de matériels didactiques - Des missions de suivi de la mise en œuvre des PDE ont été réalisées - Des matériels didactiques ont été distribués 1.2.4 Mise en œuvre de projets d’école 2.2 Les curricula de l’enseignement fondamental, de l’enseignement - Des projets d’écoles ont été mis en œuvre normal et secondaire prenant en compte les éléments de genre, de 1.2.4 Construction et équipement d’infrastructures éducatives par les collectivités VIH/SIDA, d’éducation à la culture de la paix, à la démocratie et aux territoriales avec l’appui conseil des services déconcentrés droits humains sont mis en œuvre - Des infrastructures éducatives ont été construites et équipées par les collectivités 2.2.1 Existence du curriculum de l’enseignement normal territoriales avec l’appui conseil des services déconcentrés - Le CU de l’enseignement normal a été élaboré 1.2.5 Production de rapports de suivi de réalisation d’infrastructures éducatives 2.2.2 Mise à l’essai du curriculum de l’enseignement normal - Des rapports de suivi de réalisation d’infrastructures éducatives ont été produits - La mise à l’essai du CU de l’enseignement normal n’a pas été effectuée 1.2.6 Existence des CDMT actualisés (National, régionaux) 2.2.3. Disponibilité des rapports de suivi – évaluation - Des CDMT (National, Régionaux) ont été actualisés - Les rapports de suivi évaluation ont été produits 1.2.7 Existence des budgets programmes et Plans d’actions harmonisés 2.2.4 Disponibilité du curriculum de l’enseignement fondamental niveau 4 validé - Des Budgets programmes et plans d’actions ont été harmonisés prenant en compte les éléments VIH/SIDA, d’éducation à la culture de la paix, à 1.2.8. Existence des rapports de suivi la démocratie et aux droits humains. - Les rapports de suivi ont été produits - Le curriculum de l’enseignement fondamental niveau 4 validé prenant en 1.2.9. Recrutement d’agents compte les éléments VIH/SIDA, d’éducation à la culture de la paix, à la - Des agents ont été recrutés démocratie et aux droits humains a été élaboré 1.2.10. Equipements acquis par type 2.2.5. Existence du curriculum de l’enseignement fondamental du niveau 4 (1ère - Des équipements ont été acquis par type année) 1.2.11. Formation d’agents - Le curriculum de l’enseignement fondamental du niveau 4 (1ère année) a - Des agents ont été formés été 1.2.12. Tenue de réunions par la commission pour une école apaisée et performante. élaboré - Des réunions ont été tenues par la commission pour une école apaisée et 2.2.6. Disponibilité des rapports de suivi – évaluation performante - Les rapports de suivi évaluation ont été produits Page 148 MINISTERE DE L’EDUCATION, DE L’ALPHABETISATION ET DES LANGUES NATIONALES
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2.2.7. Formation d’enseignants au curriculum du fondamental niveau 4 Renseignements des indicateurs : - Aucun n’enseignant n’a été formé au CU niveau 4 2.2.8. Elaboration de modules et guides pour l’enseignement fondamental - Des modules et guides pour l’enseignement fondamental, ont été produits 1.1.1. Nombre de réunions tenues par le Comité de pilotage (CP) et le Conseil de Cabinet Élargi (CCE) : 12 réunions de CP et 52 réunions de CCE 2.3L’évaluation des apprentissages selon l’A P C est assurée 2.3.1 Formation de formateurs à l’évaluation selon l’APC - Des formateurs de formateurs ont été formés à l’évaluation selon l’APC 1.1.2. Nombre de réunions tenues par les Comités régionaux d’Orientation, 2.3.2- Existence d’épreuves standardisées de coordination et de suivi des actions de développement : 03 - Des épreuves standardisées ont été élaborées 2.3.3- Existence de rapports d’évaluation 1.2.1 Nombre de plans opérationnels mis en œuvre à partir de janvier : 543 - Des rapports d’évaluation ont été produits 2.4 La santé scolaire prenant en compte le VIH/SIDA est améliorée 1.2.2 Nombre de missions d’appui à l’élaboration des Plans de 2.4.1 Distribution de déparasitant aux élèves Développement Éducatif (PDE) : 09 - Aucun déparasitant n’a été distribué aux élèves en 2010 faute de financement 2.4.2 Distribution des micronutriments aux élèves 1.2.3 Nombre de missions de suivi de la mise en œuvre des Plans de - Aucun élève n’a reçu de micronutriments faute de financement Développement Éducatif (PDE) : 09 2.4.2 Formation de personnels en santé scolaire et au VIH/SIDA - Le personnel a été formé en santé scolaire et au VIH-SIDA 1.2.4 Nombre de projets d’école mis en œuvre : 1469 Appréciation sur la réalisation des objectifs : 1.2.5 Nombre d’infrastructures éducatives construites et équipées par les collectivités territoriales avec l’appui conseil des services déconcentrés : 1. Assurer une meilleure coordination du département en matière de 2043 pilotage, de planification, de communication, de mobilisation, de gestion des ressources et de suivi tant aux niveaux central, déconcentré et 1.2.6 Nombre de rapports de suivi de réalisation d’infrastructures décentralisé éducatives : 10 Des réunions de CP et de CCE ont été tenues. Des appuis ont été réalisés en direction des SD. Des Ressources humaines qualifiées ont été mises à la disposition des SD. Des réunions de, sensibilisation ont été réalisées en 1.2.7 Disponibilité des CDMT actualisés (National, régionaux) : CDMT national direction des Services décentralisés. Des activités de suivi ont été réalisées actualisé. 11 CDMT régionaux actualisés au bénéfice des Services Déconcentrés/Services Décentralisés 2. Améliorer la qualité de l’éducation dans le domaine du curriculum, 1.2.8 Disponibilité des budgets programmes et Plans d’actions harmonisés : de l’évaluation des apprentissages, de la santé scolaire, des manuels Budget programme 2011-2013 disponible, PA 2011 disponibles (92) scolaires et matériels didactiques La qualité de l’éducation a été améliorée par : 1.2.9. Disponibilité des rapports de suivi : Cinq rapports disponibles (10è revue • L’élaboration et la validation des curricula de l’EB, normal, secondaire général des projets, RSTF 2009, CSCRP 2009, PTI-BSI 2011-2013 et BSI 2010) et technique • Des épreuves standardisées élaborées ; 1.2.10. Nombre d’agents recrutés : 4220 • Une analyse approfondie des résultats des différents sous tests en vue d’identifier les compétences des programmes de formation du CU de l’EF 1.2.11. Nombre d’équipements acquis par type : niveaux 1,2,3 et du référentiel de compétence en lecture et écriture ayant 1.2.12. Nombre d’agents formés : 1.2.13. Nombre de réunions tenues par la commission pour une école besoin d’être renforcée apaisée et performante : 04 MINISTERE DE L’EDUCATION, DE L’ALPHABETISATION ET DES LANGUES NATIONALES
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1.3.1 Existence d’annuaires statistiques 2008-2009 : 01 1.3.2 Disponibilité des plans de communication (national et régional) opérationnels : 00 1.3.3. Nbre de visiteurs du site Web de l’éducation : 2.1.1- Existence de la Commission d’approbation du manuel scolaire : 00 2.1.2 Existence d’un plan de communication relatif aux manuels scolaires : 00 2.1.3 Ratio manuels/ élève : 2 pour le premier niveau du Fond 1, 4 pour le 2ème niveau du fond 1 et 7 pour le fond 2 2.1.4 Nombre de livres de bibliothèque : 2.1.5 Disponibilité de matériels didactiques : 2.2.1 Existence du curriculum de l’enseignement normal : 01 2.2.2 Nombre d’enseignants formés à la mise à l’essai du curriculum de l’enseignement normal : 2.2.3. Disponibilité des rapports de suivi – évaluation : 03 2.2.4 Disponibilité du curriculum de l’enseignement fondamental niveau 4 validé prenant en compte les éléments VIH/SIDA, d’éducation à la culture de la paix, à la démocratie et aux droits humains : 01 2.2.5. Existence du curriculum de l’enseignement fondamental du niveau 4 (1ère année) : 01 2.2.6. Disponibilité des rapports de suivi – évaluation : 03 2.2.7. Nombre d’enseignants formés au curriculum du fondamental niveau 4 : 00 2.2.8. Nombre de modules et guides élaborés pour l’enseignement fondamental : 2.3.1 Nombre de formateurs formés à



l’évaluation selon l’APC : 95 (DNP)



2.3.2 Existence d’épreuves standardisées : 5 domaines(DNP) 2.3.3 Existence de rapports d’évaluation : 3(DNP) 2.4.1 Nombre d’élèves ayant reçu des déparasitant : 0(DNP) 2.4.2 Nombre d’élèves ayant reçu des micronutriments : 0(DNP) 2.4.3 Nombre de personnels formés en santé scolaire et au VIH/SIDA :
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• Des ’écoles à cantines ont été créées • Des rapports de suivis institutionnels / contrôle de qualité ont été produits • Des rapports d’études menées sur le curriculum ont été produits 1.1. Les apprenants ont acquis des compétences • Des CDPE n’ont pas été créés 1.1.1. Acquisition de compétences par les apprenants • Des CDPE n’ont pas été équipés • Des manuels et des guides de maîtres ont été acquis et utilisés dans les 3.1. La gestion de l’éducation de base est améliorée écoles 3.1.1 Amélioration de la gestion de l’éducation de base • Des manuels et des guides de maîtres ont été acquis et utilisés dans les CED • Le rapport de l’atelier bilan programmation des activités d’ENF a été produit • Des manuels et des guides de maîtres ont été acquis et utilisés dans les CAF • Le rapport de la semaine nationale de l’alimentation scolaire n’a pas été produit • Des manuels et des guides de maîtres ont été acquis et utilisés dans les CAFé • Le rapport de la célébration de la journée internationale de l’alphabétisation a • Des manuels et des guides de maîtres ont été acquis et utilisés dans les CEI été produit • Des manuels et des guides des éducateurs préscolaires ont été acquis et utilisés • Le rapport de la conférence nationale sur l’éducation de base a été produit dans les CDPE • Des rapports d’ateliers d’appropriation de la politique de l’ENF ont été produits • Des acteurs des niveaux central et déconcentré formés interviennent dans les • Le document de politique de l’ENF a été diffusé à tous les niveaux structures de formation • Les textes législatifs régissant la Direction Nationale de l’alimentation scolaire • Des rapports de supervision des formations ont été produits ont été publiés • Des rapports de supervision des cours de remédiation/rattrapage ont été produits • Des textes législatifs régissant la Cellule de scolarisation des filles et de • Des d’écrivains villageois ont été formés formation des femmes ont été publiés • Des enseignants diplômés des IFM / EFEP ont été recrutés • Des textes législatifs régissant la Direction Nationale de l’Education Non • Des diplômés non enseignants ont été formés (SARPE) Formelle et de la promotion des langues nationales ont été publiés • Des acteurs ont été formés et appliquent le curriculum • Le rapport sur la conférence annuelle de l’Education de Base a été produit • Le personnel d’appui et de cadres du MEALN ont été alphabétisés/initiés aux • Le rapport de supervision des écoles à cantines a été produit règles de transcription en langues nationales • Des rapports de supervision des Services déconcentrés ont été produits • Les capacités des acteurs de l’ENF n’ont pas été renforcées • Le centre multifonctionnel du CNR-ENF a été réhabilité à 50% en 2010 • Des conseillers pédagogiques arabes ont été formés et appliquent les nouvelles • Le rapport de formation de formateur à l’utilisation du guide de référence de la techniques de suivi-évaluation scolarisation des filles a été produit • Des directeurs d’écoles de medersas ont été formés en administration scolaire, • Le rapport de l’atelier d’appropriation de la politique nationale de la scolarisation morale professionnelle et législation scolaire des filles a été produit 2.1. L’accès, le fonctionnement et la performance des structures éducatives (formelles et non formelles) sont améliorés Appréciation sur la réalisation des objectifs : 2.1.1. Amélioration de l’accès, du fonctionnement et de la performance des structures éducatives (formelles et non formelles) 1.1.1. Relecture des manuels et guides 1ère et 2ème années CED, • Des IFM/EFEP ont été construits et/ou réhabilités conformément au nouveau curriculum • Des CAP/AE ont été construits et/ou réhabilités Les livrets de lecture, calcul et dessin pour les premières années ont été élaborés • Des CAF n’ont pas été construits et équipés faute de financement 1.1.2. Elaboration du matériel didactique pour les 1ère années CAFé • Des CED n’ont pas été construits et équipés faute de financement Activité non réalisée faute de financement • Des CAFé n’ont pas été construits et équipés faute de financement 1.1.3. Elaboration du curriculum des 2ème et 3ème années CEI • Des CEI n’ont pas été construits et équipés faute de financement Activité non réalisée faute de financement • Des CAF ont été ouverts 1.1.4. Production de 700 000 manuels pour les CAF • Des CED ont été ouverts 700 000 manuels ont été produits pour les CAF • Des CAFé n’ont pas été ouverts 1.1.5. Production de 11 000 guides pour les CAF • Des écoles disposant d’AME fonctionnelles 11000ont été produits pour les CAF Page 151 MINISTERE DE L’EDUCATION, DE L’ALPHABETISATION ET DES LANGUES NATIONALES
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1.1.6. Production du matériel didactique pour les CED, CAFé et CEI 2.1.7. Ouverture de 600 nouveaux CED Activité non réalisée faute de financement Activité non réalisée faute de financement 1.1.7. Renforcement des capacités des acteurs ENF des niveaux central et 2.1.8. ouverture de 5180 nouveaux CAF déconcentré 5180 nouveaux CAF ont été ouverts Activité réalisée en décembre 2010 2.1.9. ouverture d’un nouveau CAFé à Pélengana (Ségou) 1.1.8. Supervision des formations Activité non réalisée faute de financement Les formations ont été supervisées 2.1.10. Construction du centre de documentation, d’information et de 1.1.9. Supervision des centres ENF communication Des centres ENF ont été supervisés L’opérateur a été sélectionné 1.1.10 Supervision des cours de remédiation/rattrapage 3.1.1. Supervision des services déconcentrés Des cours de remédiation ont été supervisés Activité non réalisée faute de financement 1.1.11. Relecture des outils de suivi-évaluation 3.1.2. Organisation de la conférence annuelle sur l’éducation de Base Des outils de suivi –évaluation ont été relus La conférence annuelle sur l’éducation de Base a été réalisée 1.1.12. Formation initiale des élèves maîtres dans les IFM/EFEP 3.1.3. Production et diffusion du document de politique de l’ENF à tous les Activité permanente réalisée niveaux 1.1.13. Formation des diplômés non enseignants (SARPE) Le document de politique de l’ENF a été diffusé à tous les niveaux Des diplômés non enseignants ont été formés 3.1.4. Organisation d’ateliers d’appropriation de la politique de l’ENF 1.1.14. Formation des acteurs dans le cadre de la généralisation du Activité non réalisée faute de financement curriculum 3.1.5. Approvisionnement des cantines scolaires en vivres et ustensiles de Des enseignants ont été formés dans le cadre de la généralisation du curriculum cuisine 1.1.15. Formation des conseillers d’arabe en technique de suivi évaluation Des cantines ont été approvisionnées en vivres et en ustensiles de cuisine Des conseillers d’arabe ont été formés en technique de suivi-évaluation 3.1.6 Supervision de la formation des acteurs impliqués dans la mise en 1.1.16. Formation de maîtres et de directeurs de medersas en œuvre des cantines administration scolaire, morale professionnelle et législation scolaire Activité non réalisée faute de financement Des maîtres et de directeurs de medersas ont été formés en administration scolaire, 3.1.8 Suivi des cantines morale professionnelle et législation scolaire Une mission de suivi des cantines a été réalisée 2.1.1. Construction de 20 CDPE 3.1.9 Aménagement de coins lectures fonctionnels Activité non réalisée faute de financement 3.1.10. Aménagement d’ateliers fonctionnels dans les blocs scientifiques 2.1.2 Equipement de 20 CDPE existants Activité non réalisée faute de financement Activité non réalisée faute de financement 2.1.3 Collecte des données du système d’information sur l’éducation 3.1.11. Recherche action sur le curriculum préscolaire Activité non réalisée faute de financement Activité réalisée 3.1.12 Organisation du séminaire bilan programmation des activités de 2.1.4. Réhabilitation / construction d’écoles, CED,CAFet CAFé l’ENF Activité non réalisée faute de financement Le séminaire bilan programmation des activités de l’ENF a été tenu 2.1.5. Equipement d’écoles, CED,CAF et CAFé 3.1.13. Organisation de la journée internationale de l’alphabétisation Activité non réalisée faute de financement La journée internationale de l’alphabétisation a été tenue 2. 1.6. Mise en place des cantines scolaires fonctionnelles 3.1.14. Réhabilitation du centre multifonctionnel du CNRENF Activité non réalisée faute de financement Les travaux ont été exécutés à hauteur de 50% MINISTERE DE L’EDUCATION, DE L’ALPHABETISATION ET DES LANGUES NATIONALES
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3.1.15. Mise en place d’un mécanisme de financement pour l’ENF 1.1.8. Nombre de rapports de supervision des formations : 100 Erection du CNRENF en agence d’exécution technique et financière pour l’ENF et chargé entre autre missions de mobiliser les ressources pour ledit sous secteur du1.1.9. Nombre de rapports de supervision des cours de remédiation/ rattrapage : 15 système éducatif malien 3 .1.16. Organisation de la semaine du sport scolaire et universitaire 1.1.10 Nombre d’écrivains villageois formés : 306 La semaine du sport scolaire et universitaire a été organisée 3 .1.17. Sensibilisation des communautés par rapport au programme1.1.11 Nombre d’enseignants diplômés des IFM / EFEP et recrutés : 56 1.1 12 Nombre de diplômés non enseignants formés (SARPE) : 335 vigoureux d’alphabétisation. 1.1.13 Nombre d’acteurs formés et appliquant le curriculum : 335 formateurs Activité réalisée ont été formés (306 régionaux et 29 nationaux) 3.1.18 Appui aux apprentissages dans les centres ENF Activité partiellement réalisée (Appui réalisé pour le CEI) 1.1.14 Nombre de personnel d’appui et de cadres du MEALN alphabétisés/ initiés aux règles de transcription en langues nationales : 00 Renseignements des indicateurs : 1.1.15 Nombre d’acteurs de l’ENF aux capacités renforcées : 650 agents, 1.1.1. Nbre de manuels et de guides de maîtres acquis et utilisés dans 5180 animateurs les écoles 1.1.2. Nbre de manuels les CED : 00



et de guides



1.1.16 Nombre de conseillers pédagogiques arabes appliquant les nouvelles de maîtres acquis et utilisés dans techniques de suivi-évaluation : ND



1.1.3 Nbre de manuels les CAF : 711 000



et de guides



1.1.17 Nombre de directeurs d’écoles de medersas formés en administration de maîtres acquis et utilisés dans scolaire, morale professionnelle et législation scolaire : ND



2.1.1. Nombre d’IFM/EFEP construits et/ou réhabilités : 02 de maîtres acquis et utilisés dans 2.1.2 Nombre de CAP/AE construits et/ou réhabilités : 08 2.1.3 Nombre de CAF construits et équipés : 00 2.1.4 Nombre de CED construits et équipés : 00 1.1.5 Nbre de manuels et de guides de maîtres acquis et utilisés dans 2.1.5 Nombre de CAFé construits et équipés : 00 les CEI : 100 2.1.6 Nombre de CEI construits et équipés : 00 2.1.7 Nombre de CAF ouverts : ND 1.1.6 Nbre de manuels et de guides des éducateurs préscolaires acquis 2.1.8 Nombre de CED ouverts : ND et utilisés dans les CDPE : ND 2.1.9 Nombre de CAFé ouverts : 00 2.1.10 Nombre d’écoles disposant d’AME fonctionnelles : ND 1.1.7. Nombre d’acteurs des niveaux central et déconcentré formés 2.1.11 Le taux de redoublement au 1 er cycle : 13% intervenant dans les structures de formation : 2.1.12Le taux de redoublement au 2è cycle : 13% - 306 formateurs régionaux ont été formés aux modules Ecole Amie des Enfants, 2.1. 13 Nombre d’écoles à cantines créées : 651 Amie des filles et à la réduction du redoublement 2.1.15 Le ratio maître/élève : 00 - 56 agents (les Directeurs généraux, les Directeurs des études, les Surveillants généraux et les économes des 14 IFM) ont été formés en administration scolaire2.1.16. Nombre de rapports de suivis institutionnels / contrôle de qualité : DNP et en informatique 1.1.4 Nbre de manuels les CAFE : 00



et de guides
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Nombre de coins de lecture fonctionnels : 04



3.1.10 Nombre de rapport de supervision des écoles à cantines : ND 3.1.11 Nombre de rapports de supervision des Services déconcentrés : 00 2.1.18 Nombre d’ateliers fonctionnels dans les blocs scientifiques 3.1.12 Existence du centre multifonctionnel du CNR-ENF : 50% existants : DNP 3.1.13 Existence de rapport de formation de formateur à l’utilisation du 2.1.19 Nombre de rapports d’études menées sur le curriculum : 00 guide de référence de la scolarisation des filles : 00 2.1.20 Nombre de CDPE créés : 00 2.1.21 Nombre de CDPE équipés : 3.1.14 Rapport de l’atelier d’appropriation de la politique nationale de la scolarisation des filles : 00 3.1.1 Rapport de l’atelier bilan programmation des activités d’ENF : 2.1.17



Disponible 3.1.2.



3.1.15



Existence d’un mécanisme de financement pour l’ENF : 00



Disponibilité du rapport de la semaine nationale de l’alimentation



scolaire : Disponible 3.1.3



Disponibilité du rapport de la célébration de la journée



internationale de l’alphabétisation : Disponible 3.1 4. Disponibilité du rapport de la conférence nationale sur l’éducation de base : Disponible 3.1.5 Nombre de rapports d’ateliers d’appropriation de la politique de l’ENF : 00 3.1.6 Disponibilité du document de politique de l’ENF à tous les niveaux : Disponible 3.1.7 Disponibilité de textes législatifs Cantines Scolaires (CNCS) : Disponible



régissant



le Centre National des



2.1.16 Disponibilité de textes législatifs régissant scolarisation des filles au sein de la DNEB : Disponible



la Division de



3.1.8 Disponibilité de textes législatifs régissant la Direction Nationale de l’Education Non Formelle et de la promotion des langues nationales : Disponible 3.1.9 Rapport sur la conférence annuelle de l’Education de Base : Disponible
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2.2.3 Dotation de laboratoires de l’enseignement Secondaire Général en matériels scientifiques, en ordinateurs et leur connexion à Internet Lycée Diema, Lycée Yelimane, Lycée Kalabancoro, Lycée Ouelessebougou, Lycée 1.1.1Construction et équipement d’un lycée à 12 classes Yorosso, Lycée Baraoueli, Lycée Mopti, Lycée Tenenkou, Lycée Djenné, Le lycée de Ménaka a été construit et équipé Lycée Bankass ont été dotés en matériels scientifiques de Physique–Chimie 1.1.2Réhabilitation de 2 lycées et de Science de la Vie et de la Terre, mais pas en ordinateurs Le Lycée Dioba Diarra de Koulikoro (LDDK) et le lycée Bocar Cissé de Niafunké 2.2.4 Dotation des salles informatiques de l’enseignement Secondaire 1.1.3Réhabilitation des salles de classes dans 5 lycées Général en ordinateurs et leur connexion à internet Des salles de classes ont été réhabilitées Les salles informatiques des lycées Ba Aminata Diallo, Alfred Garçon et Mamadou 1.1.4 Construction et réhabilitation de latrines dans les lycées publics Sarr ont été dotés en ordinateurs Activité non réalisée faute de financement 2.3.1 Evaluation de l’impact de la formation des laborantins sur la 1.2.1 Equipements divers des structures de l’ESG qualité de l’enseignement des sciences dans les lycées Des engins ont été distribués dans les lycées Activité non réalisée faute de financement Des tables-bancs ont été livrées distribués dans les lycées Bilaly Sissoko et2.4.1 Formation continue du personnel administratif de l’ESG Des proviseurs, censeurs, surveillants généraux ont été formés en administration Dioïla scolaire et les agents de l’administration en informatique Des équipements divers ont été reçus 3.1.1 Création des cellules de l’inspection au niveau des Académies 2.1.1 Recrutement de professeurs d’enseignement secondaire Des professeurs ont été recrutés dans les disciplines suivantes : Physique Chimie, Sciencesd’Enseignement Activité non réalisée faute de financement de la Vie et de la Terre, Maths, Lettres, Philo, Anglais, Histoire Géographique, 3.1.2 Organisation de missions de contrôle pédagogique et administratif Allemand, Arabe par l’IES 2.1.2 Formation continue de 1500 professeurs par an Des professeurs de l’Enseignement Secondaire Général ont été formés en didactique de - Des missions de contrôle pédagogique des établissements publics et privés - Des missions de contrôle administratif des établissements publics et privés leur dis4cipline, en informatique - Des missions de capacités d’accueil ont été effectuées 2.1.3 Formation de 400 professeurs de science en didactique du français 3.1.3. Formation continue des Inspecteurs Des professeurs de maths, Sciences de la Vie et de la Terre, physique-chimie et lettres Activité non réalisée faute de financement ont été formés à la didactique du français 2.1.4 Formation des professeurs 3.1.4 Etude de faisabilité pour la construction et l’équipement du siège à l’utilisation des nouveaux programmes de 10 ème année de l’I.E.S Des professeurs ont été formés dans les domaines suivants : Domaine Langues et Activité non réalisée faute de financement Communication (LC), Domaine Sciences Humaines (SH), Domaine mathématiques et Techniques (SMT), Domaine Développement de la Personne (DP), Domaine ARTS Appréciation des résultats obtenus : dans six pôles (pôle de Bamako, pôle de Kayes, pôle de Sikasso, pôle de Ségou, pôle de Mopti, pôle de Gao) 1.1 Les capacités d’accueil sont augmentées 2.2.1. Elaboration des leçons modèles sur CDROM pour les lycées Un lycée a été construit et équipé Deux lycées ont été réhabilités Activité non réalisée faute de financement 15salles de classes ont été réhabilitées 2.2.2 Dotation des CDI de l’enseignement Secondaire Général en livres, 1.2 Les lycées sont équipés matériel didactique et en ordinateurs et leur connexion à Internet - Des motos TVS MAX 100 et DT 150 ont été distribués dans les lycées Lycée Diema, Lycée Yelimane, Lycée Kalabancoro, Lycée Ouelessebougou, Lycée Yorosso, - Des tables-bancs ont été livrées distribués dans les lycées Lycée Baraoueli, Lycée Mopti, Lycée Tenenkou, Lycée Djenné, Lycée Bankass - Des équipements divers (photocopieuses, ordinateurs, imprimantes, ont été dotés en livres, mais pas en ordinateurs climatiseurs, fontaines, onduleurs et réfrigérateurs), ont été reçus par des lycées Page 155 MINISTERE DE L’EDUCATION, DE L’ALPHABETISATION ET DES LANGUES NATIONALES
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Les professeurs sont recrutés et formés 3. Assurer un suivi pédagogique et administratif de proximité - Des professeurs de Physique Chimie, Sciences de la Vie et de la Terre, Maths, Un suivi pédagogique et administratif de proximité a été assuré par des contrôles Lettres, Philo, Anglais, Histoire Géographique, Allemand, Arabe ont été recrutés pédagogiques et administratifs dans les établissements publics et privés - Des professeurs ont été formés en didactique de leur discipline, à l’utilisation des ème nouveaux programmes de 10 année et en informatique Renseignements des indicateurs : 2.2 La politique du manuel scolaire et du matériel didactique est mis en œuvre 1.1.1Nombre de lycée à 12 classes construit et équipé : 01 De nouveaux lycées publics ont été dotées en livres pour les Centres de 1.1.2Nombre de lycées réhabilités : 02 Documentation et d’Information (CDI) et de dictionnaires Larousse 2010 1.1.1Nombre de salles de classes réhabilitées : 15 2.3 L’Enseignement des sciences est amélioré - De nouveaux lycées publics ont été dotés en matériels scientifiques de Physique 1.1.2Nombre de latrines construites/réhabilités : 00 1.2. 1 Nombre d’engins reçus : 1véhicule et 20 motos Chimie et de Science de la Vie et de la Terre ; 1.2.2 Nombre de tables bancs reçus : 300 - Des professeurs de sciences ont été formés en didactique du français 1.2.3 Nombre d’équipements divers reçus : (11 photocopieuses, 474 souris 2.4 Le personnel d’encadrement est formé - Les proviseurs, les censeurs, les surveillants, et les agents de l’administration scolaire pour ordinateurs, 20 chaises visiteurs, 1 salon complet, 21 imprimantes, 21onduleurs, 5 climatiseurs, 3 fontaines, armoires et 5 réfrigérants à boules) ont été formés 3.1. L’Inspection de l’Enseignement Secondaire est renforcée dans sa mission 2.1.1 Nombre de P.E.S. recrutés par le public : 190 2.1.2 Nombre de professeurs ayant bénéficié de la formation continue : de suivi - Les contrôles pédagogiques et administratifs dans les établissements publics et 727 2.1.3 Nombre de professeurs de science formés à la didactique du privés ont été assurés français : 145 Appréciation sur la réalisation des objectifs : 2 .1.4 Nombre de professeurs formés à l’utilisation des nouveaux programmes de 10 ème année : 1 600 1. Rapprocher les structures d’accueil des élèves 2.2.1 Nombre de CDROM envoyés dans les établissements : 00 Les structures d’accueil sont rapprochées des élèves par : 2.2.2 Suivi et mise en œuvre du système de prêt des manuels scolaires : la construction et l’équipement d’un lycée à Ménaka Disponibilité d’un système de prêt - La réhabilitation de deux lycées (LDDK et LBCN) 2.2.3 Nombre d’ordinateurs reçus /Existence de connexion à l’Internet : - La réhabilitation de 15 salles de classes 21 - La livraison de 300 table-bancs dans 5 lycées 2.2.4 Nombre de livres/manuels scolaires /matériels scientifiques - La livraison d’équipements divers dans x lycées reçus : 11 844 livres, 4977 guides d’ECM, 20 kits de matériels scientifiques - La dotation en véhicule et en engins de certaines structures (SVT et PC), 281 dictionnaires Larousse 2010 2. Assurer la progression du rendement de l’E.S.G 2.3.1 Existence du rapport d’Evaluation de l’impact de la formation La progression du rendement de l’E.S.G a été assurée par : Le recrutement de professeurs de Physique Chimie, Sciences de la Vie et de la des laborantins sur la qualité de l’enseignement des sciences dans les Terre, Maths, Lettres, Philo, Anglais, Histoire Géographique, Allemand, Arabe ; lycées ; 00 La formation de professeurs en didactique de leur discipline, à l’utilisation des 2.4.1 Nombre de personnels administratifs formés : 201 3.1.1. Nombre de cellules de l’inspection implantées au niveau des nouveaux programmes de 10ème année et en informatique. La dotation de nouveaux lycées publics en livres pour les Centres de Documentation A.E : 00 3.1.2. Nombre de missions de contrôle pédagogique et administratif et d’Information (CDI). effectuées : 40 La dotation de nouveaux lycées publics en matériels scientifiques de 3.1.3. Nombre d’inspecteurs formés : 00 Physique Chimie et de Science de la Vie et de la Terre ; 3.1.4 Existence d’une étude de faisabilité pour la construction et La formation des professeurs de sciences en didactique du français; La formation des proviseurs, des censeurs, des surveillants, et des agents de l’équipement du siège de l’I.E.S : 00 l’administration scolaire Page 156 MINISTERE DE L’EDUCATION, DE L’ALPHABETISATION ET DES LANGUES NATIONALES
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3.1.5 Suivi des travaux de rénovation du Lycée Technique de Bamako - La rénovation du Lycée Technique de Bamako a été faite 3.1.6 Suivi de la construction de l’IFP de Kidal 1.1.1 Formation initiale des formateurs des IFP Le suivi a été réalisé à travers : 1.1.2 Formation d’agents de maintenance la validation des plans architecturaux (APD et APS) ; - Activité non réalisée pour financement non disponible les choix des travaux prioritaires : le démarrage avec la filière 1.1.3 Formation continue d’agents de l’ETP la participation aux réunions de comité de pilotage - Formation en gestion de 80 agents de l’administration dont 68 gestionnaires et 12 3.2.1 Dotation des établissements en manuels scolaires secrétaires ; la dotation des établissements en manuels scolaires n’a pas été réalisée - Formation de 175 formateurs 3.2.2 Application progressive de l’Approche par compétence 2.1.1 Poursuite de l’élaboration et mise en œuvre du schéma directeur de la Des gestionnaires et des formateurs ont été formés à l’APC ; formation en collaboration avec les collectivités territoriales Des agents ont été formés à l’évaluation selon l’APC Participation aux ateliers de validation des schémas directeurs régionaux de Ségou 4.1.1 Formation continue de bibliothécaires et Koulikoro - Formation continue de 14 documentalistes en gestion et recherche 2.1.2 Elaboration et/ou révision de cinq (5) programmes modulaires basés documentaire sur l’acquisition des compétences 4.1.2 Elaboration du document de politique de l’ETP L’élaboration de 4 programmes d’études n’a pas pu être terminée pour insuffisance Elaboration du projet de document de politique nationale de l’ETP de financement 4.1.3 Mise en œuvre de l’autonomie de gestion dans les établissements 2.1.3 Implantation de trois nouveaux programmes Elaboration de projet d’arrêté interministériel en vue de rendre les - Implantation de 2 nouveaux programmes à l’IFP de Sévaré et de Diré établissements publics de l’ETP plus autonomes 2.1.4 Poursuite de la mise en place dans 3 établissements publics et privés 4.1.4 Formation en gestion des administrateurs des comités de suivi et l’insertion professionnelle des diplômés dans lesdites Formation en gestion de 80 agents de l’administration structures



Appréciation sur la réalisation des activités :



- L’implantation des cellules d’insertion n’est pas réalisée Appréciation des résultats obtenus : 3.1.1 Redéfinition/ Implantation des filières des lycées techniques - L’implantation des programmes n’a pas pu être réalisée faute de l’adoption du décret 1.1. La formation initiale et continue des formateurs de l’ETP est portant organisation de l’ETP et l’élaboration des programmes afférents aux nouvelles assurée filières 1.1.1 Formation initiale en cours de ? formateurs des IFP à l’ENI; 3.1.2 Poursuite de la Réhabilitation de l’IFP public de Kayes 1.1.2 Formation continue de 528 enseignants de l’ETP ; - la rénovation des locaux administratifs et salles de classe (Zone A et B) a été 2.1. Les programmes sont adaptés aux besoins du marché du travail réalisée 2.1.1 Suivi de l’élaboration et de la validation des schémas directeurs régionaux - la construction de la partie « accueil et restauration » (Zone C) est en cours de la formation de Ségou et Koulikoro en collaboration avec les collectivités territoriales de Ségou et Koulikoro ; 3.1.3 Poursuite du suivi de la construction du nouvel IFP de Kayes 2.1.2 Démarrage de l’élaboration et/ou révision de quatre (4) sur cinq (5) programmes - la participation aux réunions trimestrielles du comité de pilotage ; modulaires basés sur l’acquisition des compétences programmés ; - le suivi des travaux de chantier de construction 2.1.3 Implantation de 2 nouveaux programmes d’études sur trois nouveaux - le suivi de lancement pour le DAO des équipements programmes programmés ; 3.1.4 suivi de l’équipement des ateliers et salles spécialisés des établissements 3.1. L’accès des élèves à l’ETP et aux filières industrielles et agropublics sylvo-pastorales est augmenté - Le suivi a été réalisé pour la mise en place des équipements des IFP de Bankass, 3.1.1 la création ateliers industriels dans les IFP publics Sévaré et Diré 3.1.2 la redéfinition des filières des lycées techniques MINISTERE DE L’EDUCATION, DE L’ALPHABETISATION ET DES LANGUES NATIONALES
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3.1.3 les élèves fréquentant les filières industrielles passent de 30,03% à 30, 64% 3. Augmenter l’accès des élèves à l’ETP et aux filières industrielles et 3.1.4 l’effectif de l’ETP passe de 76 195 apprenants en 2009 à 90 308 apprenants en 2010agro-sylvo-pastorales 3.1 L’accès des élèves à l’ETP et aux filières industrielles et agro-sylvo-pastorales soit une augmentation de 18,52% 3.1.5 L’extension des IFP et Lycées techniques publics dans les régions (Kayes, Kidal, est augmenté par : - création d’un lycée technique public à Ségou. Ségou, Sévaré, Sikasso) - l’effectif de l’ETP passe de 76 195 apprenants en 2009 à 90 308 3.1.6 L’équipement de 3 ateliers industriels à Diré, Sévaré et Bankass apprenants en 2010 soit une augmentation de 18,52% 3.1.7 La construction en cours de 2 IFP industriels (Kayes, de Kidal), la validation de - la présence des élèves dans les filières industrielles et agro sylvo l’avant projet détaillé (ADP) et le DAO des lycées techniques de Sikasso et Sévaré pastorale passe de 31.42% en 2009 à 32,67 % soit une progression de et le lycée professionnel de Bourem 1,25 3.2 La qualité des apprentissages est assurée - l’équipement de 3 ateliers industriels 3.2.1 La formation de 800 apprenants à l’auto emploi - l’ouverture de 2 nouvelles les filières de formation 3.2.2 L’extension de l’APC à Sévaré et Diré 3.2 La qualité des apprentissages est assurée par : 4.1. La capacité de gestion administrative et financière du personnel de l’ETP - l’application de l’APC dans 10 établissements dont 8 établissements publics sur 16 est renforcée - 14 Programmes APC appliqués sur 27 élaborés 4.1.1 Formation en gestion de 116 agents de l’administration dont 17 secrétaires. 4. Renforcer les capacités de gestion administrative et financière du 4.1.2 La Formation des documentalistes personnel Appréciation sur la réalisation des objectifs : - La capacité du personnel chargé de la gestion administrative et financière est renforcée par : - la formation de 25 gestionnaires de centre de formation en élaboration des 1. Assurer la Formation Initiale et Continue des formateurs de l’Enseignement projets d’établissement Technique et Professionnel la formation de 43 gestionnaires en gestion financière et administrative 1.1. La formation initiale et continue des formateurs de l’ETP est assurée par : la formation de 14 documentalistes en gestion et recherche documentaire ; - 32 formateurs de formateurs formés en formation initiale à l’ENI/ABT ; la formation de 36 administrateurs par les AE - Xx formateurs en formation initiale à l’ENI/ABT - la formation de 12 secrétaires en informatique bureautique - 2 formateurs formés en formation continue au CFPT Sénégal-Japon - la formation continue de 34 formateurs de la filière agropastorale en approche par Renseignements des indicateurs : compétence (APC) ; - la formation continue de 96 formateurs en évaluation selon l’APC 1.1.1 Nombre de formateurs en formation initiale : ND - la formation de 353 formateurs par les académies d’enseignement 1.1.2 Nombre de formateurs ayant subi une formation continue : 528 - la formation de 45 enseignants aux modules de la culture de l’entreprise (comprendre 1.1.3 Nombre d’agents de maintenance formés : 00 l’entreprise CLE) 2.1.1 Nombre de schémas directeurs élaborés en partenariat avec les 2. Adapter les programmes de formation aux besoins du marché du travail collectivités territoriales : 02 2.1 Les programmes sont adaptés aux besoins du marché du travail par : 2.1.2. Nombre de nouveaux programmes d’études élaborés en - la validation des schémas directeurs régionaux de Koulikoro et de Ségou collaboration avec le monde du travail : 00 - le démarrage de l’élaboration de 4 nouveaux programmes d’études en APC 2.1.3. Nombre de nouveaux programmes appliqués : 02 - l’application de 2 programmes d’études (aquaculture et hôtellerie& tourisme) en 2.1.4. Nombre de comités d’appui conseil pour le suivi de l’insertion APC dans de nouvelles filières professionnelle des diplômés de l’ETP mis en place et fonctionnels
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3.1.3. Taux de progression des élèves fréquentant les filières, industrielles et agro-sylvo-pastorales : 1,25% 3.1.4. Taux de progression de filles fréquentant les filières industrielles : ND 3.1.5. Taux d’accès des élèves à l’ETP : 645/100 000 hbts (Voir CPS) 3.1.6. Taux de couverture de l’ensemble des régions par rapport à Bamako en établissements de formation : 47,70% 3.1.7. Nombre d’ateliers équipés dans les IFP : 03 3.1.8. Taux d’exécution des travaux de construction et d’équipement de l’IFP (Kayes) : Avancement financier d’environ 18% Planning 45% 3.1.9. Taux d’exécution des travaux de réhabilitation l’IFP (Kayes) : 48 3.2.1. Nombre de bibliothèques transformées en Centre de Documentation et d’Information : 00 3.2.2 Nombre de manuels scolaires reçus : 00 3.2.3 Nombre d’établissement ayant reçu des manuels scolaires : 00 3.2.4 Nombre d’établissements appliquant l’Approche Par Compétences : 10 3.2.5 Nombre de programmes de formation élaborés en partenariat régional : 00 4.1.1. Nombre d’administrateurs ayant subi une formation continue : 116 4.1.2. Nombre de bibliothécaires ayant subi une formation continue : 14 4.1.3. Nombre de missions de contrôle des Académies d’Enseignement : 00 4.1.4. Nombre d’établissements disposant de l’autonomie de gestion : 00 4.1.5. Disponibilité de textes de création de Centre de Documentation et d’Information : 00 4.1.6. Nombre de rapport de suivi de construction, d’équipement et rénovation des locaux : 05
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Appréciation sur la réalisation des objectifs :



1.1.1. Organisation d’ateliers de formation des chercheurs de l’ILAB en1. Renforcer les capacités des chercheurs de l’ILAB en langues nationales • Inscription de 2 chercheurs à l’UMB, linguistique • Initiation des chercheurs aux protocoles de recherche Deux chercheurs ont été inscrits à l’UMB 2. Mettre en œuvre les composantes du plan d’aménagement linguistique 2.1.1. Tenue du Conseil National de la Recherche Linguistique du territoire national Le Conseil National de la Recherche Linguistique a été tenu • Elaboration de lexiques spécialisés en langues nationale 2.1.2. Poursuite de l’élaboration des lexiques monolingues en langues 3. Accroître le niveau de production scientifique et technologique en nationales langues nationales l’élaboration des lexiques monolingues en langues nationales se poursuit • Traduction des textes officiels relatifs à la loi de Finances 2.1.3. Organisation d’ateliers d’élaboration des modules d’apprentissage des langues nationales comme langues secondes Renseignements des indicateurs : Activité non réalisée pour manque de financement 2.1.4. Organisation d’ateliers d’élaboration de documents de grammaire de 1.1.1. Nombre de chercheurs formés en linguistique : 02 référence en langues nationales Les documents de grammaire de référence en langues nationales ont été élaborés 2.1.5. Organisation d’ateliers de confection des cartes linguistiques 2.1.1. Nombre de rapports du Conseil National de la Recherche Linguistique disponibles : 01 communales Activité non réalisée différée en 2011 2.1.2. Nombre de lexiques monolingues disponibles par langue : 05 3.1.1. Collecte et transcription des traditions orales pour chacune des 11 langues Activité non réalisée faute de moyens de locomotion 3.1.2. Elaboration et adoption des textes relatifs à la création de l’académie 2.1.3. Nombre de modules d’apprentissage des langues nationales Malienne des Langues Les textes relatifs à la création de l’académie Malienne des Langues ont été élaborés comme langues secondes disponibles : 0



Appréciation des résultats obtenus :



2.1.4. Nombre de documents de grammaire de référence disponibles par langue : 01 pour chacune des 11 langues



1.1. Les capacités des chercheurs de l’ILAB en linguistique sont renforcées 1.1.1. Renforcement des capacités des chercheurs de l’ILAB en linguistique 2.1.5. Nombre de cartes linguistiques communales disponibles : 0 • Deux chercheurs ont été inscrits à L’UMB 2.1. Les composantes du plan d’aménagement linguistique sont réalisées et 3.1.1. Nombre de documents de traditions orales collectés et transcrits mises en œuvre disponibles : 0 2.1.1. Mise en œuvre des composantes du plan d’aménagement linguistique • Des rapports du Conseil National de la Recherche Linguistique ont été produits • Les lexiques spécialisés ont été produits par langue ; • Des documents de grammaire de référence ont été produits par langue 3.1. Le niveau de productions culturelles, scientifiques et technologiques en langues nationales est accru 3.1.1. Accroissement du niveau de production culturelle, scientifique et technologique en langues nationales • Des documents de référence en langues nationales ont été élaborés MINISTERE DE L’EDUCATION, DE L’ALPHABETISATION ET DES LANGUES NATIONALES
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MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 1. MISSIONS : Mettre en œuvre la politique nationale en matière d’Enseignements Secondaire, Supérieur et de la Recherche Scientifique.



2. OBJECTIFS GLOBAUX : 1- Améliorer la qualité et la gestion de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 412 MINIST. ENSEIG. SUPERIEUR & RECH.SCIENTIFIQUE | Programmes Personnel Dotation Exécution 01 Administration Générale 02 Développement de l'Enseignement Supérieur



Fonctionnement Dotation Exécution



Investissement Dotation Exécution



773 741 000



732 810 949



4 081 974 000



7 305 227 000



7 162 300 338



22 268 806 000



21 962 172 186



4 013 402 843 842 091 961



Total Dotation



5 407 519 000



2 170 515 952



10 263 234 000



4 820 207 000



4 596 173 300



34 394 240 000



Total Exécution



Taux exec %



6 916 729 744 33 720 645 824



67.39 98.04



03 Renforcement de la Recherche Scientifique



0



0



1 367 663 000



214 900 000



224 489 917



1 582 563 000



1 066 581 878



67.40



04 Développement de l'Enseignement Supérieur



0



0



0



0



212 000 000



165 145 720



212 000 000



165 145 720



77.90



27 718 443 000



27 718 443 000



10 654 626 000



7 156 324 889



46 452 037 000



41 869 103 166



90.13



TOTAL MINIST. ENSEIG. SUPERIEUR & RECH



8 078 968 000



7 895 111 287
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Appréciation sur la réalisation des activités :



1.1.16 Audit des comptes du PISE 2009 1.1.1.16 L’Audit des comptes du PISE 2009 a été effectué 1.1.1 La mise en place d’une commission de coordination des réformes1.1.17 Organisation des missions de suivi des dépenses exécutées institutionnelles 1.1.1.17 Aucune mission de suivi des dépenses exécutées 1.1.1 Une commission de coordination des réformes institutionnelles est mise en place1.1.18 Acquisition de matériels informatiques et opérationnelle 1.1.1.18 Deux marchés d’acquisition d’outils informatiques (81 ordinateurs de bureau, 1.1.2 Tenue régulière des réunions du comité de pilotage, du Conseil de57 portables, 37 copieurs, 69 imprimantes, 95 onduleurs) ont été réalisés Cabinet Élargi et des comités ad hoc 1.1.19 Recrutement de 150 enseignants du Supérieur 1.1.2 Les réunions du comité de pilotage, du Conseil de Cabinet Élargi et des comités1.1.19 68 enseignants du supérieur ont été recrutés ad hoc sont régulièrement tenues 1.1.20 Immatriculation des enseignants contractuels 1.1.3 Actualisation du CDMT au niveau national 1.1.20 Pas de programme d’immatriculation des enseignants contractuels au niveau 1.1.13 Le CDMT au niveau national est actualisé du supérieur depuis 2008 1.1.4 Élaboration des Plans d’Actions 1.1.21 Mise en application du logiciel de gestion des ressources humaines 1.1.4 Les Plans d’Actions 2011 sont élaborés 1.1.21 Le logiciel de gestion des ressources humaines est opérationnel 1.1.5 Élaboration de rapports de suivi technique et financier consolidés 1.1.22 Evaluation des managers (étude adéquation profil /poste) 1.1.5 Le RSTF de 2009 est élaboré 1.1.22 L’Evaluation des managers (étude adéquation profil /poste) a été réalisée 1.1.6 Participation au suivi de la mise en oeuvre du CSCRP 1.1.23 Élaboration d’un plan de carrière des agents du Département 1.1.6 Le rapport CSCRP 2009 composante éducation a été produit prenant en compte les formations reçues 1.1.7 Élaboration et suivi du budget programme (préparation, exécution 1.1.23 Un plan de carrière des agents du Département prenant en compte les et bulletin de surveillance) formations reçues non réalisé 1.1.1.7L’élaboration et le suivi du budget programme (préparation, exécution et bulletin1.1.24 Formation des responsables de l’administration de l’éducation en de surveillance) sont effectifs communication 1.1.8 Capitalisation des outils existants et développement des outils1.1.24 Des responsables de l’administration de l’éducation en communication ont nouveaux (RDP, Budget Programmes RSTF, CDMT, PA, AUDIT guide duété formés management) 1.1.25 Poursuite de la mise en œuvre du plan de formation des agents 1.1.1.8 Les outils existants sont capitalisés, les nouveaux (RDP, Budget Programmes1.1.25 La formation des agents se poursuit et il existe un projet de plan de formation RSTF, CDMT, PA, AUDIT) à l’exception du guide programme, sont développés 1.1.26 Suivi du matériel dans les grandes écoles et l’UB 1.1.9 Élaboration du budget programme 2011-2013 1.1.26 Le suivi du matériel dans les grandes écoles et l’UB est réalisé 1.1.1.9 Le budget programme 2011-2013 a été élaboré 1.1.27 Participation aux sessions du Conseil exécutif de l’UNESCO et de 1.1.10 Élaboration du PTI/BSI 2011-2013 l’ISESCO 1.1.1.10 Le PTI/BSI 2011-2013 a été élaboré 1.1.27 Le Mali a participé aux sessions du Conseil exécutif de l’UNESCO et de 1.1.11 Appui au suivi des activités liées aux investissements l’ISESCO 1.1.1.11 Le suivi des activités liées aux investissements a été réalisé 1.1.28 Organisation des réunions préparatoires de la participation du 1.1.12 Collecte, traitement, analyse et publication des données du supérieurMali aux sessions de l’UNESCO 1.1.1.12 La Collecte, le traitement, l’analyse et la publication des données du supérieur1.1.28 Les réunions préparatoires ont été organisées sont en cours de réalisation 1.1.29 Participation à l’organisation des journées de l’UNESCO relatives 1.1.13 Élaboration du budget comptable 2011 à l’éducation (Journée de l’alphabétisation, Journée mondiale des 1.1.1.13 Le budget comptable 2011 a été élaboré enseignants, Journée mondiale de la philosophie) 1.1.14 Élaboration des comptes administratifs 2009 1.1.29 Le Mali a participé à l’organisation des journées de l’UNESCO relatives à 1.1.1.14 les comptes administratifs 2009 ont été élaborés l’éducation (Journée de l’alphabétisation, Journée mondiale des enseignants, Journée 1.1.15 Élaboration de la Revue des dépenses publiques 2009 mondiale de la philosophie). 1.1.1.15 La Revue des dépenses publiques 2009 a été élaborée MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE
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1.1.30 Préparation et participation à la consultation régionale des1.3 La mise en œuvre des politiques de l’UNESCO et de l’ISESCO est Commissions Nationales Africaines avec le DG/UNESCO sur la préparationassurée Le Mali a participé à la mise en œuvre des politiques de l’UNESCO et du projet de programme et de budget pour 2012-2013 (36 C/5) de l’ISESCO 1.1.30 Le Mali a préparé et a participé à la consultation régionale des Commissions Les réunions préparatoires pour la participation du Mali aux sessions de Nationales Africaines avec le DG/UNESCO sur la préparation du projet de programme et l’UNESCO et de l’ISESCO ont été organisées de budget pour 2012-2013 (36 C/5). L’organisation des journées de l’UNESCO relatives à l’éducation (journée 1.1.31 Organisation de 4 voyages d’étude dans la sous région de l’alphabétisation, journée mondiale des enseignants, journée mondiale 1.1.314 Voyages d’étude dans la sous région ont été organisés de la philosophie) a été effectuée 1.1.32 Formation des formateurs à l’éducation préventive au VIH SIDA La réunion de restitution de la participation du Mali à la conférence générale 1.1.3250 pairs éducateurs ont été formés à l’éducation préventive au VIH SIDA de l’UNESCO a été tenue 1.1.33 Voyages d’études dans la sous région Les voyages d’études dans le cadre de l’exploitation des programmes 1.1.33 Aucun voyage d’études dans la sous région de l’UNESCO et de l’ISESCO ont été effectués 1.1.34 Suivi et évaluation des formations des agents à l’éducation préventive 1.4 La santé universitaire prenant en compte le VIH/SIDA est améliorée au VIH/SIDA (Central et déconcentrés) La santé universitaire prenant en compte le VIH/SIDA est améliorée à travers : 1.1.34 Les pairs éducateurs formés ont été suivis et évalués à l’éducation préventive au La formation de 50 pairs éducateurs VIH/SIDA (Central et déconcentrés). Des séances de dépistage volontaire ont été menées au niveau du campus 1.1.35 Elaboration d’une base de données sur les effectifs des étudiants universitaire 1.1.35 L’annuaire statistique du supérieur est en cours d’élaboration 1.5 Les systèmes d’information et de communication (interne et externe) Appréciation des résultats obtenus : du département sont améliorés Un projet d’annuaire statistique est élaboré 1.1 Les capacités du département sont renforcées en matière de pilotage et Un plan de communication est élaboré de coordination Les réunions du Conseil de Cabinet Elargi et du Comité de Pilotage ont Appréciation sur la réalisation des objectifs : été régulièrement tenues 1.2 Les capacités de planification, de mobilisation, de gestion des ressources 1. Redéfinir et renforcer le dispositif de pilotage et de coordination du et de suivi tant au niveau central sont renforcées secteur Le CDMT a été actualisé - Amélioration de la gouvernance de l’Enseignement Supérieur : élaboration d’une Les Plans d’Actions ont été élaborés loi relative à l’enseignement supérieur et relecture des textes de la DNESRS Le Rapport du Suivi Annuel du CSCRP a été produit 2. Recentrer le travail des services centraux autour de leurs missions Le Budget Programmes a été élaboré et suivi régaliennes de conception, de coordination, de contrôle et de suivi des La Programmation Budgétaire 2009 a été effectué politiques Le Budget Programme 20112013 a été élaboré - Renforcement de l’autonomie de gestion financière, administrative et Le PTI/BSI 20112013 a été réalisé pédagogique des établissements d’enseignement supérieur (loi relative à Le Budget Classique 2011 a été élaboré l’enseignement supérieur en cours d’élaboration) Les Comptes Administratifs de 2010 ont été élaborés Des matériels informatiques ont été acquis Le suivi des matériels informatiques Le suivi des matériels informatiques dans les grandes écoles est assuré Le programme de formation des agents a été mis en œuvre à travers la formation des agents Page 163 MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE
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Renseignements des indicateurs : 1.1.1Nombre de réunions tenues par le Comité de pilotage (CP) et le Conseil de Cabinet Élargi (CCE) : 12 réunions du Comité de pilotage (CP) 52 réunions du Conseil de Cabinet Élargi (CCE) 1.1.2 Nombre de textes validés : X textes validés 1.2.1 Nombre de plans opérationnels mis en œuvre à partir de janvier de chaque année : 0 1.2.2 Nombre de rapports de suivi d’exécution des marchés : X rapports de suivi d’exécution des marchés 1.2.3 Disponibilité des CDMT actualisés (National, régionaux) : Disponibilité d’1 CDMT actualisé (National) 1.2.4 Disponibilité des budgets programmes et Plans d’actions harmonisés : Disponibilité d’1 budget programmes et d’1 Plan d’actions harmonisés 1.2.5 Disponibilité des rapports de suivi consolidés (RSTF, PTI-BSI, RDP, CSCRP) : Disponibilité des rapports de suivi consolidés (RSTF, PTI-BSI, CSCRP) 1.2.6 Nombre d’agents recrutés : agent recruté 1.2.7 Nombre d’équipements acquis par type : 37 copieurs, 95 onduleurs, 69 imprimantes, 57 ordinateurs bureau, 81 ordinateurs portables 1.2.8 Nombre d’agents formés : 4 agents formés à l’extérieur et 11 agents à distance dont 7 de la CPS 1.2.9 Existence de textes relatifs à l’amélioration des conditions de vie et de travail des enseignants : Ordonnance n° x accordant des primes et indemnités aux enseignants du supérieur et aux chercheurs 1.2.10 Nombre de comptes rendus des réunions du Cadre partenarial pour une école apaisée et performante disponibles : X comptes rendus des réunions du Cadre partenarial pour une école apaisée et performante disponibles 1.2.11 Existence d’une base de données sur les effectifs des étudiants : Une base de données sur les effectifs des étudiants existe à la DNESRS 1.3.1 Nombre de sessions de l’UNESCO et de l’ISESCO auxquelles le Mali a participé : 04 1.3.2 Nombre de requêtes approuvées par l’UNESCO et l’ISESCO : Trois (3) requêtes approuvées par l’UNESCO et une (1) par l’ISESCO 1.3.3 Nombre de journées célébrées : 01 1.3.4 Nombre de voyages d’étude effectués : 04 1.4.1 Nombre de modules et guides élaborés : 1module et 1 guide élaborés 1.4.2 Nombre de personnels formés en santé universitaire et VIH/SIDA utilisant les guides : 50 1.5.1 Existence de l’annuaire statistique : Existence du projet de l’annuaire statistique 1.5.2 Disponibilités des plans de communication (nationale et régionale) opérationnels : Disponibilité d’1 projet de plan de communication du département MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE
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2.1.1. Recrutement de 150 enseignants 113 enseignants ont été recrutés 1.1.1. Elaboration du dossier de projet pour la construction d’un2.1.2. Mise en Œuvre du plan de formation des formateurs 84 assistants ont été envoyés en formation amphithéâtre de 800 places Le dossier du projet pour la construction d’un amphithéâtre de 800 places a été élaboré2.1.3. Etude de faisabilité et recherche de financement pour la construction 1.1.2. Elaboration du dossier de projet pour la construction et l’équipementde la BUC L’UNESCO s’est engagé à trouver le financement de la construction de la BUC de laboratoire de langue, de cartographie et d’archéologie à la FLASH Le Dossier de projet pour la construction et l’équipement de laboratoire de langue, de2.1.4. Elaboration du dossier pour la construction du CNFC Le dossier n’est pas élaboré .Faute de financement cartographie et d’archéologie à la FLASH n’a pas été élaboré 1.1.3. Recherche de financement pour la mise en place du centre de formation2.1.5. Recherche de financement pour la construction de la bibliothèque de la FAST à distance Le financement n’a pas été acquis pour la mise en place du centre de formation àLe financement pour la construction de la bibliothèque de la FAST n’a pas été acquis 2.1.7. Poursuite de la sensibilisation sur la réforme LMD distance Trois ateliers de sensibilisation ont été tenus 1.1.4. Ouverture d’un deuxième pôle universitaire régional 2.1.8. Formation des enseignants en vue de l’implantation du système Un deuxième pôle universitaire régional n’est pas ouvert 1.1.5. Elaboration des dossiers de projets pour la construction et l’équipementL M D Des enseignants ont été formés dans le cadre de l’implantation du système LMD de deux pôles universitaires régionaux Elaboration de dossier pour la construction et l’équipement de l’université de SEGOU 2.1.10. Ouverture de la filière Agro économie du cycle ingénieur de l’IPR 1.1.6. Poursuite de la sensibilisation autour des filières professionnalisantes/IFRA La filière agroéconomie du cycle ingénieur de l’IPR/IFRA a été ouverte Un atelier de sensibilisation a été organisé 1.1.7. Elaboration du dossier de projet pour la construction de nouveaux2.1.11. Ouverture de la filière professorat de l’enseignement normal à l’ENSUP locaux pour le cycle court et le cycle de professorat à l’ENI La filière professorat de l’enseignement normal à l’ENSUP n’est pas ouverte Le dossier a été élaboré 2.1.13. Elaboration d’un dossier pour l’équipement des laboratoires et 1.1.8. Extension des locaux de la FAST ateliers de l’ENI - Construction des salles pédagogiques, de bureaux et de toilettes à la FAST Le Dossier a été élaboré - Construction de salles de laboratoire à la FAST ; 2.1.14. Organisation de missions TOKTEN - Construction de salles spécialisées à la FAST Des missions TOKTEN ont été organisées 1.1.9. Réhabilitation et équipement de bibliothèques existantes 2.1.16. Conception et élaboration des outils de suivi évaluation des Pas de réhabilitation et d’équipement de bibliothèque faute de financement programmes de formation et des activités pédagogiques de l’enseignement 1.1.10. Elaboration des dossiers de projets et recherche de financement supérieur pour la construction de deux résidences de 2000 places et de 4000 places Les dossiers de projets et recherche de financement pour la construction de deuxLes outils de suivi et évaluation des programmes de formation et des activités résidences de 2000 places et de 4000 places ont été élaborés et le financement acquispédagogiques de l’enseignement supérieur ont été élaborés 3.1.1. Organisation d’un atelier d’identification des besoins de formation 1.1.11. Construction des locaux du CENOU et de recherche sur l’environnement Les locaux du CENOU sont en construction (taux d’exécution 44%) Aucun atelier d’identification des besoins de formation et de recherche sur 1.1.12. réhabilitation des résidences universitaires l’environnement n’a été tenu faute de financement Des résidences universitaires ont été réhabilitées 3.2.1. Organisation de conférence sur les problèmes environnementaux 1.1.13. Organisation d’activités sportives, artistiques et culturelles Aucune conférence sur les problèmes environnementaux n’a été organisée faute de Des compétitions sportives ont été organisées financement
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3.3.1. Formation d’étudiants en DEA sur l’environnement des zones tropicales 2.1.2 des assistants ont été envoyés pour la formation doctorale et pour la formation continue humides 15 étudiants ont été inscrits en DEA sur l’environnement des zones tropicales humides 2.1.3 l’UNESCO s’est engagé à trouver le financement pour la construction de la BUC 3.5.1. Traduction en langues nationales de textes et instruments 2.1.4 des ateliers de sensibilisation ont été organisés (ENI-ABT, IPR/IFRA, ENSUP) internationaux liés à l’éducation, à la paix et aux droits de l’homme 2.1.5 des enseignants ont été formés dans le cadre de l’implantation du système 15 étudiants ont été inscrits en DEA sur l’environnement des zones tropicales humides LMD (ENI, ENSup, IPR/IFRA) 3.6.1 Organisation de conférences sur la culture de la paix et des droits de 2.1.6 la filière Agro économie du cycle ingénieur de l’IPR/IFRA a été ouverte l’homme Cinq conférences sur la culture de la paix et des droits de l’homme ont été organisées 2.1.7 dix projets de recherche ont été financés 3.7.1. Création de réseaux de partenariat autour de l’éducation à la paix et 2.1.8 des laboratoires et des ateliers de l’ENI ont été équipés 2.1.9 des missions du TOKTEN ont été organisées aux droits de l’homme Des réseaux de partenariat autour de l’éducation à la paix et aux droits de l’homme ont 3.1 Les besoins de formation et de recherche en Environnement sont identifiés été créés dans cinq capitales régionales 3.1.1 Aucune étude d’identification n’a été faite 3.7.2. Participation à la rencontre annuelle des chairs UNESCO 3.2 Le public est informé sur certains types de problèmes La rencontre annuelle des chairs UNESCO n’a pas été organisée car cette rencontre se environnementaux tient une fois tous les deux ans 3.2.1 Aucune conférence n’a été tenue 4.1.1. Elaboration d’un manuel de procédures financières et de gestion de 3.3 Les étudiants sont formés en Environnement l’Université de Bamako 3.3.1 Des étudiants ont été inscrits en DEA, sur l’environnement des zones tropicales Le manuel de procédures financières et de gestion de l’Université de Bamako a été humides élaboré 3.4 Des problèmes environnementaux sont identifiés 4.1.3. Formation des agents des scolarités à l’utilisation du logiciel de 3.4.1 Aucune étude d’identification n’a été faite gestion 3.5 Des instruments internationaux et textes des nations unies liés à Un atelier de formation à la gestion des inscriptions et de la scolarité a été organisé l’éducation, à la paix et aux droits de l’homme sont traduits en langues nationales Appréciation des résultats obtenus : 3.5.1. La Traduction en langues nationales de textes et instruments internationaux liés à l’éducation, à la paix et aux droits de l’homme n’a pas été réalisée 1.1 Les conditions d’accueil sont améliorées 3.6 La promotion de la culture de la paix et des droits de l’homme est 1.1.1 le projet de construction d’un amphithéâtre de 800 places a été revu en vue de la assurée construction de deux amphis jumelés ; le nouveau plan architectural est réalisé ; 3.6.1. Des conférences sur la culture de la paix et des droits de l’homme ont été 1.1.2 le projet de construction et l’équipement de laboratoires de langue, de cartographie organisées des capitales régionales et d’archéologie à la FLASH a été remplacé par un projet de construction de 3.7 Des réseaux de partenariat sont créés pour la promotion de la culture locaux pédagogiques de la paix et des droits de l’homme 1.1.3 un second pôle universitaire régional a été ouvert à Ségou 3.7.1. Des réseaux de partenariat ont été créés dans 5 capitales régionales 1.1.4 la sensibilisation autour des filières professionnalisantes se poursuit 3.7.2. La rencontre annuelle des chairs UNESCO n’a pas été organisée car cette 1.1.5 les blocs A, B et C de la FAST ont été surélevés du niveau R+1 au niveau R+2 rencontre se tient une fois tous les deux ans 1.1.6 la construction des deux résidences de 2000 places et de 4000 places sont en 4.1 Le système d’information et de gestion pour l’enseignement supérieur cours est amélioré 1.1.7 la construction des locaux du CENOU ont démarré 1.1.8 des résidences universitaires ont été réhabilitées (FAST, FMPOS, IUG, IPR/IFRA) 4.1.1. Le manuel de procédures financières de gestion du budget de l’Université de Bamako a été élaboré 1.1.9 des compétitions sportives, artistiques et culturelles ont été organisées 4.1.2. Un atelier de formation en gestion des inscriptions et de la scolarité a été tenu 1.1.10 la structure sportive de la FAST a été aménagée 5.1 Disposer d’une politique efficiente de communication 2.1 La qualité de l’enseignement supérieur est améliorée 5.1.1 Une politique efficiente de communication n’a pas été élaborée 2.1.1 des enseignants ont été recrutés MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE
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1.2.3 Nombre de structures sportives aménagées : 1 2.1.1 Nombre d’enseignants recrutés : 113 2.1.2 Nombre d’enseignants formés : 24 1. Augmenter et améliorer la capacité d’accueil 2.1.3 Nombre d’activités de sensibilisation sur le système LMD : 3 ateliers 1.1 Augmentation des capacités d’accueil à la FAST : tenus - les deuxièmes niveaux des blocs A, B et C de la FAST ont été construits 2.1.4 Nombre de labos construits et équipés : 8 2. Offrir un enseignement de qualité 2.1.5 Nombre d’ateliers équipés : 1(ENI-ABT) 2.1 Amélioration de la qualité de l’enseignement par : 2.1.6 Nombre de bibliothèques construites ou réhabilitées : 0 - le recrutement d’enseignants 2.1.7 Nombre de bibliothèques équipées : 1(ENI-ABT) - la formation initiale et continue d’enseignants 2.1.8 Nombre d’enseignants en formation au Mali : 36 - la réalisation des missions TOKTEN 2.1.9 Nombre d’enseignants en formation à l’étranger : 84 - l’équipement des laboratoires 3.1.1 Nombre de textes législatifs et réglementaires relus : 6 - l’équipement des salles spécialisées 3.2.1 Nombre d’établissement disposant d’un projet d’établissement : 0 3. Améliorer le fonctionnement des Chaires UNESCO 4.1.1 Un plan de communication est opérationnel : 0 3.1 La prise en compte des objectifs de l’UNESCO est assurée par : 3.1.1 Disponibilité d’un document sur les besoins de formation et de - la formation d’étudiants en environnement recherche en environnement : Non - le recrutement d’étudiants pour la formation en DEA en environnement - l’organisation de conférences sur les Droits de l’Homme et la Culture de la Paix 3.1.2 Nombre de conférences organisées sur les problèmes environnementaux : 0 - la création de réseaux de partenariat 4. Amélioration de la gestion administrative et financière des structures 3.1.3 Nombre d’étudiants admis au DEA d’environnement : 15 3.1.4 Disponibilité d’un document sur les problèmes environnementaux : 4.1 Amélioration de la gestion administrative et financière à travers : Non - l’élaboration du manuel de procédures financières de gestion du budget de 3.1.5 Nombre de documents traduits : 0 l’Université de Bamako - la formation des agents des services de scolarité à la gestion des inscriptions et3.1.6 Nombre de conférences organisées sur la culture de la paix et des droits de l’homme : 5 la scolarité des étudiants à l’Université de Bamako 3.1.7 Nombre de séminaires organisés : 0 5. Disposer d’une politique efficiente de communication 5.1 Amélioration de la communication interne et externe de l’enseignement supérieur 3.1.8 Nombre de réseaux créés : 5 3.1.9 Disponibilité du rapport de la rencontre annuelle des Chaires à travers : UNESCO : Non - l’élaboration d’un plan de communication 4.1.1 Disponibilité d’un manuel de procédures financières et comptables - la création de sites WEB au niveau de l’Université de Bamako : Oui - l’augmentation du débit de l’Internet 4.1.2 Disponibilité d’un logiciel de gestion des informations du supérieur : Renseignements des indicateurs : Non 4.1.3 Disponibilité de l’annuaire statistique du supérieur : Non 1.1.1 Nombre de salles pédagogiques construites et équipées : 16 4.1.4 Disponibilité des informations du supérieur sur le site de l’université 1.1.2 Nombre de salles spécialisées construites et équipées : 2 de Bamako : Oui 1.1.3 Nombre de résidences universitaires construites et équipées : 0 5.1.1. Disponibilité du plan de communication : Non 1.1.4 Nombre de pôles universitaires régionaux ouverts : 1 1.1.5 Taux d’exécution des travaux d’extension de la FAST et de l’IUG : Bloc A : 100% ; bloc B et C : 70% 1.2.1 Nombre de structures réhabilitées : 1(ENI-ABT) 1.2.2 Nombre d’étudiants transportés : 26 000 Page 167 MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE
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1.1.15 Démarrage des travaux de construction et équipement du Centre Kadhafi de restauration des manuscrits de Tombouctou Les travaux de construction sont achevés. Il reste l’équipement 1.1.1 Relecture de la loi portant statut des chercheurs La loi portant statut des chercheurs a été modifiée par l’ordonnance n°10-046/P-RM du1.1.16 Édition et publication d’un numéro de la Revue Malienne de Science et de Technologie 16 septembre 2010 1.1.2 Organisation des sessions de la CNELA (Commission Nationale Le n°12 a été édité et diffusé dans les institutions de recherche et d’enseignement supérieur d’Etablissement des Listes d’Aptitude aux fonctions de recherche) La CNELA a délibéré sur les dossiers soumis pour l’inscription de chercheurs aux1.1.17 Édition et publication de deux numéros du bulletin Vie de la fonctions de Chargé, de Maître et de Directeur de recherche Recherche 1.1.3 Application des cadres organiques Cette activité n’est pas réalisée (les saisies des articles sont en cours) Des agents administratifs ont été déployés au CNRST, à l’ISH et à l’IHERI-AB 1.1.18 Édition et publication de 4 numéros de la Revue Études Maliennes 1.1.4 Formation des chercheurs en rédaction scientifique 2 numéros ont été édités sur 4 prévus pour des contraintes budgétaires Un atelier portant sur l’élaboration de projets de recherche et la rédaction de projets 1.1.19 Édition et publication de la revue « Recherches Africaines » d’articles scientifiques a été organisé par le CNRST Activité reportée pour faute de financement 1.1.5 Organisation de 3 conférences par l’IHERI-AB Deux conférences ont été organisées autour de l’exploitation scientifique des manuscrits1.1.20 Édition et publication de 3 manuscrits authentifiés Les manuscrits sont authentifiés et corrigés. Il reste à les publier et sur l’ouverture de l’Université à Tombouctou 1.1.21 Édition et publication de 2 numéros de la Revue Sankoré 1.1.6 Formation de courte durée pour 5 agents de l’IHERI-AB Les deux numéros sont édités et publiés - Deux agents ont été formés en maintenance informatique - cinq agents ont été formés sur la méthodologie de la recherche sur les manuscrits1.1.22 Numérisation de 15 000 pages de manuscrits 1.1.7 Sélection d’équipes de recherche 41 218 pages ont été numérisées 8 équipes de recherche ont été sélectionnées par le CNRST 1.1.23 Catalogage avec fiches en arabe de 1000 manuscrits 1.1.8Suivi et évaluation des équipes de recherche sélectionnées en 2009 Activité reportée pour faute de financement Cette activité est reportée en 2011, suite à des contraintes budgétaires 1.1.24 Acquisition de 2 500 manuscrits 1.1.9 Réalisation de 12 missions de recherche en sciences sociales 2 759 manuscrits ont été acquis Les 12 missions menées ont porté sur la pauvreté, la décentralisation, l’histoire, 1.1.25 Prospection de manuscrits dans les régions de Kayes et de l’archéologie, la gouvernance et les écoles communautaires 1.1.10 Réalisation de 10 études dont 4 en étude critique de manuscrits Koulikoro Activité reportée pour faute de financement - six études ont été réalisées 1.1.26 Acquisition de 90 ouvrages de référence - trois études critiques ont été réalisées 210 ouvrages de référence sont acquis 1.1.11 Tenue des sessions statutaires des organes d’administration et de1.1.27 Acquisition de 500 housses de protection pour les manuscrits gestion du CNRST, de l’ISH et de l’IHERI-AB 728 housses sont confectionnées pour 4 016 manuscrits Le CNRST, l’ISH et l’IHERI-AB ont tenu leur Conseil d’Administration 1.1.28 Acquisition de matériel informatique 1.1.12 Adoption du rapport d’étude sur la gestion des fonds « Etudes etLe CNRST, l’ISH et l’IHERI-AB ont acquis du matériel informatique Recherche » 1.1.29 Création de nouveaux postes connectés à Internet (ISH) L’étude a été confiée à un Bureau d’Etudes (BAC+) qui n’a pas pu respecter le délai Tous les bureaux sont connectés à Internet contractuel 1.1.30 Création de sites web (CNRST et ISH) 1.1.13 Finalisation des études techniques pour la construction du siège du Les sites Web ont été créés CNRST 1.1.31 Célébration de la Journée de la Renaissance Scientifique de l’Afrique Cette activité est prise en compte dans les projets de construction du Campus de Kabala (30 juin) 1.1.14 Démarrage des travaux de construction du siège de l’ISH L’édition 2010 a été organisée et a porté sur le thème : «cinquante ans de recherche Cette activité n’a pas été réalisée, faute de financement au Mali : bilan et perspectives »
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2.1.1 Organisation d’un atelier de collaboration .recherche-secteur productif Une table ronde a été co-organisée par le CNRST, le CEMAPI et l’APEJ sur le thème « financement de projets innovants » 1.1.1 2.1.2 Inventaire du potentiel scientifique et technologique (PST) 1.1.2 Cette activité sous régionale a été réalisée ; le rapport national a été déposé auprès du 1.1.3 NEPAD, chargé de la coordination du projet 2 1.1.4 Appréciation des résultats obtenus : 1.1.5 1.1.6 1.1 Les capacités de recherche sont renforcées
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Renseignements des indicateurs : Disponibilité du statut relu des chercheurs : Non Nombre de chercheurs inscrits sur les listes d’aptitude : 25 Nombre de postes pourvus conformément aux cadres organiques :



Nombre de chercheurs formés en rédaction scientifique : 30 Nombre d’équipes de recherche sélectionnées : 8 Nombre de publications scientifiques : - 19 articles publiés dans la revue du CNRST - Des agents de l’ISH, du CNRST et de l’IHERI-AB ont pu s’inscrire pour des - 9 études réalisées non publiées par IHERI-AB stages ou des formations doctorales 1.1.7 Nombre de rapports scientifiques : 23 - Les services ont été équipés en matériels roulants et informatiques. 1.1.8 Nombre de communications scientifiques : 8 - Des ouvrages de référence et des manuscrits ont été acquis 1.1.9 Nombre de manuscrits catalogués : 0 2.1Les relations entre la recherche et les secteurs de production sont 1.1.10 Nombre de manuscrits numérisés : 643 renforcées 1.1.11 Nombre d’organes de publication scientifique édités : 5 - Des études d’impact environnemental et social ont été menées pour des sociétés 1.1.12 Nombre d’ordinateurs acquis : 40 minières de la place (Sadiola, Gounkoto). 1.1.13 Nombre de postes connectés à internet : 12 - Des contacts ont eu lieu entre des chefs d’entreprise et des chercheurs 1.1.14 Nombre de sites web créés : 2 - Des brevets libres d’exploitation ont été mis à la disposition des producteurs 1.1.15 Disponibilité du rapport d’étude sur la gestion des fonds «Etudes et Recherche» : Non Appréciation sur la réalisation des objectifs : 1.1.16 Disponibilité des rapports des réunions statutaires des organes d’administration et de gestion de la recherche : Oui (3) 1. accroître le niveau de production scientifique 1.1.17 Disponibilité du dossier d’études techniques (siège CNRST) : Non Davantage de résultats sont acquis et diffusés : des équipes de recherche ont été 1.1.18 Taux d’exécution des travaux de construction du siège (ISH) : 0 sélectionnées, des numéros des revues ont été éditées et publiées, des rapports 1.1.19 Disponibilités du rapport de l’inventaire du potentiel scientifique scientifiques sont produits et technologique : Oui 2. développer la coopération entre la recherche et les autres secteurs de 1.1.20 Disponibilité du rapport de collaboration entre la recherche et production le secteur de production : Oui Des contrats ont été signés entre l’ISH et les sociétés minières de la place (Sadiola, 1.1.21 Nombre de résultats de recherche mis à la disposition des secteurs Gounkoto). de production : 50 Brevets libres d’exploitation Une table ronde a été organisée par le CNRST, en collaboration avec le CEMAPI et l’APEJ
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MINISTERE DE LA CULTURE



1. MISSIONS : Le Ministère de la Culture a pour missions l’élaboration et la mise en œuvre de la politique nationale dans le domaine de la Culture



2. OBJECTIFS GLOBAUX : - Valoriser l’héritage culturel national - Promouvoir une culture ancrée dans les valeurs de la société malienne et de la civilisation universelle - Développer la production nationale en matière d’œuvres artistiques et littéraires



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 510 MINISTERE DE LA CULTURE | Programmes



Personnel Dotation Exécution



Fonctionnement Dotation Exécution



Investissement Dotation Exécution



Total Dotation



Total Exécution



Taux exec %



01 Administration Générale



329 164 000



327 576 735



1 769 334 000



1 768 982 735



228 000 000



227 999 274



2 326 498 000



2 324 558 744



99.92



02 Protection et Promotion de l'Héritage Culturel



123 136 000



123 125 512



588 012 000



566 491 785



900 000 000



894 655 838



1 611 148 000



1 584 273 135



98.33



530 061 000



492 204 879



03 Promotion de l'Industrie Cinématographique



512 204 879



91.46



04 Promotion de la Création Artistique et Culturelle



339 534 000



0



334 392 552



0



1 768 614 000



1 749 271 962



628 291 000



589 150 672



2 736 439 000



2 672 815 186



97.67



TOTAL MINISTERE DE LA CULTURE



791 834 000



785 094 799



4 656 021 000



4 656 021 000



1 786 291 000



1 731 805 784



7 234 146 000



7 093 851 944



98.06
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30 000 000



20 000 000



560 061 000
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Appréciation des résultats obtenus :



1.1.1 Elaboration du document de politique culturelle 1.1 Le document de politique culturelle est conçu 1.1.1 Le draft a été produit 1.1 Le Ministère de la culture 2.1.1 Elaboration des projets de textes de création de nouveaux services 2.1 La coordination et le suivi des programmes et projets sont assurés 2.1.1 Des projets de textes des services régionaux, sub régionaux et locaux de la Culture 2.1 La coordination et le suivi des programmes et projets sont assurés à travers : ont été élaborés - la tenue des réunions de Cabinet et les réunions du comité de coordination de 2.1.2 Poursuite de la restructuration du département la CPS 2.1.2 Des nouveaux services ont été crées : missions culturelles de Gao et Kayes, - L’organisation des missions Cellule d’appui à la décentralisation –déconcentration de la culture - L’organisation de visites de suivi dans les structures ; 2.1.3 Tenue des réunions de cabinet restreintes, élargies et des réunions du - le suivi-évaluation des projets-programmes comité de coordination de la CPS 3.1 Les capacités en ressources humaines, matérielles sont renforcées 2.1.3 Des réunions de Cabinet restreintes et élargies ont été régulièrement tenues 3.1 Les capacités en ressources humaines, matérielles sont renforcées à travers : 2.1.4 Elaboration de textes d’organisation du secteur de la culture - la Formation d’agents, d’acteurs et d’opérateurs culturels ; 2.1.4 Des projets de textes d’organisation et de fonctionnement du secteur de la culture - l’aménagement et l’équipement de services du département ( DNAC, DNBD, DNPC) 3.1 La mobilisation des ressources financières est améliorée 3.1.1 Formation des agents 3.2 La mobilisation des ressources financières est améliorée 3.1.1 Des agents ont été formés dans divers domaines (informatique, comptabilité- participation à l’arbitrage budgétaire matières, bibliothéconomie et informatique documentaire, protection du Patrimoine, - Signature de convention Anglais) 3.3 L’exécution des ressources financières est améliorée 3.1.2 Recrutement d’agents 3.2 L’exécution des ressources financières est améliorée à travers ; 3.1.2 Des agents contractuels ont été mis à la disposition du Ministère - interconnexion de la DAF avec la Direction Générale du Budget et l’appropriation 3.1.3 Equipement des structures du nouveau système de gestion par les agents 3.1.3 Des structures ont été équipées : Cabinet, DFM, CPS, DNPC, INA, CAMMBFK, 3.4 Le partenariat est renforcé mobiliers de bureau, matériels roulants (motos) et en matériels audiovisuels et 3.4 Le partenariat est renforcé à travers ; didactiques - la signature de convention de financement avec les partenaires techniques et 3.2.1 Actualisation du CDMT financiers 3.2.1 Les travaux d’élaboration du CDMT ont été effectués Appréciation sur la réalisation des objectifs : 3.2.2 Elaboration du budget 2011 et perspectives 2012 et 2013 3.2.2 Le budget 2011 et les perspectives de 2012 et 2013 ont été élaborés 1. Définir la politique culturelle 3.3.1 Revue des programmes 2009 1.1 Le document de politiques culturelles est disponible 3.3.1 La revue du budget 2009 a été tenue 2. Créer la synergie entre les structures du département ; 3.3.2 Exécution du budget 2010 2.1Une meilleure communication entre les structures est assurée 3.3.2 Le budget 2010 du département a été exécuté 3. Améliorer les performances des structures du département 3.4.1 Signature de conventions 3.4.1 Une convention a été signée avec l’Union Européennes pour la mise en place du 3.1Les performances des structures du département sont améliorées à travers le renforcement des capacités PADESC
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2.1.4. Poursuite de la constitution d’un fonds de photographies 2.1.4 Un fond de photographie a été constitué 3.1.1. Organisation des expositions thématiques sur le patrimoine 1.1.1-Poursuite de la restauration et de la réhabilitation de sites et 3.1.1 Des expositions thématiques ont été réalisées sur l’art contemporain, les monuments anciens (Fort de Médine, Mosquée de Djingareyber, Mosquée manuscrites de Tombouctou, le Mali vu par des photographes Chinois, le Mali de Djenné) et modernes vert jaune rouge 1.1.1 Des monuments anciens (Fort de Médine, Mosquée de Djingareyber, Mosquée 3.1.2. Organisation des journées de la photographie de Djenné) sont en cours de restauration et de réhabilitation 3.1.2 Des journées de photographie ont été organisées au CICB 1.1.2. Poursuite de la construction et de l’équipement des musées régionaux 3.1.3. Organisation de la Semaine Nationale du Patrimoine Culturel et locaux 3.1.3 La semaine nationale du patrimoine culturel a été organisé à San 1.1.2 Les musées régionaux (Bandiagara, Djenné, Sikasso) ont été construits. Pour le 3.1.4. Organisation des expositions photographiques musée du sahel de Gao, les travaux sont en cours de finalisation 3.1.4 Des expositions photographiques ont été organisées à Bamako et Sikasso 1.2.2Inscription de nouveaux biens à l’inventaire 3.1.4. Organisation d’un atelier de création photographique 1.2.3 De nouveaux biens ont été inscrits à l’inventaire 3.1.5 Un atelier a été organisé dans le cadre de la création photographique 1.1.4 Elaboration de dossiers de classement de biens dans le patrimoine 3.1.6. Réalisation de supports promotionnels national et d’inscription sur les listes du patrimoine mondial de l’UNESCO 3.1.6 Des supports promotionnels ont été produits sur le tombeau des Askia et sur 1.2.4 Les biens (Tata de Sikasso, les ruines d’Es-Souk et le site de le site de Kankou Moussa Kouroukanfouga) sont classés dans le patrimoine culturel national. Les sites (la cité historique de Hamdallahi, le Ford de Médine, le site de Kouroukanfouga, la Appréciation des résultats obtenus : mosquée de Komoguel, la moquée de vendredi de Niono, le Tata de Sikasso sont inscrit sur la liste indicative du patrimoine mondial de l’UNESCO. Les biens culturels 1.1 Un plus grand nombre de biens culturels sont mieux conservés et (le sanké Mon, la réfection septennal de la case sacrée de Kangaba et la Charte mieux protégés du Mandé, proclamée à Kouroukanfouga) sont inscrits sur la liste du Patrimoine 1.1 Un plus grand nombre de biens culturels sont mieux conservés et mieux protégés i mmatériel de l’humanité à travers ; 1.1.5 Poursuite de la restauration des collections La restauration de monument d’objet d’art et de sites 1.2.5 Des objets du Musée National ont été restaurés Classement de sites 1.1.6. Poursuite de l’informatisation des collections Elaboration d’un plan de conservation et de gestion des sites 1.2.6 Des collections du Musée national ont été informatisées 2.1 Le patrimoine culturel est mieux connu 1.1.7. Numérisation des bases de données 2.1 Le patrimoine culturel est mieux connu à travers : 1.2.7 Des bases de données du Musée National ont été numérisées Les fouilles archéologiques 2.1.1. Poursuite de l’acquisition de collections et de la documentation du La constitution d’un fond de photographie patrimoine L’actualisation du répertoire photographique 2.1.1 Des collections et de la documentation sur le patrimoine ont été acquises La constitution de collections d’objets 2.1.2. Poursuite de la recherche et de la documentation sur le patrimoine Informatisation de collections culturel 3.1 Le patrimoine culturel est accessible à un plus grand nombre 2.1.2 Des missions de recherche et de documentation sur le patrimoine ont été réalisées 3.1 Le patrimoine culturel est accessible à un plus grand nombre à travers : L’organisation d’exposition, d’animations pédagogiques à Djitoumou, Thial, Bougouni, Mandé, Bélédougou L’élaboration de supports promotionnels 2.1.3. Poursuite de l’inventaire du patrimoine culturel immatériel 2.1.3 Les éléments du patrimoine culturels immatériels, Sanké mon, Yaaral, Fescauris ont été inventoriés



Appréciation des résultats obtenus :
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Appréciation sur la réalisation des objectifs : 1. Assurer la protection physique et juridique du patrimoine ; 1. La protection est assuré à travers : - la restauration, la conservation et la gestion de monuments, d’objets d’arts et de sites - l’élaboration de plan de gestion et de conservation de sites et monuments 2. Enrichir la connaissance sur le patrimoine culturel 2. Le patrimoine culturel est mieux connu à travers : - La constitution d’un fond de photographie - L’actualisation du répertoire photographie - L’inventaire du patrimoine culturel - La réalisation de fouilles de sauvetage - L’informatisation des collectes - La recherche et la documentation sur le patrimoine 3. Rendre accessible le patrimoine culturel au plus grand nombre 3. Le patrimoine culturel est accessible à un grand nombre à travers : - L’organisation d’expositions et de séances d’animation - La production de supports promotionnels



Renseignements des indicateurs : 1.1.2. Nombre de sites et monuments restaurés : 03 1.1.3. Nombre de biens inscrits à l’inventaire : 04 1.1.3. Nombre de dossiers de classement élaborés : 03 1.1.4. Nombre d’objets restaurés : 136 1.1.5. Nombre de musées régionaux et locaux construits : 03 1.1.6. Nombre de collections et de bases de données informatisées : 1 935 1.1.7. Nombres de bases de données numérisées : 03 2.1.1. Nombre d’objets acquis et documentés : 262 2.1.2. Nombre de campagnes de fouilles archéologiques organisées : 01 2.1.3. Nombre de rapports de missions d’études et de recherches sur le patrimoine culturel : 10 2.1.4 Nombre de photographies acquises : 80 2.1.5 Nombre de publications réalisées sur le patrimoine : 05 3.1.3 Nombre de visiteurs : 25 800 3.1.4 Nombre d’événements promotionnels organisés : 03 3.1.3 Nombre d’expositions organisées : 05 3.1.4. Nombre de supports promotionnels confectionnés : 500
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Appréciation sur la réalisation des activités :



Section : 510



Appréciation sur la réalisation des objectifs :



1.1.1Production d’une série télévisuelle 1. Contribuer à la mise en place d’une industrie cinématographique 1.1.1 La série TV « le Grin » a été réalisée 1. La mise en place d’une industrie cinématographique est assurée par la 1.1.2 Production d’un film long métrage et d’un film documentaire professionnalisation du secteur 1.1.2 Un film long métrage Da Monzon et un film document RAPT ont été produits 2. Sauvegarder la mémoire cinématographique du Mali 1.1.3Production d’un sitcom 2. La mémoire cinématographique est sauvegardée à travers l’archivage des films 1.1.3 Un sitcom a été produit 1.1.4 Organisation de stages de perfectionnement en prise de vue, en Renseignements des indicateurs : protools, en production 1.1.4 Trois stages de perfectionnements ont été organisés 1.1.1. Nombre de professionnels encadrés : 09 1.1.5 Encadrement des élèves stagiaires de l’INA et du CAMMBFK 1.1.2. Nombre de films produits : 03 1.1.5 Des élèves ont été formés aux techniques du cinéma et à l’écriture 1.1.3. Nombre de films primés : 01 cinématographique 1.1.4. Nombre de films exploités : 01 1.2.1 Réhabilitation et équipement de la salle de cinéma El Hilal 1.2.1. Nombre de salles réhabilitées : 0 1.2.1 Un projet de réhabilitation et d’équipement de salle de cinéma (El hilal) a été 1.2.2. Nombre d’équipements acquis : 01 élaboré mais n’a pas encore trouvé de financement 2.1.1. Nombre d’archives répertoriées : 800 2.1.1Inventaire et numérisation des archives filmiques 2.1.2. Nombre d’archives numérisées : 19 2.1.1 Les archives filmiques ont été inventoriées et numérisées 2.2.3. Nombre de films diffusés : 02 2.2.1Participation aux festivals : Cannes, Tarifa, Havane, Venezuela, Clap 2.2.4. Nombre de films vendus : 02 Ivoire 2.2.1 Des films maliens ont été présentés aux festivals de FESPACO, Venezuela, Clap ivoire 2.2.2 Animation de ciné-clubs dans les établissements scolaires et universitaires 2.2.2 Les établissements scolaires et universitaires ont été animés



Appréciation des résultats obtenus : 1.3. La professionnalisation du secteur est assurée 1.1. La professionnalisation du secteur est assurée à travers : - La formation des distributeurs et exploitants - La production cinématographique - L’encadrement des techniciens 1.4. Les infrastructures et équipements sont disponibles 2.2. L’archivage des films est assuré 2.2. Les archives conservées dans les locaux du CNCM et du Rabat ont été classées et numérisées 2.3. Le film malien est mieux connu 2.3. Des films maliens présentés à des festivals internationaux MINISTERE DE LA CULTURE
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2.1.10 Organisation de la Rentrée Culturelle 2010 2.1.10 La Rentrée Culturelle 2010 a été organisée 2.1.11 Organisation d’expositions d’œuvres artistiques et littéraires 1.1.1. Immatriculation des livres et des périodiques édités au Mali 2.1.11 Des expositions d’œuvres artistiques et littéraires ont été organisées : palais 1.1.1. Les livres et des périodiques sont immatriculés à ISBN de la culture Amadou Hampate Bah, INA 1.1.2Numérisation des auteurs et des œuvres déclarées 2.1.12 Organisation des cafés artistiques et littéraires 1.1.2. Des œuvres et des auteurs ont été numérisés 2.1.12 Des cafés artistiques et littéraires ont été organisés 1.1.3Contrôle du marché des œuvres artistiques et littéraires 1.1.3. Des opérations de contrôle des marchés ont été effectuées à Kayes, Koulikoro, 2.1.13 Organisation des rotations du wagon bibliothèque 2.1.13 Des rotations du wagon bibliothèque ont été organisées à (Néguélé Mopti et Bamako Sébékoro,walia, Mahina, Diamou) 1.2.1 Identification des établissements utilisateurs d’œuvres artistiques et 2.1.14 Co-organisation de «Lire en fête» littéraires 2.1.14 Lire en fête a été Co-organisé 1.2.1 Des établissements utilisateurs d’œuvres artistiques et littéraires ont été identifiés 2.1.15 Organisation du Grand Prix des Arts et des Lettres 1.2.2 Organisation de missions de suivi technique des unités documentaires 2.1.15 Le grand prix des arts et des lettres a été organisé 1.2.1 Des missions de suivi technique des unités documentaires ont été organisées 2.2.1 Publication d’ouvrages historiques 2.1.1 Participation à l’organisation de la Semaine de l’Intégration Africaine 2.2.1 Les ouvrages historiques ont été publiés 2.1.1 La Tour de l’Afrique a participé à l’organisation de la Semaine de l’Intégration Africaine, des conférences –débats sur les droits humains et la démocratie ont été 2.2.2 Acquisition de livres et autres supports 2.2.2 Des livres et autres supports ont été acquis organisées 2.2.3 Ouverture de Centres de Lecture et d’Animation Culturelle 2.1.2 Organisation du festival « Triangle du Balafon » 2.2.3 Des missions d’études de faisabilité ont été effectuées en vue de l’ouverture 2.1.2 Le festival Triangle du Balafon a été organisé à Sikasso de Centres de Lecture et d’Animation Culturelle 2.1.3 Co-organisation du Festival International du Livre «Etonnants 2.3.1 Création d’œuvres artistiques et littéraires Voyageurs» de Bamako 2.3.1 Des supports audio visuels, des livres ont été produits et mis à la disposition 2.1.3 Le Festival International du Livre «Etonnants Voyageurs» de Bamako a été codu public organisé en novembre 2.3.2 Coproduction d’un film sur Modibo KEITA 2.1.4 Co-organisation de festivals et grands évènements culturels 2.1.4 Des festivals et grands évènements culturels ont été co-organisés : le Week End 2.3.2 Le film sur Modibo Keïta a été coproduit culture du Burkina Faso, Semaine Sénégalo-Malienne, le festival international de 2.4.1 Organisation de conférences-débats sur les droits humains et la démocratie Gao, le festival sur le Niger, le festival du desert 2.1.5Co-organisation de la célébration des fêtes d’indépendance des pays 2.4.1Des conférences ont été organisés 2.5.1 Organisation d’ateliers de formation à l’intention des acteurs africains 2.1.5 La Tour de l’Afrique à participé à la célébration des fêtes d’indépendance des pays culturels sur les métiers artistiques 2.5.1 Des ateliers de formation des acteurs culturels sur les métiers artistiques ont africains été organisés 2.1.6 Organisation des festivités et manifestations 2.5.2 Participation à des compétitions artistiques sous-régionales et 2.1.6 Organisation des festivités et manifestations culturelles : festival du désert du 4au internationales 10, festival sur le niger, les voix de Bamako, les jeudis culturels au palais de la culture 2.5.2 La Mali a participé à des compétitions artistiques sous-régionales et 2.1.7 Organisation de la Biennale artistique et culturelle 2010 internationales 2.1.7 La Biennale artistique et culturelle 2010 a été organisée à Sikasso 2.5.3 Organisation de voyages d’études 2.1.8 Co-organisation de la Semaine de l’Amitié et de la Fraternité (SAFRA) 2.5.3 Des voyages d’études ont été organisés 2.1.8 La Semaine de l’Amitié et de la Fraternité (SAFRA) a été Co-organisée 2.1.9 Organisation de la Rencontre des Chasseurs de l’Ouest Africain 2010 2.1.9 Des manifestations autour de la chasse ont été organisées
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Renseignements des indicateurs :



Appréciation des résultats obtenus : 1.1 1.1



La sécurisation des œuvres est assurée 1.1.1 Nombre de livres et de périodiques immatriculés : 170 la sécurisation des œuvres est assurée car 1.1.2 Nombre d’œuvres identifiées et répertoriées : 920 - Des livres édités ont été immatriculés 1.1.3 Nombre de marchés contrôlés : 15 - Des œuvres et auteurs ont été répertoriés et numérisés 1.1.4 Nombre d’auteurs répertoriés : 35 - Des opérations de contrôle du marché des œuvres artistiques et littéraires ont été 1.1.5 Nombre d’œuvres déclarées : 920 effectuées 1.1.6 Nombre de supports stickés : 235 610 1.2 Le circuit d’exploitation des œuvres est mieux maîtrisé 2.1 Le dialogue des cultures et la diversité des expressions culturelles sont 1.1.7 Nombre de supports piratés saisis : 121 000 1.2.1 Nombre d’établissements utilisateurs d’œuvres identifiés et mis promus 2.1 Le dialogue des cultures et la diversité des expressions culturelles sont promus car : sous contrat : 03 - Des activités culturelles inter et intra sectorielles ont été organisées 1.2.2 Nombre de rapports de missions de suivi technique des unités - Des festivals et grands évènements culturels ont été organisés sur le plan national documentaires : 05 2.2 La diffusion des œuvres est assurée 2.1.1 Nombre de festivals, rencontres multiculturelles organisés : 10 2.2 La diffusion des œuvres est assurée car : 2.1.2 Nombre de participations aux rencontres internationales : 04 - Des expositions d’œuvres artistiques et culturels ont été organisés 2.2.1 Nombre d’œuvres diffusées : 03 - Des ouvrages ont été publiés 2.2.2 Nombre de Centres de Lecture et d’Animation Culturelle ouverts - Des cafés artistiques et culturels ont été organisés (CLAC) : 01 2.3 La production artistique a augmenté 2.3.1 Taux d’augmentation des œuvres produites : 12% 2.3 Production artistique a augmenté car : 2.4.1 Nombre de forums et conférences organisés : 05 - Des œuvres artistiques et culturels ont été créés 2.5.1 Nombre d’acteurs et d’opérateurs culturels formés : 12 - Des supports audio et audio visuels ont été réalisés 2.4 La culture de la paix est promue 2.4 La culture de la paix est promue car : - Des forums et conférences-débats ont été organisés - Des échanges culturels ont été promus 2.5 Les acteurs et opérateurs culturels sont formés 2.5 Des ateliers de formation sur les métiers ont été organisés



Appréciation sur la réalisation des objectifs : 3. Protéger la création et la créativité artistiques et littéraires - La création artistique et littéraire sont protégées à travers : - L’immatriculation des livres ; - L’identification des établissements utilisateurs des œuvres ; - Des opérations de contrôle des marchés 4. Développer les industries culturelles, la création et la créativité artistiques et littéraires 2. les industries culturelles, la création et la créativité artistiques et littéraires sont développées à travers : - La production - La diffusion - La formation des acteurs et opérateurs culturels MINISTERE DE LA CULTURE
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MINISTERE DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS



1. MISSIONS : Le Ministère de la jeunesse et des sports a pour mission de définir et de mettre en œuvre la politique nationale dans les domaines de la jeunesse, des sports et de l’éducation physique



2. OBJECTIFS GLOBAUX : - Créer les conditions d’une promotion harmonieuse de la jeunesse - Contribuer au rayonnement du sport malien sur l’échiquier international



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 520 MINISTERE DE LA JEUNESSE & DES SPORTS Programmes Personnel Dotation Exécution



Fonctionnement Dotation Exécution



Investissement Dotation Exécution



Total Dotation



Total Exécution



Taux exec %



01 Administration Générale



254 626 000



254 298 577



3 596 204 000



3 591 576 837



1 152 632 000



1 152 630 497



5 003 462 000



4 998 505 911



99.90



02 Promotion et Développement du Sport et de l'Education Physique 03 Education, Animation, Insertion Socio-Economique des Jeunes 04 Formation des Formateurs, des Cadres et des Jeune Talents TOTAL MINISTERE DE LA JEUNESSE & DES



306 869 000



302 530 263



180 966 000



180 433 699



2 136 250 000



2 135 204 761



2 624 085 000



2 618 168 723



99.77



811 882 000



806 180 198



213 619 000



213 502 755



412 171 000



412 140 411



1 437 672 000



1 431 823 364



99.59



227 436 000



226 131 959



499 008 000



497 715 721



318 955 000



318 948 515



1 045 399 000



1 042 796 195



99.75



1 600 813 000



1 589 140 997



4 489 797 000



4 020 008 000



4 018 924 184



4 489 797 000
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10 110 618 000



10 091 294 193



99.81
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3.2.2 Mise en place une base de données pour le suivi-évaluation des projets 3-2-2-1 Non réalisée 1-1-1- Tenue des réunions de coordination 3-3-1- Répartition des agents mis à disposition conformément aux besoins 1.1.1 Les réunions de coordination ont été tenues 1-1-2- Programmation et réalisation des missions à l’intérieur et à des services 3-3-1-1 Les agents mis à disposition ont été affectés conformément aux besoins des l’extérieur 1-1-2-1 Les missions à l’intérieur et à l’extérieur ont été effectuées par le département services 3.3.2 Organisation de sessions de formation continues à l’attention des 1.1.3- Programmation et suivi régulier des activités du département agents du département 1-1-3-1 Les activités du département ont fait l’objet de suivi régulier 3-3-2-1 Les agents ont reçu des formations continues et des sessions de 1-1-4-Elaboration des textes législatifs et réglementaires perfectionnement ont été tenues 1-1-4-1 Des textes législatifs et réglementaires ont été élaborés et adoptés 3.4.1 Elaboration et mise en œuvre d’un plan de carrière pour les agents 1.1.5 Tenue la comptabilité matières du département 1-1-5-1 Les matériels en service ont été suivi à travers les documents comptables 3-4-1 1L’avant projet de plan de carrière a été élaboré 1.1.6- Organisation de la revue des programmes 2009 1-1-6-1 L’évaluation physique et financière des projets/programmes 2009 a été effectuée 3-5-1- Renforcement des capacités des agents en informatique, comptabilité matières, passation des marchés et gestion budgétaire et la programmation triennale a été élaborée 3-5-1-1 Des sessions de formation ont été organisées 2-1-1- Suivi des projets d’infrastructures sportives et socio-éducatives matériels roulants, matériels 2-1-1-1 Les projets de réalisation/et ou de réhabilitation d’infrastructures sportives socio- 3.5.2 Dotation des structures en informatiques et mobiliers de bureau éducatives ont fait l’objet de suivis permanents 3-5-2-1 Les structures ont été dotées en matériels roulants et mobiliers de bureau 2.1.2- Recrutement d’un ingénieur conseil 4-1-1- Organisation des vacances citoyennes 2-1-2-1 Des bureaux d’étude ont été commis pour des études 2.1.3- Réhabilitation et entretien des infrastructures sportives et socio- 4-1-1-1 Des activités de citoyenneté ont été organisées 4-1-2- Organisation de la semaine nationale de la jeunesse et des sports éducatives 2-1-3-1 Les infrastructures sportives et socio-éducatives ont été réhabilitées et 4-1-2-1 Non réalisée pour retrait des textes du Conseil des Ministres 4-1-3- Organisation et participation dans les activités de jeunesse et de régulièrement entretenues sport au niveau sous régional (découverte zone II, tournoi de basketball, 3.1.1 Elaboration de l’avant projet de budget 2009 tournoi de boxe) 3-1-1-1 L’avant projet de budget 2009 a été préparé 4-1-3-1 Le Mali a pris part aux éliminatoires zone II confédération basket-ball à Dakar 3.1.2 Production des comptes administratifs 2009 4-1-3-2 Le Mali a participé aux éliminatoires zone II handball à Dakar 3-1-2-1 Les comptes administratifs ont été produits et approuvés 4-1-4- Participation aux sessions statutaires et aux activités organisées 3.1.3 Production des bulletins de surveillance active 3-1-3-1 Les activités du département ont été évaluées à travers les bulletins de par les institutions sous régionales de jeunesse et de sport 4-1-4-1 La participation à la conférence des Jeux de la CEDEAO du 03 au 14 septembre surveillance active 2010 a été assurée 3.2.1 Production de bulletins de suivi des projets 3-2-1-1 L’évaluation financière des projets/programmes a été effectuée à travers des 5-1-1- Création d’un cadre de partenariat avec les partenaires financiers 5-1-1-1 Un cadre de partenariat a été créé avec le PNUD et la Coopération française fiches BSI



Appréciation sur la réalisation des activités :
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Appréciation sur la réalisation des objectifs :



1.1 les activités du département sont coordonnées de façon harmonieuse 1. Assurer la cohérence dans la conduite des activités du département 1-1 Les activités du département sont coordonnées de façon harmonieuse - Tenue des réunions de coordination ; - Cohérence dans les actions du département ; - Suivi régulier des activités du département; - Collaboration entre les acteurs - Elaboration et adoption des textes législatifs et réglementaires 2.1 les infrastructures sportives et socio-éducatives sont conformes aux 2. Améliorer la gestion des infrastructures sportives et socio-éducatives 2-1 Les infrastructures sportives et socio-éducatives sont conformes aux normes normes internationales - Suivis permanents des projets de réalisation/et ou de réhabilitation d’infrastructures internationales sportives socio-éducatives ; - Renforcement de capacité des structures - Réhabilitation et entretien régulier des infrastructures sportives et socio-éducatives 2-2 Les programmes sont mieux conçus et rentabilisés 2.2 les programmes sont mieux conçus et rentabilisés - Renforcement des capacités de gestion des gestionnaires de programme - Commission de bureaux d’étude pour des études 3. Assurer une gestion efficiente des ressources financières, humaines 3 1 le budget du département est exécuté dans les délais requis et matérielles - Production et dépôt des comptes administratifs à temps ; 3.1 Le budget du département est exécuté normalement - Evaluation des activités du département à travers les bulletins de surveillance - Exécution à hauteur de 99,96 % active 3.2 Les projets du département sont maîtrisés 3.2 les projets du département sont maîtrisés - Taux de réalisation physique et financière adéquat - Renseignement trimestriel des fiches BSI 3.3 les capacités en ressources humaines sont renforcées 3.3 les capacités en ressources humaines sont renforcées - Rendement élevé des agents formés - Affectation des agents mis à disposition conformément aux besoins des services ; 3.4 Le plan de carrière pour les agents du département est disponible - Formation et perfectionnement des agents - Disponibilité de l’avant projet de plan de carrière 3.4 le plan de carrière pour les agents du département est disponible 3.5 les besoins du département en équipement sont satisfaits - Avant projet de plan de carrière déposé en attente de validation par le Cabinet - Structures renforcée en matériels et mobiliers de bureau et en logistique 3.5 les besoins du département en équipement sont satisfaits 4. Renforcer les activités sportives et socio-éducatives d’intégration - Coopération française et le PNUD pour le financement du programme de 4.1 L’organisation et la participation aux activités d’intégration sont assurées volontariat ; le FNUAP pour le PAJM - renforcement de l’intégration 4.1 l’organisation et la participation aux activités d’intégration sont assurées 5. Diversifier le partenariat - Eliminatoire zone II confédération basket-ball à Dakar 5.1 les sources de financement additionnelles sont obtenues - Eliminatoire zone II handball à Dakar - Augmentation du niveau du financement extérieur 5.1 les sources de financement additionnelles sont obtenues - Coopération française et le PNUD pour le financement du programme de volontariat ; le FNUAP pour le PAJM
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3.1.3 nombre de comptes administratifs produits : 4 3.1.4 nombre de bulletins de surveillance active produits : 4 1.1.1 Nombre de réunions de coordination ténues : - 252 dont 12 réunions de 3.2.1 Nombre de rapports de suivi évaluation produits : 20 3.3 Nombre d’agents formés : 153 conseil élargi 3.4 Nombre de nouveaux agents mis à disposition : 63 1.1.2. Nombre de missions programmées et réalisées à l’intérieur et à 3.4.1 disponibilité du plan de carrière : Avant projet 3.5.1 Nombre de structures équipées : 9 l’extérieur du Mali : 302 dont 60 à l’intérieur 3.5.2 Nature et type du matériel mis à disposition des structure : Matériels informatiques, mobiliers de bureaux, matériels à froid, matériels de communication, 1.1.3. Nombre de rapports d’activités fournis : 12 1.1.4. Nombre de textes législatifs et réglementaires élaborés : 04 dont 01 appareils médicaux, matériels de transport 4.1.1 nombre d’activités organisées : 1 pour le LSBOS et 03 pour la DFM 4.1.2 nombre de participation aux activités programmées : 1 2.1.1 état physique des infrastructures sportives par rapport aux normes 5.1.1 Nombre de conventions signées : 2



Renseignements des indicateurs :



internationales : Conformité aux normes internationales des structures ci-après :26 mars, stade Modibo Keita, les stades CAN, stade Mamadou Konaté, stades sommaires des cercles 2.1.2 état physique des infrastructures socio-éducatives par rapport aux normes nationales : Conformité aux normes nationale du Carrefour des Jeunes et de la Maison des Jeunes 2.2.1 niveau de performances réalisées dans les compétitions (médailles, classement, record) : - 134 (Or : 27 ; Ag : 49 ; Br. :58) 1ière place au tournoi de la Solidarité en Athlétisme 2.2.2 nombre de jeunes mobilisés (camps, colonies, caravanes, chantiers) : 998 2.2.3 niveau d’évolution des recettes : En baisse 2.2.4 taux de fréquentation des infrastructures : 25% 3.1.1. taux d’exécution du budget (budget ordinaire et BSI) : 99,96% 3.1.2 date de dépôt des avants projets de budget (budget comptable et budget programmes) : 30 juin MINISTERE DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS
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2-1-8 Réhabilitation de la piscine olympique du stade Modibo KEITA 2.1.8. les travaux de réhabilitation de la piscine olympique du stade Modibo KEITA ont démarré en 2009 et ont été réalisés à 100% 1-1-1 Elaboration des termes de références de la politique nationale de2-1-9 Equipement des salons d’honneur des stades CAN et des autres promotion et de développement du sport au Mali stades 1.1.1. Les termes de référence de la politique nationale ont été actualisés et sont2.1.9 activité non réalisée pour faute de financement disponibles 2-1-10 Aménagement des stades de Bougouni, Koutiala, et San 1.2.1 Mise en place du comité de pilotage de la politique nationale de2.1.10. activité non réalisée pour faute de financement promotion et de développement du sport au Mali 2-1-11 Construction du palais des sports à l’ACI 2000 Non réalisé 2.1.11. le chantier a été installé 1.2.2 Organisation des concertations locales, régionales et nationales sur2-1-12 Réalisation de l’étude de faisabilité de la pose du tartan dans les la politique nationale de promotion et de développement du sport au Mali différents stades construits Non réalisé 2.1.12. activité non réalisée par manque de ressources financières 1.2.3 Validation du document final de la politique nationale de promotion2.2.1 Organisation de sessions de formation des encadreurs et dirigeants et de développement du sport au Mali du sport de masse (animateurs, initiateurs, entraîneurs) Non réalisé 2.2.1. Activités non réalisées par manque de ressources financières 1.3.1 Organisation d’ateliers sur le mode de financement des activités2.3.1 Mise en place/dynamisation des structures de gestion du sport de physiques et sportives masse (comités, districts…) Non ré alisé 2.3.1 Les structures de gestion du sport de masse existantes sont dynamisées 2-1-1 Réalisation d’infrastructures de proximité dans les villages,2.3.2 Formation des membres chargés de la gestion du sport de masse quartiers, communes du Mali (football, athlétisme, basket-ball…) 2.3.2 Activité réalisée par le mouvement sportif 2.1.1 les stades de Koutiala, San et Bougouni ont été réceptionnés 2.3.3 Organisation des compétitions sportives tant sur le plan local, 2-1-2 Réalisation de terrains de volley-ball et de Handball dans les stadesrégional que national CAN 2.3.3 activité réalisée par le mouvement sportif( fédérations, ligues, CLS, Districts) 2.1.2 tous les Stades CAN ont été dotés en terrain de Handball. Les stades de Kayes3.1.1 Mise en place des structures de gestion du sport scolaire et et du 26 Mars de Ségou ont été dotés en terrains de Hand ball et de Volley-ball universitaire (comités, fédération…) 2-1-3 Poursuite des travaux de construction des tribunes du stade Mamadou3.1.1. La Commission Nationale du Sport Scolaire et Universitaire est créée KONATE 3.2.1 Réalisation d’infrastructures sommaires dans les écoles en football, 2.1.3. les travaux de construction ont démarrés en 2009, en 2010 95% de réalisation basket-ball et athlétisme ; 2-1-4 Construction d’une tribune, d’une salle de conférence et des vestiaires3.2.1 Activité non réalisée au stade Ouezzin COULIBALY 3.3.1 Organisation des sessions de formation et de perfectionnement 2.1.4. les travaux de construction d’une tribune, d’une salle de conférence et des vestiairespour les encadreurs du sport scolaire et universitaire au Stade Ouezzin COULIBALY ont été réalisés à 100 3.3.1 Activité non réalisée 2-1-5 Construction et équipements des salles d’arts martiaux au centre3.4.1. Organisation des compétitions scolaires et universitaires au niveau d’entraînement pour sportif d’élite Ousmane Bléni TRAORE de Kabala des établissements scolaires des CAP et des académies 2.1.5. 03 salles des arts martiaux ont été construites 3.4.1 Une Compétition Nationale a été organisée entre les académies en football et 2-1-6 Construction du centre national de médecine du sport athlétisme 2.1.6. les études de faisabilité ont été réalisées 3.4.2. Organisation de sessions de formation au profit des encadreurs 2-1-7 Dotation du Stade du 26 Mars d’un groupe électrogène et formateurs du DSSU 2.1.7. le groupe électrogène du stade du 26 Mars de Bamako a été installé 3.4.2 Activité non réalisée
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3.4.3. Organisation de compétitions préliminaires au sein des académies4.3.2 Renforcement des infrastructures CAN 2002 (Centre d’Entraînement (congés de Noêl) pour Sportif d’Elite Ousmane Bléni TRAORE de Kabala, 26 Mars, stades 3.4.3 Activité réalisée des régions) et celles déjà existantes (Modibo KEÏTA, Mamadou KONATE, 3.4.4. organisation de compétitions régionales entre académies avec laLycée Sportif Ben Oumar SY, stade Ouezzin COULIBALY) formation des sélections régionales scolaires de basket et football (congés4.3.2. les travaux de réhabilitation de la piscine olympique du stade Modibo KEITA, de pâques) de la tribune du stade Mamadou KONATE, du stade Ouezzin COULIBALY, les salles 3.4.4 Activité non réalisée des arts martiaux du CESEK et l’infirmerie du Lycée Sportif B.O.S ont été réalisées 3.4.5. organisation de compétitions nationales scolaires en football,4.3.3 Construction d’un Centre de Médecine du Sport basketball et athlétisme entre les sélections régionales (grandes vacances)4.3.3 Etudes de faisabilités réalisées 3.4.5 Activité non réalisée 4.4.1 Mise en œuvre de l’Arrêté interministériel fixant les primes allouées 4.1.1 organisation/ participation aux rencontres sportives. aux sportifs d’élite et à leur encadrement 4.1.1. les sélections et les équipes nationales ont été régulièrement mises au vert 4.4.1. les primes sont payées 4.1.2 Organisation et participation aux sessions de formation ou de4.5.1 Organisation de campagne de sensibilisation en vue de la perfectionnement participation du mouvement sportif au développement du sport d’élite 4.1.2 Les fédérations sportives ont été formées régulièrement 4.5.1. Les campagnes de sensibilisations ont été régulièrement organisées 4.1.3 Appui des fédérations nationales sportives dans l’organisation de Appréciation des résultats obtenus : leur championnat 4.1.3. toutes les fédérations nationales sportives ont bénéficié de la subvention de l’Etat 1.1 la conduite des activités physiques et sportives est fondée sur un 4.1.4 Appui au Comité National Olympique et sportif du Mali document de politique nationale 4.1.4. un personnel subalterne a été mis à la disposition du CNOSM. Les factures d’eau - Actualisation des termes de référence de la politique nationale de promotion et et d’électricité ont été payées de développement du sport au Mali 4.2.1. Renforcement des capacités d’encadrement technique et médical des 1-2 la coordination et la planification des activités sont assurées agents de l’Agence anti dopage - non réalisée 4.2.1. les agents médicaux des fédérations nationales sportives ont été formés sur le 1.3 le mode de financement des activités physiques et sportives est identifié dopage dans le sport. Le lancement de la journée éducation anti-dopage en milieu scolaire - non réalisée a été effectué. Une série de formation a été tenue (les médias dans la prévention et la 2-1 Le sport de masse est promu lutte anti-dopage, les secrétaires généraux et les Kinés des fédérations dans la lutte - l’organisation de deux compétitions de football dans les régions de Sikasso anti-dopage) et Kayes 4.2.2 Equipement en mobilier et informatique du secrétariat de l’agence - organisation des conférences de basketball. antidopage 2.2 l’encadrement technique est assuré 4.2.2. activité non réalisée par manque de ressources - Les équipes du sport de masse sont encadrées 4.2.3 Organisation de séminaires anti dopage dans les écoles du district 2.3 Les structures de gestion sont dynamisées de Bamako - les structures de gestion sont opérationnelles 4.2.3 Activité réalisée 3-1 Les structures de gestion du sport scolaire et universitaire sont 4.2.4 Réalisation de 30 tests de contrôle anti dopage en compétition et 10 opérationnelles - La Commission Interministérielle du Sport Scolaire et Universitaire est tests de contrôles hors compétition renouvelée 4.2.4 Activité non réalisée par manque de financement 4.3.1 Construction de stades modernes de proximité dans les cercles et 3-2 Le sport scolaire et universitaire est promu - Des compétitions sont organisées à tous les niveaux d’enseignement régions - Participation du Mali aux Jeux Universitaires Ouest Africains 4.3.1. Activités non réalisée par manque de financement Page 182 MINISTERE DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS
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3.3 Les compétences d’encadrement technique du sport scolaire et3. Relancer le sport scolaire et universitaire universitaire sont renforcées 3-1 Les structures de gestion du sport scolaire et universitaire sont opérationnelles - des stages de recyclage ont été effectués par les fédérations - Renouvellement de la commission interministérielle du sport scolaire et 3.4 Les compétitions scolaires et universitaires sont redynamisées à tous universitaire les niveaux (écoles, CAP, académies, fédération nationales) 3-2 Le sport scolaire et universitaire est promu - Les bureaux des structures sont renouvelés - organisation d’une compétition nationale en athlétisme, basketball 4-1 les conditions de préparation, de participation des équipes nationales,3.3 Les compétences d’encadrement technique du sport scolaire et universitaire athlètes et clubs aux compétitions internationales sont améliorées sont renforcées - Mise au vert des sélections nationales et les clubs - recyclage de l’encadrement technique - participation aux compétitions africaines et mondiales 3.4 Les compétitions scolaires et universitaires sont redynamisées à tous les niveaux 4-2 les capacités d’encadrement technique et médical sont renforcées (écoles, CAP, académies, fédération nationales) - Encadrement technique et médical expatrié des sélections nationales - renouvellement des bureaux des structures - Organisation de sessions de formations à l’endroit de l’encadrement technique 4 . Promouvoir le sport d’élite national 4-1 les conditions de préparation, de participation des équipes nationales, athlètes 4.3 La promotion du sport d’élite est assurée ; et clubs aux compétitions internationales sont améliorées - recrutement d’entraineurs qualifiés expatriés - 05 qualifications du Mali en football - Sessions de formations - 04 qualifications du Mali en Basketball - Réalisation ou réhabilitation des infrastructures sportives 4-2 les capacités d’encadrement technique et médical sont renforcées - Dotation en matériels et équipements 1ière place occupée par le Mali au tournoi de la Solidarité en Athlétisme - Organisation des compétitions Médaille d’Or en Escrime pour le Mali 4.4 Les performances des athlètes sont améliorées Médailles d’Or et d’Argent pour le Bras de Fer Sportif - Participation des athlètes maliens aux phases finales des compétitions 4.2 La promotion du sport d’élite est assurée internationales en Basketball, au football Médailles d’Or et d’Argent en Natation pour le Mali - Obtention de médailles en Athlétisme, Taekwondo, Judo, Bras de Fer, Natation, - Médaille de Bronze pour le Mali aux Championnats du Monde de Scrabble en Yoseikan Budo, Escrime, Lutte 4-5 Le mouvement sportif contribue au développement du sport d’élite classique - Organisation des compétitions nationales et internationales 4.4 Les performances des athlètes sont améliorées - Organisation des sessions de formations - médaille d’Or au Championnat d’Afrique de Karaté 4-5 Le mouvement sportif contribue au développement du sport d’élite Appréciation sur la réalisation des objectifs : - sessions de formations organisées par le mouvement sportif 1 . Doter le Mali d’un document de politique sportive; Renseignements des indicateurs : 1.1 la conduite des activités physiques et sportives est fondée sur un document de politique nationale : 1.1.1 disponibilité du document de politique nationale : Disponibilité des - Disponibilité des termes de référence actualisés sur la politique nationale termes de référence actualisée 2 . Développer le sport populaire (sport de masse) 1.2.1 nombre de réunions du comité de coordination : Néant 2-1 Le sport de masse est promu ; 1.2.2 disponibilité d’un plan de développement et de promotion des APS : - des compétitions de sport de masse ont été organisées à l’intérieur du Mali Néant 2.2 l’encadrement technique est assuré 1.3.1 Nombre de modes de financement identifié : Néant - session de formation en faveur l’encadrement technique du sport de masse 2.1.1 nombre et nature des terrains de proximité réalisés : 23 terrains 2.3 Les structures de gestion sont dynamisées (Football, basketball, handball, pétanque) - opérationnalité des structures de gestion MINISTERE DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS Page 183
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2.1.1 nombre et profil des encadreurs en activité : 78 2.1.2 nombre de disciplines encadré : 04 2.3.1 nombre de structures opérationnelles : 40 centres 2.3.2 nombre et nature de compétitions organisées : 02 compétitions inter centres organisée 3.1.1 nombre de structures de gestion mises en place : Un coordinateur est nommé pour les centres 3.2.1 nombre et nature des installations sportives réalisées dans les établissements scolaires et universitaires : Néant 3.3.1 nombre et profils des encadreurs formés : 78 3.4.1 nombre et nature de compétitions organisées : 02 en athlétisme et football 3.4.2 4.1.1 4.2.1 4.2.2 4.3.1



nombre nombre nombre nombre nombre



et nature d’équipements sportifs mis à disposition : Néant de stages ou camps d’entraînement organisés : 24 de sessions de formation organisées : 66 d’encadreurs recyclés : 210 d’infrastructures réalisées ou réhabilitées : 05



4.4.1 nombre de titres/médailles obtenus ou records battus : 134 (Or : 27 ; Ag : 49 ; Br. :58) 4.5.1 nombre de sessions de formation organisées à l’intention du mouvement sportif : 66
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1.3.2 Participation à la SAFRA 1.3.2.1 Les jeunes de la région de Kayes ont participé à la SAFRA à Kayes du 12 au 17 août 2010 1.1.1 Célébration de la Journée Internationale de la Jeunesse 1.1.1.1 La Journée Internationale de la Jeunesse a été célébrée à Sélingué, 12 et 13 août 1.3.3 Opération « Ecole Propre » 1.3.3.1 La ville de Sikasso a été assainie à l’occasion de la Biennale Artistique et 1.1.2 Célébration de la Journée Africaine de la Jeunesse Culturelle 1.1.2.1 La Journée Africaine de la Jeunesse a été célébrée à Koutiala, 1er novembre 1.3.4 Organisation « Bamako Loisirs Vacances » 1.1.3 Célébration de la Journée Internationale des Volontaires 1.1.3.1 La journée internationale des Volontaires a été célébrée à Sikasso 05 décembre 1.3.4.1 Non réalisée à cause des activités du cinquantenaire 1.3.5 Organisation Café Jeunesse 1.1.4 Organisation des Journées Nationales de la Jeunesse et des Sports 1.3.5.1 L’activité a été tenue à la Maison des jeunes de Bamako sur le thème > 1.1.5 Participation à la Découverte Zone II 1.4.1 Mise en œuvre du Programme pour le renforcement de la politique 1.1.5.1 L’édition 2010 en Guinée Conakry a été ajournée pour des raisons politiques 1.1.6 Participation des jeunes maliens aux différents chantiers et rencontres nationale de promotion de la jeunesse au Mali 2009-2014 internationaux (chantier des jeunes en Egypte, au Burkina Faso, les Festivals 1.4.1.1 L’Initiative Nationale de Développement de la Jeunesse (INDJ) a été élaborée 2.1.1 Réalisation d’une campagne de proximité en SR et en VIH/SIDA etc.) 1.1.6.1 Le Mali a participé à la Procession Internationale pour la Paix au Burkina Faso du 2.1.1.1 Des campagnes de proximité ont été organisées à Bamako, Sikasso et Mopti 05 au 12 juillet 2010 ; 1.1.6.2 Le Mali a participé à la Conférence Mondiale d la jeunesse à Mexico du 20 au 28 2.1.2 Insertion du volet lutte contre les IST/VIH/SIDA dans les programmes d’encadrement des jeunes août 2010 ; 1.1.6.3 Le Mali a participé à la Rencontre Internationale des Jeunes sur la Culture de la 2.1.2.1 Le volet lutte contre les IST/VIH/SIDA a été inséré au regroupement des jeunes à Bamako, Kayes, Koulikoro, Sikasso, Mopti et Tombouctou Paix en Turquie du 13 au 18 août 2010 ; 1.1.6.4 Le Mali a participé au Sommet International des Jeunes sur la sauvegarde de 2.1.3 Participation à la campagne nationale de lutte contre le SIDA 2.1.3.1 Le Projet Jeunes et le CNJ-Mali ont participé aux activités de lutte contre l’environnement et VIH Sida en Afrique du Sud, date le SIDA 1.2.1 Formation des jeunes à l’entreprenariat jeunesse 3.1.1 Equipement de la DNJ et structures rattachées et déconcentrées 1.2.1.1Les jeunes ont été formés en entreprenariat à Kayes du 15 au 22 mars 2010 en véhicule 1.2.2 Formation des jeunes dans les Camps de Jeunesse 1.2.2.1Les jeunes ont été formés dans les Camps de jeunesse de Toukoto et de 3.1.1.1 La DNJ a été dotée d’un véhicule, 3.1.1.2 les services de cercle ont été équipés en motos (DT 125) Soufouroulaye en électricité bâtiment, carrelage, coupe et couture, plomberie 1.2.3 Formation des jeunes au Carrefour et à la Maison des Jeunes de Bamako 3.1.2 Construction et équipement d’une Maison des jeunes dans une capitale régionale 1.2.3.1 Les jeunes ont été formés en informatique, initiation musicale, et art culinaire 3.1.2.1 Non réalisée par manque de financement 1.2.4 Formation des responsables du mouvement associatif en plaidoyer 1.2.4.1 Les jeunes ont été formés en création, animation, administration et gestion d’une 3.1.3 Construction et équipement d’un Foyer des jeunes dans un cercle association de jeunesse à Toukoto à Soufouroulaye, au Carrefour et à la Maison des ou une commune 3.1.3.1 Non réalisée par manque de financement Jeunes de Bamako 1.2.5 Installation des jeunes formés dans les Camps de Jeunesse 3.1.4Construction et équipement d’un Centre de Promotion des Jeunes 1.2.5.1 Les Jeunes formés dans les Camps de Jeunesse ont été installés dans une capitale régionale 1.3.1 Organisation des activités des Vacances Citoyennes 3.1.4.1 Non réalisée par manque de financement 1.3.1.1 Les activités portant sur la sécurité routière, le reboisement et la salubrité ont été 3.1.5Construction et équipement du Palais des Pionniers organisées à Sikasso et à Ségou 3.1.5.1 Non réalisée par manque de financement



Appréciation sur la réalisation des activités :



MINISTERE DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS



Page 185



Programme N°3



EDUCATION, ANIMATION, INSERTION SOCIO-ECONOMIQUE DES JEUNES



Section : 520



1-3 : L’esprit citoyen est développé chez les jeunes 3.1.6 Réhabilitation du Camp de Jeunesse de Soufouroulaye - Organisation des activités des Vacances Citoyennes 3.1.6.1 Le Camp est en cours de réhabilitation - Participation à la SAFRA 3.1.7 Mise en œuvre du Projet d’Appui à la mise en place d’un Centre National - Organisation de l’opération « Ecole Propre » de Promotion du Volontariat au Mali - Organisation Café Jeunesse 3.1.7.1 Le projet est en cours de mis en œuvre 1-4 : Le Programme National de Promotion de la Jeunesse est 3.1.8 Mise en œuvre du Programme d’Appui à la Jeunesse Malienne opérationnel 3.1.8.1 Le programme est en cours - Démarrage du Programme pour le renforcement de la politique nationale de 3.1.9 Dotation de la DNJ et ses structures rattachées et déconcentrées en promotion de la jeunesse au Mali 2009-2014 matériels informatiques et leur connexion à Internet 3.1.9.1 La DNJ et ses structures rattachées et déconcentrées ont été dotées en matériels 2.1.- La santé de la reproduction des jeunes est améliorée - Organisation de la campagne de proximité en SR et en VIH/SIDA informatiques et en connexion à Internet - Insertion du volet lutte contre les IST/VIH/SIDA dans les programmes 4.1.1 Organisation du troisième congrès ordinaire du CNJ-Mali d’encadrement des jeunes 4.1.1.1 Le troisième congrès ordinaire du CNJ-Mali s’est tenu à Tombouctou du 27 et 28 - Organisation de la campagne nationale de lutte contre le SIDA août 2010 3-1 : Les jeunes disposent d’infrastructures adéquates 4.1.2 Mise à jour biennale du répertoire des associations de jeunesse - Equipement de la DNJ et structures rattachées et déconcentrées ; 4.1.2.1 La mise à jour du répertoire est en cours - Préparation des dossiers de construction et d’équipement d’une Maison 4.1.3 Elaboration du répertoire des infrastructures de jeunesse des jeunes dans une capitale régionale 4.1.3.1 Le répertoire est en cours d’élaboration - Préparation des dossiers de construction et d’équipement d’un Foyer des 4.1.4 Appui à la mise en œuvre du Plan d’Action Triennal du Conseil National jeunes dans un cercle ou une commune de la Jeunesse - Démarrage des travaux de réhabilitation du Camp de Jeunesse de 4.1.4.1 Le CNJ-Mali a bénéficié d’un appui matériel et financier Soufouroulaye 4.1.5 Appui à la mise en œuvre du Programme quinquennal 2008-2011 de - Poursuite de la mise en œuvre du Projet d’Appui à la mise en place d’un l’Association des Pionniers du Mali Centre National de Promotion du Volontariat au Mali 4.1.5.1L’APM a bénéficie d’un appui matériel et financier - Poursuite de la mise en œuvre du Programme d’Appui à la Jeunesse Appréciation des résultats obtenus : Malienne - Dotation de la DNJ et ses structures rattachées et déconcentrées en 1-1 : Les conditions favorables à la participation des jeunes à la vie publique matériels informatique et leur connexion à Internet sont assurées 3-2 : Les capacités des jeunes et intervenantes jeunesses sont renforcées - Célébration de la Journée Internationale de la Jeunesse - Organisation du troisième congrès ordinaire du CNJ-Mali - Célébration de la Journée Africaine de la Jeunesse - Démarrage de la mise à jour biennale du répertoire des associations de - Célébration de la Journée Internationale des Volontaires jeunesse - Participation des jeunes maliens aux différents chantiers et rencontres internationaux - Démarrage de l’élaboration du répertoire des infrastructures de jeunesse (chantier des jeunes en Egypte, au Burkina Faso, les Festivals etc.) - Appui à la mise en œuvre du Plan d’Action Triennal du Conseil National de 1-2- Les conditions d’insertion socio-économique des jeunes sont créées la Jeunesse - Formation des jeunes dans les Camps de Jeunesse - Appui à la mise en œuvre du Programme quadriennal 2008-2011 de - Formation des jeunes au Carrefour et à la Maison des Jeunes de Bamako l’Association des Pionniers du Mali - Formation des responsables du mouvement associatif en plaidoyer - Installation des jeunes formés dans les Camps de Jeunesse - Formation des jeunes à l’entrepreneuriat jeunesse MINISTERE DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS
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EDUCATION, ANIMATION, INSERTION SOCIO-ECONOMIQUE DES JEUNES



Section : 520



Appréciation sur la réalisation des objectifs : 1. assurer les conditions favorables à la participation citoyenne des jeunes au développement et à leur insertion socio-économique La participation des jeunes au développement a été assurée par : - la participation de 1.705 jeunes aux activités organisées - la formation de 706 jeunes - l’insertion de 150 jeunes - la participation de 2.480 jeunes aux activités citoyennes 2. améliorer la santé reproductive des jeunes - La santé reproductive des jeunes a été améliorée par : - l’accès de 40.000 jeunes aux services de santé - la formation de 350 pairs éducateurs 3. améliorer le cadre de travail des jeunes et des intervenants jeunesse Le cadre de travail des jeunes et intervenants jeunesse a été amélioré par la construction, réhabilitation et équipement de 14 infrastructures



Renseignements des indicateurs : 1-1-1 : Nombre de jeunes ayant participé aux activités organisées : 1 705 1-2-1 : Nombre de jeunes formés dans les infrastructures de jeunesse : 706 1-2-2 : Nombre de jeunes insérés dans les circuits de production : 150 1-3-1 : Nombre de jeunes participant aux activités citoyennes : 2 480 1-4-1 : Taux de réalisation de la 2ème phase du PNPJ : 30% 2-1-1 : Nombre de jeunes ayant accès aux services de santé de la reproduction dans les centres jeunes : 40 000 2-1-2 : Nombre de pairs éducateurs formés : 350 3-1-1 : Nombre d’infrastructures construites ou réhabilitées et équipées : 14 3-2-1 : Nombre de jeunes et intervenants jeunesse formés : 98
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FORMATION DES FORMATEURS, DES CADRES ET DES JEUNES TALENTS



Section : 520



2.1.2. Réhabilitation des infrastructures existantes : (bureaux et terrains de sport) 1.1.1. Exécution et évaluation des activités pédagogiques liées à la formation2.1.2 Les bureaux et terrains de sports ont été aménagés à l’INJS et les terrains de sport au Lycée (cours, examens, concours, stages) 2.1.3. Dotation en équipement et matériels divers :( audio-visuels, 1.1.1. les activités pédagogiques liées à la formation ont été réalisées pédagogiques, informatiques, sportifs, activités socioéducatives, 1.1.2. Finalisation et validation des plaquettes de licence en Professorat techniques, bureau). d’Education Physique et Sportive, de sport, de jeunesse et d’Animation 1.1.2. Les plaquettes de licence en Professorat d’Education Physique et Sportive, de sport,2.1.3. L’INJS et le Lycée ont été dotés en équipement et matériels divers :( audiovisuels, pédagogiques, informatiques, sportifs, activités socioéducatives) de jeunesse et d’Animation sont validées 3.1.1. Relecture des décrets relatifs à l’organisation, aux modalités 1.1.3. Elaboration des plaquettes de licence en création et gestion de projet de fonctionnement et aux cadres organiques du Lycée 1.1.3. Les plaquettes de licence en création et gestion de projet sont élaborées 3.1.1. documents non validés 1.1.4. Elaboration des termes de référence dans le domaine de la consultation 3.1.2. Mise en œuvre des dispositions du Décrets N° 09-071 P-RM du 1.1.4. Les termes de référence dans le domaine de la consultation n’ont pas été élaborés 23 février 2009 portant Modification du Décret N° 02-170P-RM du 10 1.1.5. Organisation d’un séminaire d’évaluation des programmes de licence Avril 2002 Fixant l’organisation et les modalités de fonctionnement en expérimentation à l’INJS et de sport au Lycée sportif de l’Institut National de la Jeunesse et des Sports 1.1.5. Un séminaire est organisé pour l’INJS seulement 3.1.2. La mise en œuvre du décret a commencé et les premiers étudiants en LMD 1.1.6. finalisation et mie n œuvre des programmes en sport du Lycée Sportif sont inscrits Ben Omar Sy 3.1.3. Elaboration des textes d’application des dispositions du Décret 1.1.6. les programmes ont été élaborés N°09-071 P-RM du 23 février 2009 portant Modification du décret N° 1.1.7. Suivi médical des élèves et étudiants 02-70 P-RM du 10 Avril 2002 Fixant l’organisation et les modalités 1.1.7 Les élèves et étudiants sont suivis 1.1.8. Encadrement des étudiants en fin de cycle pour l’élaboration des mémoiresde fonctionnement de l’Institut National de la Jeunesse et des Sports 1.1.8. Les étudiants en fin de cycle sont encadrés pendant l’élaboration de leur mémoire 3.1.3. non réalisée



Appréciation sur la réalisation des activités :



1.2.1. Formulation et suivi des besoins en ressources humaines 1.2.1. Les besoins en ressources humaines ont été formulés et transmis 1.2.2. Organisation de séminaires et de stages de perfectionnement à l’attention 1.1 du personnel enseignant et administratif 1.2.2. Des séminaires ont été tenus à l’endroit du personnel administratif et enseignant de l’INJS 1.2 1.2.3. Recherche de bourse de formation pour les agents administratifs, les enseignants et les élèves / étudiants 2.1 2.3. deux bourses ont été offertes à deux enseignants de l’INJS par la CONFEJES et deux élèves bacheliers du Lycée ont bénéficié de bourses Cubaines 1.2.4. Participation de l’INJS à des conférences et séminaires dans d’autres 3.1 Instituts homologues 1.2.4. non réalisée 2.1.1. Etude de faisabilité de la construction et de l’équipement d’une piscine, d’une unité médicale, des bureaux et des magasins 2.1.1. Etude réalisée et document disponible



Appréciation des résultats obtenus : La qualité de la formation est améliorée La qualité de la formation est améliorée après des séminaires sur l’APC Les ressources humaines sont renforcées Les ressources humaines sont renforcées en nombre et en qualité Les capacités des structures de formation sont renforcées Les capacités de l’INJS et du LSBOS sont renforcées en infrastructures et en matériels de travail Les textes sont adaptés à l’offre de formation Les textes (décrets et arrêtés) sont adaptés à l’offre de formation à l’INJS
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Programme N°4



FORMATION DES FORMATEURS, DES CADRES ET DES JEUNES TALENTS



Section : 520



Appréciation sur la réalisation des objectifs : 1. Améliorer la qualité de l’ingénierie pédagogique et renforcer les ressources humaines La qualité de la formation est améliorée - séminaires sur l’APC - utilisation des TIC dans l’enseignement 2. Renforcer les capacités des structures de formation en infrastructures, en équipement et en moyens logistiques Les ressources humaines, mobilières et immobilières sont renforcées en nombre et en qualité - Mise à disposition de deux enseignants et d’un administrateur de l’INJS, - 06 enseignants du LSBOS, - Deux bourses de formation accordées à deux formateurs de l’I NJS - Dotation en matériels didactiques 3. Adapter les textes aux offres de formation - Les textes sont adaptés aux offres de formation - Disponibilité des projets de textes du LSBOS



Renseignements des indicateurs : 1.1.1 Nombre de programmes de formation dispensés : 02 à l’INJS 1.1.2 Nombre d’outils pédagogiques disponibles : Pour l’INJS (4 vidéos projecteurs, 02 retro projecteurs, 01 salle informatique connectée à l’Internet) 1.1.3 Nombre d’enseignants/formateurs utilisant ces outils : Une douzaine à l’INJS 1.2.1. Nombre d’enseignants/formateurs permanents mis à disposition : 02 pour l’INJS et 06 pour le LSBOS 1.2.2. Nombre de personnel administratif mis à disposition : 01 pour l’INJS 1.2.1 Nombre d’enseignants/formateurs et de personnel administratif ayant bénéficié de sessions de perfectionnement et/ou de formation continue : 30 pour l’INJS et 03pur le LSBOS 2.1.1 Nombre et nature des infrastructures réalisées : 06 salles de classe et 01 terrain multifonctionnel pour le LSBOS 2.1.2 Nombre et nature des équipements mis à disposition : 2.1.3 Nombre de matériels roulants acquis : 0 3.1.1 Nombre de textes adaptés : 0
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MINISTERE DE LA SANTE 1. MISSIONS :



Conformément au Décret n°02-498/PM-RM du 05 novembre 2002 fixant les attributions spécifiques des membres du Gouvernement, le département de la Santé a pour mission l’élaboration, et la mise en œuvre de la politique nationale en matière de santé.



2. OBJECTIF GLOBAL : L’objectif général de la santé demeure l’amélioration de l’état de santé des populations afin qu’elles participent plus activement au développement socio-économique du pays. Conformément à la politique sectorielle de santé et de population définie en 1990, il s’agit de réaliser la santé pour tous sur un horizon aussi rapproché que possible.



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 610 MINIST. DE LA SANTE Programmes 01 Administration Générale, Renforcement Institutionnel et Décentralisation 02 Extension de la Couverture et Amélioration de la Qualité des Services de Santé, Prévention et Lutte contre la Maladie 03 Accessibilité Financière aux Soins de Santé et Participation 04 Développement des Ressources Humaines 05 Reforme et Renforcement des Hôpitaux, Institutions de Recherche et Etablissements Spécialisés TOTAL MINIST. DE LA SANTE



Personnel Dotation Exécution



Fonctionnement Dotation Exécution



1 787 613 000



1 760 948 574



12 458 805 000



6 724 765 000



6 681 423 196



5 121 478 000



3 513 512 000



0 40 133 000



0 39 623 183



6 599 927 000



11 394 058 931



Investissement Dotation Exécution



Total Dotation



Total Exécution



Taux exec %



9 807 031 000



7 282 575 471



24 053 449 000



20 437 582 976



84.97



4 461 207 965



3 180 725 000



2 827 794 644



15 026 968 000



13 970 425 805



92.97



3 454 427 969



369 091 000



332 799 249



5 871 495 626



3 882 603 000



3 787 227 218



97.54



18 556 907 000



13 397 150 137



25 196 967 000



19 308 268 946



76.63



158 526 000



158 256 624



12 951 758 000



12 837 623 177



7 936 649 000



7 173 316 342



21 046 933 000



20 169 196 143



95.83



8 711 037 000



8 640 251 577



40 645 480 000



40 645 480 000



39 850 403 000



31 013 635 843



89 206 920 000



77 672 701 088



87.07
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ADMINISTRATION GENERALE , RENFORCEMENT INSTITUTIONNEL ET DECENTRALISATION



Section : 610



1.1.6 Formation des élus sur les outils de gestion des CSCOM et des CSRéf conformément au décret 02-314 - 277 élus ont été formés sur les outils de gestion des CSCOM et CSRéf 1.1.1 Développement de l’interface/partenariat (communications et 1.2.1 Mise en œuvre des activités de soins de santé primaires en fonction concertations permanentes) entre les services de santé et les populations, de la situation locale en stratégie fixe, avancée, mobile et/ou sociétés civiles, ONG et autres services techniques aux différents niveaux communautaire) - Une étude diagnostique sur le secteur privé santé a été commanditée par le - Le PMA a été réalisé en stratégie fixe avancée mobile équipe polyvalente Ministère de la Santé et réalisée par le cabinet BCG sur Financement Banque dans toutes les aires de santé Mondiale 1.2.2 Développement des mesures d’hygiène (Gestion des Déchets - Un plan d’action de mise en œuvre du PPP a été élaboré Biomédicaux, prévention des infections nosocomiales, hygiène de l’eau - Une alliance du secteur privé de la santé a été mise en place et des aliments, etc) dans les établissements de santé, le milieu de - Un projet de texte de création d’un groupe de dialogue secteur public secteur travail et à l’échelle familiale et communautaire. privé de la santé a été initié et soumis au Cabinet pour approbation - Les praticiens ont été formés sur la prévention des infections nosocomiales - Une collaboration entre ARCAD-SIDA et MS a été développée dans le domaine de - Certains établissements ont été dotés en incinérateurs la lutte contre le SIDA - 08 CSRéf et 193 CSCOM ont été équipés en matériels biomédicaux - Une collaboration entre le MS et la coalition du secteur privé (sociétés et - 4 423 analyses et contrôles de la qualité de l’eau de boisson ont été réalisés entreprises) a été développée dans le domaine de la lutte contre le SIDA - 5896 contrôles de clore résiduel sur 6498 prévus ont été effectués - Un projet pilote pour la dispensation des ARV par les officines privées avec - 738 visités intra domiciliaires, 124 inspections sanitaires ont été effectuées l’implication de l’association des personnes vivant avec le VIH a été mis en œuvre - 2 incinérateurs de type MONT FORT ont été construits 1.1.2 Poursuite du transfert des responsabilités en matière de maîtrise 1.2.3 Poursuite/renforcement du monitorage et de la micro planification d’ouvrage et de gestion des établissements de santé de cercles et régions aux à base communautaire au niveau des aires de santé collectivités territoriales - Des activités de monitorage ont été réalisées dans toutes les aires de santé La construction de 15 CSCOM a été réalisé sous la maîtrise totale des fonctionnelles collectivités territoriales et communes 1.2.4 Renforcement de la supervision intégrée, la recherche Le transfert de la maîtrise d’ouvrage pour la construction/réhabilitation de 11 opérationnelle, le suivi et l’évaluation CSRéf est en cours dans le cadre du programme OMD 5 avec l’assistance - Des missions de supervision intégrée ont été réalisées dans les districts technique de la CEPRIS sanitaires de Yorosso, Kadiolo, San, Youwarou, Keniéba, Kayes 1.1.3 Poursuite du transfert des infrastructures aux collectivités territoriales - Des missions de supervision spécifiques ont été réalisées dans le district : sensibiliser et informer, formaliser, documenter et rendre effectif le sanitaire de Yorosso, des communes de Bamako, des 08 régions dans le transfert domaine de la lutte contre le palu, la planification familiale, les PFA, la - Il n’y a pas eu de transfert en 2010 cependant les commissions d’identification des tuberculose infrastructures à transférées mis en place depuis 2008 travaillent sous la - Un atelier national d’identification des priorités de proposal Fonds Mondial responsabilité des gouverneurs Round 10 a été réalisé 1.1.4 Démarrage du transfert des ressources financières liées aux 1.2.5 Réalisation des supervisions spécifiques pour les maladies en compétences de l’Etat transférées aux collectivités territoriales conformément voie d’éradication et/ou sous contrôle aux clés de répartition par niveau - Des missions de supervision spécifique pour les maladies en voie d’éradication - Des transferts de ressources financières ont été réalisés conformément à la loi des et/ou sous contrôle ont été réalisées dans les régions de Kayes, Koulikoro, finances 2010 pour un montant de 5 634 042 000 F CFA (salaire, subvention aux Sikasso, Ségou, Mopti, Gao, Tombouctou et le district de Bamako organismes publics, lutte contre le paludisme et la malnutrition et travaux de 1.2.6 Développement et mise en œuvre de stratégies d’accessibilité construction) au niveau des régions et services de santé financière à tous les niveaux de la pyramide sanitaire 1.1.5 Poursuite des activités portant sur le transfert du patrimoine de l’Etat - Des actions sont en cours de réalisation dans le cadre de l’extension de la aux CT mutualité, de la PCIME MINISTERE DE LA SANTE Page 191
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ADMINISTRATION GENERALE , RENFORCEMENT INSTITUTIONNEL ET DECENTRALISATION



Section : 610



- Les textes règlementaires sur la gratuité de la césarienne, de la prise en charge 2.5.2 Relecture du décret 311 fixant les tarifs des actes médicaux - Activité non réalisée du Paludisme chez les enfants de moins de 5 ans et les femmes enceintes, de la 2.6.1 Réalisation des études architecturales des DRS de Sikasso, Kayes tuberculose, de la lèpre et des ARV ont été mis en œuvres - Des médicaments en DCI à moindre coût ont été rendus disponibles à tous les et les logements d’astreints de Mopti et Sikasso - Les travaux de réhabilitation et de construction de la DRS de Sikasso ont niveaux dans le SDAME été effectués - Certains produits ont été subventionnés par l’Etat dans le cadre de la lutte contre - Les travaux de construction d’un logement d’astreinte et ses annexes à l’ACI le cancer 2000 pour le CHUOS sont en cours 2.1.1 Harmonisation des PDSC avec les programmes de développement 2.6.2Construction/réhabilitation des CSRéf de Macina, Ouéléssebougou, communaux y compris les micro-plans - Les PDSC ont été élaborés en harmonie avec les PDESC dans certains cercles Markala, Niéna, Kita, Sofeto, Kayes, Sagabary , Kalanbakoro, Commune de Sikasso et Ségou VI, II et III, Kangaba, Tessalit, Réhabilitation des CSCOM de Abeibara - Des ateliers ont été organisés par rapport à l’intégration des OMD dans le PDESC et Tine Sako et PDSC dans la région de Mopti - Les travaux de construction du CSRéf de Ouéléssebougou sont en cours 2.1.2 Relecture des textes des DRS, des CSRéf et de certaines structures de démarrage centrales - Les travaux de construction du CSRéf de Kangaba, de Kayes, de Kita, de - Les textes de création et de fonctionnement de la DPM et de la DNS qui prennent Sagabary et des Commune VI et III sont en cours en compte les DRS et les CSRéf sont en cours d’élaboration - Les travaux de construction du CSRéf de la Commune II sont en phase de 2.1.3 Elaboration (Adoption) de la loi portant création du Comité National démarrage d’Ethique pour la Santé et les Sciences de la vie (CNESS) et le décret - Les études architecturales et techniques du projet de construction du CSRèf d’application de Nièna, de Sofeto, de Kalaban Coro, de Markala et de Macina ont été - Un projet de loi a été soumis au cabinet et une commission de relecture a été mise effectuées en place 2.6.3 Construction de trois (3 ) blocs opératoires d’ophtalmologie dans 2.2.1 Recentrage des rôles et missions des services centraux, des structures rattachées et des services personnalisés pour prendre en compte le contexte les CSRéf des Communes I, IV et V. Construction d’un bâtiment R+4 à l’HGT de la décentralisation. - L’étude architecture de HGT a été achevée - Les textes de création, d’organisation et de fonctionnement de la DNS, des DRS et - La maquette a été présentée au mois de Mai au Cabinet de la DPM sont en cours - Le bouclage du financement est en cours 2.3.1 Amélioration de l’information et de la communication entre la DFM et les services financiers des régions d’une part et d’autre part entre les services 2.6.3 Poursuite de la construction de l’Inspection et de la DPM CNIECS DRH ANSSA CHUOS financiers des régions et les comptables des cercles - L’inspection de la Santé et la DPM ont été construites mais non équipées - Des cessions de rencontres des comptables ont été réalisées en 2010 avec clôture - Le DAO du projet de construction a été lancé le 4 juin 2010, l’ouverture a été des comptes faite le 20 juillet 2010, L’entreprise chinoise CHECHEC a été sélectionnée 2.4.1 Mise à disposition des ressources financières pour la mise en œuvre pour exécuter les travaux, un projet de convention entre le CHUOS et l’ACI des PO à tous les niveaux et à hauteur des prévisions. est en cours d’approbation pour le suivi des travaux (maitre d’ouvrage délégué) - 124 842 910 000 F CFA sur une prévision de 139 860 762 000 F CFA ont été mis 2.6.4 Equipement CSRéf de Oussoubidiagna et Yanfolila, Kolokani à disposition pour la mise en œuvre des PO à tous les niveaux - Le CSRéf de Yanfolila a été équipé 2.4.2 Poursuite de la déconcentration des crédits aux niveaux régionaux sur - Activités non réalisées pour les CSRéf de Oussoubidiagna et de Kolokani la base du CDMT 2.6.5 Equipement de la chambre froide et du magasin de la section - 33 438 343 000 F CFA ont été transférés aux régions sur la base du CDMT immunisation 2.5.1 Poursuite de la mise en œuvre du cadre conceptuel d’organisation du - Des chambres froides ont été Installées au niveau central, District de Bamako, système de référence/évacuation entre les CSREF et les hôpitaux de région Kayes, Ségou et Koulikoro et Équipement en réfrigérateur solaire dans - Activité non réalisée 11CSCOM de Tombouctou et Ségou Page 192 MINISTERE DE LA SANTE
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- 4 inspecteurs ont été formés en technique d’application de la comptabilité 2.6.6 Equipement du CSREF de Youwarou matière et la vérification des marchés publics - Le CSRéf est en cours de construction - 2 inspecteurs ont été formés en éthique appliquée à l’audit à Casablanca au 2.6.7 Poursuite du renforcement des capacités des Structures de la DNS : Maroc • à la prise en charge des maladies transmissibles et non transmissibles, - Un appui a été fourni à l’Hôpital Gabriel Touré, au CNOS et au CREDOS pour • au suivi de la gratuite de la césarienne et des CTA l’élaboration de son manuel de procédures - Une session de chirurgie de la fistule a été organisée par l’équipe du professeur 2.7.1 Elaboration et adoption des projets de textes pour la création OUATTARA 0 à l’EPH de Tombouctou avec l’appui de MSF Luxembourg Un atelier de formation sur les soins essentiels et l’intégration a été organisé d’un Institut Médico-légal - Aucune activité n’a été menée - Une rencontre avec l’initiative leadership ministériel (ILM) à Genève a été 2.8.1 Mise en œuvre du PRODESS II prorogé organisée - Des assises du CROCEP, du Comité de pilotage, des journées d’évaluation, - Des enseignants de l’Institut National de Formation en Sciences de la Santé du du comité technique, et du comité de suivi du PRODESS II prolongé ont système national d’information sanitaire ont été formés été tenus en 2010 - Des agents du service des armées de l’INRSP du CNAM de la section - Une mission conjointe a été réalisée immunisation de la DRS du district de Bamako en épidémiologie d’intervention 2.8.2 Mise en œuvre le plan national de renforcement du système de et en informatique ont été formés 2.6.8 Redéfinition du rôle de la CEPRIS en tenant compte des compétences santé - La formation des équipes cadres des districts ont été réalisés que l’Etat a transférées aux collectivités territoriales - Des journées de réflexions sur le leadership et gestion des services ont été - Activité non réalisée tenues 2.6.9 Contrôle des établissements publics et privés - Des missions d’évaluation de la gestion des fonds GAVI ont été effectuées - Une mission de contrôle de gestion a été effectuée à la Direction Régionale de - 293 CSCOM ont été médicalisés Tombouctou - Quatre missions de vérification de la gestion des Pharmacies Hospitalières ont 2.8.3 Poursuivre la relecture des textes (loi d’orientation 02-049 sur la santé décret 02-314, 01-115) été effectués aux CHU GT; CHU KATI; CHU PG; CHUOS - Le décret 115 a été relu et remplacé par le décret 149 - Deux missions conjointes avec le CGSP ont été effectuées pour procéder à la vérification des gestions au niveau de CHU GT et Hôpital Fousseyni Daou - La loi d’orientation 02-049 sur la santé et le décret 02-314 n’ont pas été relus - Deux missions de vérification de l’état de mise en œuvre du SDAME dans les DV Appréciation des résultats obtenus : des CSRéf de Bamako ont été effectuées - Une mission de vérification de la mise en œuvre des recommandations du rapport 1.1 Le partenariat est structuré entre les collectivités territoriales, 2008 du VEGAL a été effectuée - Une mission des activités du Projet OMD5 des Néerlandais à la DFM du Ministère les ASACO et les autres acteurs (dont l’application du décret 02-314) Structuration du partenariat ente le public et le privé : de la Santé a été effectuée - Collaboration entre le public et le privé dans le secteur de la santé - Une mission de vérification de l’état de mise en œuvre du schéma Directeur - Réalisation d’études d’approvisionnement en médicaments essentiels dans les dépôts pharmaceutiques - Création du groupe de dialogue entre le public et le privé répartiteurs et de vente des CSREF de Ségou Bla, San et Tominian dans la - Création de CSCOM région de ségou a été effectuée - Transfert des ressources et maitrise d’ouvrage aux collectivités - Une mission de supervision de passation de service entre le Directeur Régional 1.2 Les stratégies alternatives pour les soins de santé primaires dans sortant et le Directeur Régional entrant de la DRS de Kayes a été effectuée - Une mission de supervision de passation entre les présidentes entrantes et sortantes les aires de santé (stratégie avancée, mobile, communautaire) sont définies en normes, procédures et critères de mise en place et leur mise de l’ordre des sages femmes du Mali a été effectuée 2.6.10 Renforcement des capacités d’interventions du Secrétariat Général, en œuvre est monitorée Monitorage des stratégies alternatives : des Services centraux, Services rattachés, Services personnalisés - Définition des normes et procédures - 5 inspecteurs ont été formés au Burkina Faso en rédaction de révision de manuel - Mise en place de mécanisme suivi-évaluation de procédures MINISTERE DE LA SANTE
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- Organisation du PMA en stratégie fixe avancée mobile équipe polyvalente dans Appréciation sur la réalisation des objectifs : toutes les aires de santé - Renforcement de capacité dans la gestion des déchets biomédicaux 1. Améliorer les capacités de gestion des communes, cercles et régions - Dotation des structures en équipements dans le cadre du transfert des compétences (Cf décret 02-314) - Organisation des missions de supervision et de monitorage dans les aires de santé 1.1 Le partenariat est structuré entre les collectivités territoriales, les ASACO et les 2.1 Les Services de santé ont accompli leurs missions et rôle redéfinis dans autres acteurs (dont l’application du décret 02-314) la mise en œuvre du PRODESS II - Renforcement des capacités des acteurs par la formation sur le guide de Accomplissement des missions et rôle redéfinis des Services de santé : gestion des CSCOM et CSRéf en mode décentralisé - Elaboration des PDSC et leur harmonisation avec le PDESC - Formalisation du partenariat entre les collectivités territoriales et les ASACO - Elaboration des projets de textes de création et de fonctionnement à travers la signature de la CAM par 80% des communes du Mali 2.2 Les textes de la DNS, des DRS et des CSREF sont adaptés au contexte de - Initiation d’un groupe de dialogue entre public et privé la décentralisation 1.2 Les stratégies alternatives pour les soins de santé primaires dans les aires de 2.3 La collaboration intersectorielle entre les équipes DRS/District sanitaire santé (stratégie avancée, mobile, communautaire) sont définies en normes, et les services techniques déconcentrés d’autres départements est formalisée procédures et critères de mise en place et leur mise en œuvre est monitorée - Accroissement de l’accès à des soins des services de santé et effective - Prise en charge des malades selon les normes et procédures Formalisation de la collaboration intersectorielle : - Tenue des réunions des organes de gestion du PRODESS au niveau régional et 2. Redéfinir les missions et rôles des services de santé dans le cadre de local avec la participation des services techniques et d’autres acteurs. (Cf : décret la mise en œuvre du PRODESS II 2.1 Les Services de santé ont accompli leurs missions et rôle redéfinis dans la mise 149) 2.4 L’accessibilité financière des couches défavorisées aux soins de santé en œuvre du PRODESS II - Elaboration de 2 textes d’organisation et de fonctionnement d’une Direction est assurée Générale de la Santé et de ses démembrements Accessibilité des couches défavorisées aux soins de santé : 2.2 Les textes de la DNS, des DRS et des CSREF sont adaptés au contexte de la - Mise en place de mutuelles et application des textes accordant la gratuité décentralisation. 2.5 Les textes, normes, outils et règlements portant sur l’organisation des 2.3 La collaboration intersectorielle entre les équipes DRS/District sanitaire et les soins sont complétés et appliqués services techniques déconcentrés d’autres départements est formalisée et effective - Aucune activité n’a été menée - Implication de toutes les parties prenantes dans la mise en œuvre du suivi2.6 Les services centraux, les structures rattachées et les services évaluation personnalisés ont assumé leur rôle et mission - Renforcement de la collaboration public privé au niveau régional - Réhabilitation et construction d’un bâtiment de la DRS de Sikasso 2.4 L’accessibilité financière des couches défavorisées aux soins de santé est assurée - Construction de CSRéf et CSCOM dans certaines localités du pays - Accessibilité des soins de santé au couche défavorisées par l’adoption de - réalisation de travaux de construction pour certains services de la santé textes sur la gratuité (décrets : césarienne, prise en charge du palu chez les 2.7 Les établissements de santé sont exploités dans les conditions légales enfants de moins de 5 ans et les femmes enceintes, ARV, Subvention des Exploitation légale des établissements de santé : produits anti cancéreux, prise en charge tuberculose et lèpre, PEV de Routine.) - Organisation des missions de contrôle et de supervision par les organes de contrôle 2.5 Les textes, normes, outils et règlements portant sur l’organisation des soins 2.8 La coordination, la gestion et le suivi du PRODESS sont améliorés sont complétés et appliqués Amélioration de la coordination, la gestion et le suivi du PRODESS : - Amélioration de l’offre des soins - Tenus des assises du CROCEP, des journées d’évaluation, du comité technique et 2.6 Les services centraux, les structures rattachées et les services personnalisés ont assumé leur rôle et mission du comité de suivi du PRODESS II prolongé en 2010 - Amélioration des conditions de travail 2.7 Les établissements de santé sont exploités dans les conditions légales - Pratique de la règlementation en vigueur 2.6 La coordination, la gestion et le suivi du PRODESS sont améliorés - Les réunions statutaires des organes de gestion du PRODESS sont tenues régulièrement Page 194 MINISTERE DE LA SANTE
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2.7.2 Nombre de professionnels disposant d’un agrément : - 166 Médecins ; 1.1.1 Pourcentage (%) de communes ayant signé la convention d’assistance - 06 Sages Femmes ; - 34 Pharmaciens mutuelle entre la commune et l’ASACO : 80% 2.7.3 Nombre de professionnels inscrits aux tableaux des ordres : 1.1..2 Nombre de communes et ASACO ayant signé des contrats de performance - 383 Médecins ou une convention spécifique avec les ONG et autres acteurs : Non disponible - 68 Pharmaciens 1.2.1 Pourcentage (%) d’aires de santé ciblées où une ou des stratégies - 76 Sages Femmes alternatives a/ont été mise(s) en place : Non disponible 2.8.1 Nombre de réunions statutaires tenues conformément aux textes 1.2..2 Nombre de stratégies alternatives ayant fait l’objet d’un mécanismeen vigueur : de monitorage : 14 - 12 réunions statutaires tenues par l’Ordre des Médecins 2.1.1 Nombre de services au niveau central et régional dont les missions ont - 06 réunions statutaires tenues par l’Ordre des Pharmaciens été redéfinies et qui disposent des ressources nécessaires (humaines, - 06 réunions statutaires tenues par l’Ordre des Sages Femmes matérielles et financières) : 02 2.2.1 L’existence de décret relatif à la restructuration de la DNS, des DRS et des districts sanitaires : Projet de textes disponible 2.3.1 Nombre de concertations tenues entre les équipes DRS/District sanitaire et les services techniques déconcentrés d’autres départements : 68 2.4.1 Nombre de politiques (textes) mises en place pour assurer l’accessibilité financière des couches défavorisées aux soins de santé : Projet de textes disponible 2.5.1 Nombre de textes, normes, procédures et règlements complémentaires prévues élaborés et adoptés : - 02 textes ont été disséminés - 10 textes ont été validés - 05 textes ont été élaborés - 02 textes ont été révisés - Cf : Rapport DNS 2010 - 05 manuels de procédures ont été élaborés 2.6.1 Nombre de structures centrales disposant d’un cadre organique révisé et adapté : Non disponible 2.7.1 Nombre d’établissements privés disposant d’une licence : - 21 établissements tenus par les médecins - 08 établissements tenus par les infirmiers - 29 établissements tenus par les pharmaciens - 14 établissements tenus par les Sages Femmes



Renseignements des indicateurs :
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1.1.6 Lancer les CSCom construits Les CSCOM construits ont été lancés : Kayes 14 ; Koulikoro 3 ; Sikasso 3; Ségou 8 ; Mopti 11 ; Tombouctou 3 ; 1.1.1Suivre la construction des CSCOM en Zone 1 et 2 Gao 5 : (Bourèm : 4 ; Ansongo 1). La construction des CSCOM a été suivie : 1.2.1 Réhabiliter des CSCOM existants Zone II : Des CSCOM existants ont été réhabilités : • Kayes : 14 (Kayes 3, Bafoulabe 4, *Kenieba 2, Kita 1, Nioro 1, Yelimane 3) ; Ségou 1 (Markala central). Gao 2 (district de Gao) • Tombouctou : 6 (Diré 1, Goundam 1, Gourma Rharouss 3, Niafunké 1) ; 1.2.2 Relancer les CSCOM non fonctionnels • Kidal : 4 (Kidal 2, Tessalit 1, Tin- essako 1) Les CSCOM non fonctionnels ont été relancés : • Gao : 1 (Menaka) Koulikoro 1 ; Kidal 1 Zone I : 1.3.1 Mener des activités du PMA en stratégie fixe, avancée et mobile • Koulikoro : 4 (Kolokani 1, Kati 1, Dioila 2) 2 317 sorties/activités ont été menées dans le cadre des activités du PMA en stratégie • Sikasso : 6 (Cercle de Sikasso 1, Bougouni 1, Kolondieba 2, Yorosso 2) ; fixe, avancée et mobile • Ségou 10 (Ségou central 1, Markala 3, Bla 2 ; Baraoueli 1, Macina 1, Niono 1.4.1 Construire / Réhabiliter des CSRéf 2) Des CSRéf ont été construits et réhabilités : • Mopti : 8 (Mopti central 2, Tenenkou 1, Douentza 1, Youwarou 4) - Construction : Bamako 1 (CII). 1.1.2 Construire CSCOM en Zone 1 et 2 - Réhabilitation : Ségou 2 ; Tombouctou 1 Bamako 2 (ASACOLA1 ; Les CSCOM ont été construits: ASACOLAB5) Zone II : 1.5.1 Equiper ou compléter l’équipement de CSRéf (meubles, bureau, • Kayes : 14 (Kayes 3, Bafoulabe 4, *Kenieba 2, Kita 1, Nioro 1, Yelimane 3); MEG, motos, chaîne du froid,) • Tombouctou : 3 (Diré 1; Goundam 1, Gourma Rharouss 1) ; Les CSRéf qui ont reçus des équipements ou complément l’équipement Kayes • Kidal : 2 (Kidal 2) 7; Koulikoro 9 ; Sikasso 9; Ségou 8 ; Mopti 8 ; Tombouctou 5 ; Gao 4 ; Kidal • Gao :1 (1Menaka) 4; Bamako 6 Zone I : 1.5.2 Equiper des CSRéf en matériel de communication, transport, • Koulikoro : 3 (Kolokani 1; Dioila 2) système d’eau • Sikasso : 3 (Cercle de Sikasso 1, Bougouni 1 ; Kolondieba 1) ; Des CSRéf ont été équipés en matériels de : • Segou 8 (Ségou central 1 ; Markala 3 ; Bla 2 ; Baraoueli 1 ;Macina 1) - Transport : Kayes 4 dont 3 ambulances; Koulikoro 2 dont 1 ambulance ; • Mopti : 11(Mopti central 1; Djenne 1 ; Bandiagara 2; Tenenkou 4 ; Bankass 3 ). Sikasso 9 dont 2 ambulances; Ségou 6 dont 2 ambulances ; Mopti 5 dont 1.1.3 Equiper les nouveaux CSCom 2 ambulances Tombouctou 5 dont 2 ambulances ; Gao 9 dont 4 ambulances Les CSCOM ont été équipés : ; Bamako 5. Kayes 14 ; Koulikoro 3 ; Sikasso 3; Ségou 8 ; Mopti 11 ; Tombouctou 4 ; Gao 5 - Communication : 46 RACS pour l’ensemble des régions ; Kidal 2. 2.1.1 Poursuivre la formation en SIMR du personnel de santé des 1.1.4 Doter les CSCOM en équipements complémentaires établissements de santé dans les districts sanitaires Les CSCOM ont reçus des équipements complémentaires : La formation en SIMR du personnel de santé des établissements de santé dans Kayes 8 ; Koulikoro 5; Sikasso 4; Ségou 10 ; Mopti 13 ; Tombouctou 10 ; Gao 3; les districts sanitaires a été poursuit : Ségou 46 Kidal 1; Bamako 2. 2.1.2 Former/recycler les prescripteurs et les techniciens de labo dans 1.1.5 Equiper les CSCOM en moto et vélo le cadre du dépistage, la prise en charge des cas de TBC : Activité non Les CSCOM ont été équipés en : réalisée - Motos : Kayes 41 ; Koulikoro 30; Sikasso 40 ; Ségou 5 ; Mopti 31 ; Tombouctou 5; Gao 35 ; Kidal 4 ; Bamako : 9. - Vélos : Ségou 265 ; Gao 416.



Appréciation sur la réalisation des activités :
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2.1.3 Faire le dépistage du VIH chez tous les demandeurs volontaires de 2.4.1 Réaliser gratuitement des césariennes aux femmes enceintes tests au niveau des centres de dépistage nécessiteuses dans les établissements offrant des SONU Formation en Conselling dépistage VIH et prise en charge globale du VIH/ Des césariennes ont été réalisées gratuitement aux femmes enceintes nécessiteuses Sida dans les établissements offrant des SONU : Kayes 1938, Koulikoro 1527, - 239 766 personnes ont été dépistées (dont 5317 positifs) source CSLS Sikasso 2242, Ségou 1954, Mopti 1069, Tombouctou 486, Gao 348, Kidal 15, - Il a été formé 25 formateurs / 100 prévus Bamako 5835 - Il a été formé 240 agents en Conselling dépistage VIH et prise en charge globale 2.4.2 Former/recycler les relais communautaires, les ATR et les tradidu VIH/SIDA praticiens à la référence à temps des cas compliqués vers les 2.2.1 Former et recycler des prescripteurs à la PEC des cas de paludisme établissements compétents 1 173 agents ont été formés (DPNLP 2010) : Koulikoro 252, Sikasso 157, Ségou Les relais communautaires, les ATR et les tradi-praticiens à la référence à temps 242, Mopti 256, Bamako 266 des cas compliqués vers les établissements compétents ont été formés : Ségou 2.2.2 Disséminer les PNP nutrition dans les régions 480, Kidal 30 relais et 50 ATR 2 personnes par région ont participé à la dissémination au niveau national 2.4.3 Organiser le système de référence/évacuation des urgences 2.2.3 Former des relais en PCIME communautaire obstétricales et pédiatriques dans l’ensemble des districts sanitaires Activité non réalisée (organiser la référence pour 37 nouveaux CSREF et renforcer les 29 2.2.4 Former/recycler le personnel en PCIME clinique existants) Le personnel en PCIME clinique a été formé : Kayes 53, Sikasso 48, Ségou 42, Des systèmes de référence/évacuation des urgences obstétricales et pédiatriques Tombouctou 18 ont été organisés dans les districts sanitaires : 2.2.5 Former/recycler les prescripteurs et le personnel de santé à la PEC - 59 Districts sur 60 des cas de diabète, d’ HTA, de drépanocytose - Kayes : 7/7 ; Koulikoro 9/9; Sikasso 9/9; Ségou 8/8; Mopti 8/8 ; Tombouctou Des prescripteurs ont été formés : Kayes 15, Tombouctou 12, Ségou 31 5/5; Gao 4/4 ; Kidal 4/4 ; Bamako 5/6 2.2.6 Mettre en œuvre le plan stratégique de lutte contre le Noma 2.5.1 Elaborer des standards en santé des adolescents et des jeunes - Activité non réalisée Les standards de service de santé adaptés aux adolescents et aux jeunes (SSAJ ) 2.2.7 Mettre en œuvre le système d’accréditation dans tous les CS Réf et ont été validés et disséminés CSCom 2.5.2 Doter les CSREF en ressources humaines, matérielles et financières La mise en œuvre le système d’accréditation dans tous les CS Réf et CSComa été en vue du fonctionnement du système de référence/évacuation effectuée : Koulikoro 2, Gao 2, Mopti 2, Tombouctou 3, Ségou 2 Tous les CS Réf ont été dotés (60/60). 2.2.8 Former les agents à la responsabilité médicale 2.5.3 Former les prestataires de services de santé à l’intégration des - Aucune session en 2010 notions de genre, d’écoute pour la prise en charge des problèmes de SR 2.3.1 Former/recycler le personnel en Soins Obstétricaux et néonataux des hommes d’Urgence (SONU) pour la prise en charge des complications obstétricales Sikasso 15 agents ont été formés dans les établissements retenus à cet effet 2.5.4 Réaliser des séances de CCC en direction des ménages pour Le personnel en Soins Obstétricaux et néonataux d’Urgence (SONU) pour la prise en augmenter la fréquentation des maternités pour les CPN et les charge des complications obstétricales dans les établissements retenus à cet effeta accouchements assistés été formé : Mopti 35, Tombouctou 10, Kidal 14, Sikasso 44, Koulikoro 34, Kayes 25 Des séances de CCC en direction des ménages ont été effectuées par toutes les 2.3.2 Mettre en place des établissements offrant des SONUB et des SONUC structures, les relais et les pairs éducateurs Des établissements offrant des SONUB et des SONUC ont été mis en place : 2.5.5 Former/recycler le personnel pour les méthodes de longue durée - SONUC : Sikasso 1, Kayes 1, Bamako 39. (DIU, Norplant) - SONUB : Ségou 1, Mopti 2, Tombouctou 2, Sikasso 15, Kayes 2, Bamako 46 Nombre de personnes formées: Kayes 35 ; Koulikoro 78 ; Sikasso 20 Ségou 43 ; Mopti 23 ; Tombouctou 10 ; Gao 15 ; Kidal 4 ; Bamako 14 MINISTERE DE LA SANTE
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2.6.1 Doter les CS Réf en Kit d’analyse de la qualité de l’eau former le - 2 (deux) sessions de monitorage / aires de santé fonctionnelle de tous les personnel des CSREF à l’utilisation du Kit d’analyse de l’eau districts - Les CSRéf ont été dotés en kit d’analyse de la qualitéde l’eau : Mopti 1 ; - Des rencontres mensuelles dans les CSREF et trimestrielle dans toutes les - Le personnel des CSREF a été formé à l’utilisation du Kit d’analyse de l’eau : régions ont été organisés Koulikoro 2. - En plus d’autres concertations ont été réalisées entre autres : décentralisation, 2.6.2 Doter/Former le personnel des CSCOM à l’utilisation des survie de l’enfant, nutrition, VIH et SR comparateurs de contrôle de chlore. 2.9.1 Traiter gratuitement les PVVIH avec des ARV subventionnés - Les CSCOM ont été dotés en comparateurs de contrôle de chlore : Kayes 14, - La mise en place des traitements gratuits dans tous les CSRéf, ONG, Ségou 500 ; Structures confessionnelles et hôpitaux a été effective - Le personnel des CSREF a été formé à l’utilisation des comparateurs de contrôle - Nombre de patients sous traitement ARV en 2010 : 35 563 de chlore : Kayes 14 2.9.2 Mettre en place de nouveaux sites PTME dans les, Districts sanitaires 2.6.3 Réaliser des contrôles des aliments au niveau des restaurants, deset CSCOM écoles, dans les rues… Les nouveaux sites PTME ont été mis en place : Des contrôles des aliments au niveau des restaurants, des écoles, dans les rues ontKayes 14, Koulikoro4, Sikasso 4, Ségou 27, Mopti 11, Tombouctou 12, Kidal 2, été réalisés : Tombouctou 139, Kayes 319, Kidal 153, Ségou 667, Gao 426, SikassoBamako 9. 1750, Koulikoro 85, Bamako 668, Mopti 1738 2.9.3 Assurer l’approvisionnement en préservatifs aux groupes à haut 2.7.1 Effectuer la supervision intégrée semestrielle du personnel des CSRéfrisque de VIH et des relais communautaires Les groupes à haut risque ont été approvisionnés en préservatifs et en lubrifiants à Des supervisions semestrielles ont été effectuées des régions vers les districts : travers les ONG, les structures de Santé Kayes 7, Koulikoro 18, Sikasso 9, Ségou 8, Mopti 8, Tombouctou 5, Gao 8, Kidal 8,2.9.4 Former le personnel des CSCom à l’intégration du conseil dépistage Bamako 6 du VIH/SIDA dans les activités du PMA 2.7.2 Effectuer la supervision intégrée trimestrielle du personnel desLe personnel des CSCOM a été formé à l’intégration du conseil dépistage du VIH CSCOM et des relais communautaires SIDA : Ségou 50 personnes formées en 2010 Des supervisions trimestrielles ont été effectuées des districts vers les CSCOM: 2.9.5 Doter les structures de santé en équipements complémentaires Kayes 301, Koulikoro 442, Sikasso 382, Ségou 346, Mopti 171, Tombouctou 45, Gaopour le dépistage et le suivi biologique des PV/VIH 120 Kidal 29, Bamako 141 Les structures de santé ont été dotées en équipements complémentaires pour le 2.7.3 Suivre trimestriellement les établissements de santé parapublics,dépistage et le suivi biologique des PV/VIH privés et confessionnels Appréciation des résultats obtenus : - Les établissements de santé parapublics, privés et confessionnels ont été suivis par les DRS et les CSREF au cours des missions de supervisions intégrées et 1.1 L’accessibilité géographique en soins primaires (PMA) est augmentée autres supervisions spécifiques - Construction/Réhabilitation/Rénovation (CSCOM,) - Une structure privée a été contrôlée et fermée par l’inspection de la Santé - Dotation en équipement initial et complémentaire 2.8.1 Organiser des réunions de concertation périodiques en vue d’amener - la réalisation des stratégies avancée et mobile les usagers, les élus locaux, et les représentants de la société civile à 1.2 L’accessibilité géographique en soins de 1re référence est améliorée participer pleinement à la mise en œuvre des programmes de santé Construction/Réhabilitation/Rénovation (CSREF) Les concertations périodiques ont été réalisées : Dotation en équipement initial et complémentaire - 2 (deux) sessions de CA par aire de santé Affectation du personnel qualifié - 1 (une) session de Conseil de gestion tenue par district 2.1 L’incidence et la létalité dues aux maladies à potentiel épidémique - 1 (une) assise du CROCEP dans toutes les régions sont réduites - 2 (deux) Comités Techniques et 1 Comité de Suivi du PRODESS Formation du personnel en SIMR : MINISTERE DE LA SANTE
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- Pré positionnement des intrants et ressource financière pour la lutte contre les 2.6 L’hygiène dans les établissements classés (établissements de santé, milieu de travail, écoles, établissements alimentaires…), ménages/ épidémies et catastrophes. communautés et des autres lieux publics est améliorée et la lutte contre - Prise en charge des cas, organisation de la riposte - l’organisation des campagnes de vaccination (Rougeole, Poliomyélite, Méningite, les vecteurs de maladies assurées Fièvre Jaune) - Formation du personnel des CSREF, CSCOM et relais au contrôle de qualité 2.2 Les malades sont pris en charge dans les établissements de santé selon des eaux de boisson les normes et protocoles de la pathologie concernée - Dotation des CSCOM en comparateurs de contrôle de chlore - Dotation des écoles et autres établissements en dispositifs de lavage des Formation/recyclage des prestataires en PNP, guide thérapeutique, directives techniques mains et autres protocoles de prise en charge des cas, Formation en Paludisme, VIH, Nutrition ; PCIME - Organisation de la journée mondiale pour le lavage des mains au moment - Dotation des structures en intrants (palu, nutrition, ARV…) critique - Processus d’accréditation (qualité des soins dans toutes les régions) - Pulvérisation intra domiciliaire, fumigation, distribution de moustiquaires 2.3 Les femmes enceintes nécessitant un traitement d’urgence sont prises en imprégnées - L’inspection des établissements classés charge sans délai dans les établissements offrant des SONUC & SONUB - Réalisation de la surveillance et du contrôle de la qualité de l’eau Formation du personnel en Soins Obstétricaux et néonataux d’Urgence (SONU) - Organisation de la référence évacuation dans 59 / 59 districts : bloc opératoire, - Formation des agents sur la prévention des infections nosocomiales ambulance et équipe technique - Formation sur la santé environnementale - Sensibilisation de la communauté pour éviter /réduire les retards dans la prise en 2.7 La supervision des établissements de santé publics et privés, ainsi que des agents de santé communautaires dans les districts sanitaires charge de la femme au niveau du CSCOM est effectuée régulièrement - Création de nouvelles structures SONUB et SONUC - Réalisation des supervisions intégrées semestrielle (personnel des CSRéf ) - Formation des agents en Audit des décès maternels - Réalisation des Audits de décès maternels et trimestrielle ( - Formation en GATPA, SAA et SENN - personnel des CSCOM ) et mensuelle ( relais communautaires) 2.4 Les malades référés/évacués sont pris en charge correctement au niveau - Suivi des établissements privés publics et parapublics par les ordres professionnels et l’Inspection de la santé des CSREF ou des cliniques privées - Réalisation des supervisions spécifiques - Mise en place du personnel qualifié - Suivi des ATR - Formation du personnel en Soins Obstétricaux et néonataux d’Urgence (SONU) - Mise en place des établissements offrant des SONUB et des SONUC 2.8 La participation communautaire dans l’organisation, le suivi et la - Dotation des structures en kits Césarienne, Palu grave, nutrition, poches de sang gestion des services de santé est renforcée - Mise à disposition des PNP, Directives et Protocoles de prise en charge des cas - Organisation des sessions de CA dans les aires de santé - Organisation des sessions de Conseil de gestion dans les districts - Supervision, Suivi, évaluation périodique des activités - Organisation des assises du CROCEP dans les régions 2.5 Les besoins en SR des femmes, des adolescents des jeunes et des hommes - Organisation de sessions de monitorage / aire de santé fonctionnelle dans sont pris en charge - Dissémination des standards de services de santé adaptés aux adolescents et aux tous les districts jeunes (SSAJ) - Tenue du Comité Technique et du Comité de Suivi du PRODESS - Création de Centres Amis des Jeunes - Rencontre mensuelle dans les CSREF et trimestrielle dans toutes les régions - Formation du personnel en PF /SAJ - Organisation de concertations sur la décentralisation, la survie de l’enfant, la - Sensibilisation sur la SR nutrition, le VIH et la SR - Dotation des structures en intrants (produits contraceptifs, préservatifs….).
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2.9. La disponibilité en MEG (y compris les ARV) est continue et suffisante2 - Améliorer la qualité des services de santé, augmentation de la demande et lutte contre la maladie et la qualité des prescriptions de MEG est améliorée 2.1 L’incidence et la létalité dues aux maladies à potentiel épidémique sont réduites - Formation du personnel à la prescription rationnelle - Réduction des coûts liés à la prise en charge des maladies - Formation des gérants en gestion des médicaments y compris les ARV - Augmentation de la productivité - Dotation des structures en médicaments essentiels et en ARV 2.2 Les malades sont pris en charge dans les établissements de santé selon les - Formation des prestataires sur la dispensation des ARV normes et protocoles de la pathologie concernée - Formation des pharmaciens sur le contrôle de la qualité des antipaludiques - Réduction du coût de la prise en charge (ordonnance ; hospitalisation ; examens - Dotation des DRS en Kits de contrôle de la qualité des antipaludiques para cliniques) 210. La collaboration intersectorielle et la collaboration avec les - Amélioration de la qualité de la prise en charge prestataires du secteur privé et la société civile ont été intensifiées et - Réduction du temps de séjour dans les formations sanitaires opérationnalisées - Satisfaction des malades - Organisation des concertations avec les structures déconcentrées d’autres 2.3 Les femmes enceintes nécessitant un traitement d’urgence sont prises en charge Départements sans délai dans les établissements offrant des SONUC & SONUB - Implication du secteur privé dans la mise en œuvre des activités de santé - Réduction des complications, de la mortalité maternelle et néonatale (formation, collecte des données, financement, campagnes, Gestion des - Diminution du coût de prise en charge épidémies) 2.4 Les malades référés/évacués sont pris en charge correctement au niveau des CSREF ou des cliniques privées - Contractualisation avec les ONG dans la mise en œuvre des activités - Réduction des complications, de la mortalité - Appui technique à d’autres secteurs. - Diminution du coût de prise en charge 2.11 Les équipes de santé de cercle ont intégré l’approche genre à la démarche pour la mise en œuvre des interventions communautaires (dont2.5 Les besoins en SR des femmes, des adolescents des jeunes et des hommes sont pris en charge mise en place des structures communautaires). - Réduction des grossesses non désirées, IST, VIH et SIDA, avortements Prise en compte du genre dans les PNP, la mise en œuvre des activités, le choix des clandestins relais et dans la composition des organes de gestion des structures de santé Promotion et épanouissement des jeunes 2.12 Les soins de santé préventifs et promotionnels communautaires ont - Diminution de la mortalité juvénile été rapprochés jusqu’au niveau des ménages 2.6 L’hygiène dans les établissements classés (établissements de santé, milieu de - Formation des Agents de Santé Communautaires travail, écoles, établissements alimentaires…), ménages/communautés et des autres - Organisation des séances de vaccination, campagne de masse, CPN, PF, le lieux publics est améliorée et la lutte contre les vecteurs de maladies assurées dépistage de certaines maladies, sensibilisation des ménages sur les pratiques - Réduction de l’incidence des maladies favorables à la santé, en stratégie avancée / équipe mobile - Diminution des vecteurs de maladies - Augmentation de la disponibilité de l’eau potable - Amélioration du cadre de vie dans les établissements publics /privés 1 - Améliorer l’accessibilité des populations à un PMA de qualité (centre 2.7 La supervision des établissements de santé publics et privés, ainsi que des agents de santé communautaires dans les districts sanitaires est effectuée régulièrement fixe, stratégie avancée, stratégie ménage et stratégie mobile) - Amélioration de la qualité des prestations dans les formations sanitaires 1.1 L’accessibilité géographique en soins primaires (PMA) est augmentée - Augmentation de la performance des agents - Amélioration du cadre de travail et de la qualité des soins 2.8 La participation communautaire dans l’organisation, le suivi et la gestion des - Rapprochement des soins aux populations services de santé est renforcée 1.2 L’accessibilité géographique en soins de 1re référence est améliorée - Amélioration de la gestion des services - Rapprochement des soins aux populations - Appropriation du processus de planification, de prise de décision - Réduction du délai de prise en charge des femmes enceintes et des enfants - Amélioration du financement des activités dans les zones de pauvreté
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2.9. La disponibilité en MEG (y compris les ARV) est continue et suffisante et la qualité des prescriptions de MEG est améliorée - Amélioration de la qualité des prestations - Diminution du coût des ordonnances - Rapprochement des soins aux PV-VIH - Amélioration de la qualité de vie des patients - Autonomie financière des structures 210. La collaboration intersectorielle et la collaboration avec les prestataires du secteur privé et la société civile ont été intensifiées et opérationnalisées. - Amélioration de la collecte des données et une meilleure dissémination de l’information - Appropriation intra et intersectorielle des problèmes de santé par les acteurs - Amélioration de la participation communautaire. 2.11 Les équipes de santé de cercle ont intégré l’approche genre à la démarche pour la mise en œuvre des interventions communautaires (dont mise en place des structures communautaires) - Responsabilisation accrue des femmes dans la prise de décision en matière de santé - Amélioration de la gestion financière - Réduction des disparités Femmes /Hommes 2.12 Les soins de santé préventifs et promotionnels communautaires ont été rapprochés jusqu’au niveau des ménages - Réduction des délais et coûts de prise en charge - Réduction du nombre de cas compliqués - Diminution de l’incidence des maladies



Section : 610



1.1.5 Le nombre CSCOM doté en médicaments essentiels (dotation initiale) par zone de pauvreté : Zone 1 : 22 ; Zone 2 : 25 ; Zone 3 : 0 1.1.6 Le nombre CSCOM doté en médicaments essentiels (dotation complémentaire) par zone de pauvreté : Zone 1 : 2 ; Zone 2 : 13; Zone 3 : 52 1.1.7 Le nombre de CSCOM. relancés (PMA) sur le nombre de CSCOM non fonctionnels (%) : 100% 1.1.8 proportion de population vivant dans un rayon de 15 km autour d’un CSCOM fonctionnels : 88% 1.2.1 Le pourcentage de Districts sanitaires où le CSREF offre un plateau technique selon les normes y compris la chirurgie d’urgence : 83% 1.2.2 Le pourcentage de CSCOM disposant d’un RAC ou téléphone fonctionnel dans le District sanitaire : 79% 1.2.3 taux de rupture de kits césarienne : 0% (régions de : Kayes, Koulikoro, Sikasso, Ségou, Mopti, Gao, Tombouctou, et Kidal) les kits ont été prélevés sur le DRC des CSREF à titre de préfinancement.



1.2.4 Taux de recouvrement de la quotte part des collectivités : 24% 2.1.1 Nombre d’agents de santé formés en Surveillance Intégrée de la Maladie et la Riposte (SIMR) au niveau des CSREF, des CSCOM, des secteurs privés lucratif, parapublic et confessionnel : 76 agents formés (dont 46 à Ségou, et 30 à Bamako). 2.1.2 Le % de décès spécifiques dus aux maladies à potentiel épidémique est réduit, létalité: dû au choléra, à la méningite : -0%; -7,01 % 2.1.3 Le % de District sanitaire sans rupture de stock de réactif : 0% pour le BK et 0% pour le VIH. 2.2.1 Proportion d’enfants de moins de 5 ans atteints de paludisme grave Renseignements des indicateurs : et compliqués, vus dans les centres de santé, diagnostiqués correctement 1.1.1 Le nombre de nouveaux CSCOM créés par zone de pauvreté, dans le et pris en charge selon les N / P : ND toutefois 187356 cas palu grave ont été respect de la carte sanitaire et avec une perspective de viabilité économique notifiés chez les enfants de 0 à 5 ans. - Zone 1 :25 2.2.2 nombre d’agent formé dans la PEC des malades atteints de diabète, - Zone 2 : 20 de HTA, de drépanocytose (maladies traceurs chroniques) : 60 agents 1.1.2 Le nombre CSCOM réhabilités/rénovés : 3 (Santé diabète / district de Bamako). 1.1.3 Le nombre CSCOM doté en équipements (dotation initiale) : 47 2.2.3 proportion de structures de santé disposant d’unité de prise en 1.1.4 Le nombre CSCOM doté en équipements complémentaires par zone de charges des enfants malnutris - Nutrition : pauvreté : Zone 1 :2 2; Zone 2 : 32 ; Zone 3 : 2 - CSRef et Hopitaux : 100% (URENI) - CSCOM : 96%(URENAS / URENAM) Page 201 MINISTERE DE LA SANTE
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2.2.4 Proportion d’enfant malnutris pris en charge dans les établissements2.6.1. Nombre de contrôles de qualité de l’eau de boisson par an par l’équipe de santé de cercle : 1738 de santé selon les N/P : ND 2.6.2 Nombre d’établissements classés inspectés (établissements de santé, 2.2.5 Taux de guérison des enfants malnutris : milieu de travail, écoles, établissements alimentaires…) : 4 802 - 86 ,7% pour MAM - 83,4% pour MAS. 2.2.6 Nombre de cas de Noma détectés : 70 Cas. 2.2.7 Nombre de malades mentaux pris en charge selon les N/P dans les CSCOM et les CSREF : 2960 2.2.8 % de nouveaux nés, de mères séropositives ayant bénéficié d’un traitement ARV : Nouveau Né : nombre = 946/1246 ; 81,20 % non disponible Bamako 498 /540, Kayes 49/76, Koulikoro 69/160, Sikasso 134/361, Ségou 110/131, Mopti 56 /56, Gao : 9/13, Tombouctou 19/25, Kidal 2/2. 2.2.9 Taux de détection de la Tuberculose : 20% 2.2.10 Taux de succès au traitement de la Tuberculose : 81%



2.6.3 Nombre de



visites intra domiciliaires : 773



2.6.4 Proportion de CSREF disposant d’un incinérateur fonctionnel : 100% 2.6.5 Proportion de structures privées, parapublic et confessionnelles disposant d’un incinérateur fonctionnel : ND 2.6.6 Proportion de structures privées, parapublic confessionnelles qui utilisent le système de polarisation pour l’élimination des déchets biomédicaux : 100% 2.6.7 Proportion



d’agent formé à la gestion des déchets biomédicaux :



62 personnes formées 2.6.8 Nombre de MII distribué aux Femmes enceintes : 511 984



2.2.11 Taux d’abandon au traitement de la Tuberculose : 4%



2.6.9 Nombre de MII distribué aux enfants < 5ans :



2.2.12 Taux de prévalence instantané de la lèpre en fin d’année : 0,25



2.7.1



508 090



Proportion de CSREF supervisés semestriellement : 100%



2.7.2 Proportion de CSCOM supervisés trimestriellement : 100% 2.7.3 Proportion d’établissements de santé parapublics, confessionnels 2.2.13 Incidence de la lèpre : 363 nouveaux cas et privés à but lucratif supervisés trimestriellement : ND 2.3.1 Taux de décès lié à la césarienne : 1, 3% 2.8.1 Taux de mobilisation des ressources des collectivités prévues 2.3.2 Taux de réalisation de la césarienne : 2,15% pour la Santé : 19% 2.3.3 % d’établissements offrant des SONUB et des SONUC : SONUC : 62/ 2.8.2 Taux de mobilisation des ressources des communautés prévues 70(88,5%) SONUB : 76/1050(7,23%). pour la Santé : 24% 2.8.3 Pourcentage de cas évacués pris en charge par la Caisse de 2.4.1 Taux de référence entre CSCOM et CSREF : 0 ,60% Solidarité : Kayes : 72% ; Koulikoro : 72% ; Sikasso: 100% Ségou: 48% ; Mopti : 2.5.1 Le nombre d’agent formé à la prise en charge des besoins des 100 % ;Tombouctou: 100% ;Gao : 91% ; Kidal : 100% ; Bamako 30%. adolescents et des jeunes : 53 agents formés 2.9.1 Nombre de prestataire formé à la prescription rationnelle de 2.5.2 Nombre d’établissements de santé offrant le paquet de services SR médicaments : 1399 aux adolescents et aux jeunes : 58 CSRéf et 1050 CSCOM + démembrement 2.9.2 Proportion de CSREF sans rupture de stock des kits d’urgence AMPPF, les garnisons militaires, Centre EVEIL, Centres d’écoute des jeunes obstétricale (derniers 12 mois) : 100% 2.5.3 % de femmes enceintes ayant bénéficié les 3 CPN (y compris la2.9.3 Taux de disponibilité des médicaments du panier au niveau CSCOM prévention du paludisme, de l’anémie, du VIH, et la vaccination VAT) : 39%et CSREF : 99% 2.9.4 Proportion de DRC et DV au niveau des CS Réf qui ont un indice de 2.5.4 Nombre de PVVIH ayant reçu gratuitement les ARV : 35 563 maintien du capital supérieur ou égal à 1 : DRC et DV CSREF : 100% 2.5.5 Taux de prévalence contraceptive : 3,96% pour 10 000
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2.9.5 Nombre de supervision SDAME : Kayes : 7 ; Koulikoro : 9 ; Sikasso: 9 Ségou: 8 ; Mopti : 8 ; Tombouctou: 5 ;Gao : 8 ; Kidal : 2 ; Bamako :6. Soit : 62 supervisions 2.10.1 Nombre de réunions de concertation tenues avec le secteur privé : 72 réunions 2.10.2 Nombre de réunions de concertation tenues avec la société civile : - 60 sessions de Conseil de gestion - 09 assises du CROCEP. 2.10. 3 Nombre de réunions de monitorage/ micro planification par Districts sanitaires : 2 réunions par district 2.10. 4 Nombre de réunion de concertation / coordination avec les équipes socio sanitaires par les régions : 20 réunions 2.11.1 Nombre d’ASACO où il y a eu au moins deux femmes présentes à chaque réunion du comité de gestion : ND 2.11.2 Nombre d’ASACO où il y a eu au moins deux femmes présentes à chaque réunion du conseil d’administration : ND 2.12.1 Nombre des relais communautaires formés dans le cadre de la PCIME communautaire : 0 2.12.2 Pourcentage de populations à risque ayant bénéficié de traitement de masse contre les maladies tropicales négligées (Trachome, filariose lymphatique, Onchocercose, Schistosomiases, géohelminthiases) : - Trachome : 98% - filariose lymphatique : 86% - Onchocercose : 80% - Schistosomiases / géo helminthiases : 82% 2.12.3 Nombre de Cas de Ver de Guinée détectés : 57 cas 2.12.4 Taux d’isolement des cas de Ver de Guinée : 79% 2.12.5 Proportion d’enfants de 6 à 59 mois et de femmes en post parfum Immédiat supplémentés en Vit A : - Enfants de 6 à 59 mois : 95% - Femmes en post parfum Immédiat : 52% 2.12.6 Nombre de SIAN organisées : 2 passages 2.12.7 Taux de couverture en Penta 3, rougeole et BCG : Penta 3: 92% Rougeole : 88% BCG : 105% MINISTERE DE LA SANTE
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1.1.6 Instauration d’un mécanisme d’incitation des pharmaciens privés à s’installer dans les districts sanitaires 1.1.1 Construction ou réaménagement des magasins de la PPM et des dépôtsActivité non réalisée ; absence de mécanisme mais la discussion a été enclenchée lors de la régionaux de cercle et CSCOM (DRS et CSRéf Bamako et autres régions),dernière assemblée du CNOP en date du 12 Mars 2011 pour les adapter aux conditions de « bonnes pratiques » de stockage des1.2.1 Formation et recyclage du personnel de santé en prescription et en produits et des laboratoires pour les adapter aux bonnes pratiques dedispensation de médicaments laboratoire Le personnel des CSCOM et CSREF ont été formés en prescription rationnelle et - Activité non réalisée gestion de médicaments : - Cette activité est prévue dans le PO 2012 de la PPM. - Macina et Gao : formation de 40 agents de santé sur la prescription 1.1.2 Approvisionnement des centres de santé de référence et des districts rationnelle ; sanitaires en réactifs de laboratoire - Gao: formation des agents de santé sur les normes et procédures de - Les districts ont été approvisionnés en ARV et réactif pour le VIH /SIDA pour un gestion des médicaments essentiels ; montant de 2 160 050 F CFA ; - Ségou, formation de 2 médecins par district sanitaire sur la prescription - Le PNLP a reçu 54 kits de laboratoires qui sont repartis entre les 8 régions sauf rationnelle Kidal des médicaments - 5 cartons de Kit de laboratoire, 5poubelles, 5 boites de conservation des lames - Formation de 144 prescripteurs sur la prise en charge du paludisme dans et 35 les districts sanitaires de Bla, San, Ségou, Koulikoro, Mopti ; réactifs pour le diagnostic du paludisme offerts par PMI ont été réception par la - Formation de 43 formateurs sur la prise en charge du paludisme dans les DRS régions de Gao et Kidal 1.1.3 Formation des techniciens de biologie pour l’utilisation des matériels 1.2.2 Contrôle de la prescription rationnelle et du coût des ordonnances fournis dans les centres de santé de références pendant les supervisions Les techniciens de labo des CSRéf ont été formés à l’utilisation : Le contrôle de la prescription rationnelle et le coût des ordonnances est réalisé pendant les - des Test de Diagnostic Rapide ; supervisions des DRS et des CSREF vers les CSCOM dans toutes les régions et dans le - kits de contrôle de l’eau de boisson ; district de Bamako - mini-lab pour le contrôle des médicaments (12 Pharmaciens formés en 1.2.3 Formation des prescripteurs à la notification des effets secondaires amanipulation de kit minilab) ; des médicaments - diagnostic biologique du paludisme (26 techniciens du privé et publics par le Les prescripteurs ont été formés à la pharmacovigilance : DPNLP et l’INRSP) - Sur les CTA 1.1.4 Recyclage des gérants des dépôts régionaux des CSREF et des CSCOM - Sur les vaccins Men Afrivac à Koulikoro, Fana et Dioila en Septembre 2010 ; en matière de planification, de l’organisation et du contrôle de l’approvisionnement en médicaments essentiels et consommables - Adhésion du Mali au Réseau International de Pharmacovigilance de l’OMS Les gérants de dépôts régionaux ont été formés en planification, organisation et novembre 2010 contrôle de l’approvisionnement en médicaments essentiels et consommables : 1.2.4 Poursuite du plan d’extension des caisses de solidarité en soutien - Formation à la DRS de Ségou des gérants DV des CSRéf de la région; aux activités de la référence/évacuation - Atelier de formation des gérants DRC et DV de la région de Sikasso sur le La référence/évacuation a été organisée dans tous les districts sanitaires (60) cependant schéma Directeur d’approvisionnement en médicaments; le transport des patientes du village vers le CSCOM et le payement des quottes parts - Formation des gérants des DV et DRC du district de Diré et de Diéma pour le transport du CSCOM aux CSRéf connait des difficultés - Formation des gérants DRC des huit cercles de Mopti à l’informatique (Excel, 1.3.1 Construction des nouveaux locaux de la DPM et de l’inspection de World et Power Point) la santé 1.1.5 Adoption des textes de création et de fonctionnement des DRC y comprisLes nouveaux locaux de la DPM et l’Inspection de la Santé ont été construits l’affiliation des CSCOM - ND Page 204 MINISTERE DE LA SANTE
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1.3.2 Equipement de l’UMPP et du DMT/INRSP pour accroître leur capacité1.3.11 Construction et aménagement de dépôts régionaux de la PPM de production en médicaments essentiels de base y compris les CTA Non réalisée prévue dans le PO 2012 de la PPM Les équipements ont été achetés : INRSP: soudeuse de plastique de conditionnement 1.3.12 Construction des nouveaux locaux de la PPM : ND des MTA à Bandiagara 1.3.13 Installation de chambres froides dans les dépôts régionaux de la 1.3.3 Application du Décret n° 05-350/P-RM du 4 août 2005 relatif à laP P M prise en charge de la gratuité de la césarienne Trois (3) chambres froides ont été installées dans les régions de Koulikoro, Kayes et - La poursuite de l’application de la gratuité, ainsi que 16 151 césariennes ont le siège de la PPM été réalisées dans les CSRéf et hôpitaux ; 1.3.14 Animation des commissions de lutte contre la vente illicite des - 18 134 kits simples et 5 440 kits compliqués de césariennes ont été livrés médicaments et les médicaments de mauvaise qualité, dans les 1.3.4 Application du Décret n° 05-147/P-RM du 31 mars 2005 relatif à laétablissements de santé et dans la rue distribution gratuite d’ARV aux PV – VIH La session de la Commission nationale de lutte contre la vente illicite des médicaments Le Décret n° 05-147/P-RM du 31 mars 2005 est appliqué ainsi : 5 séances de destruction des médicaments saisis et/ou avariés (plus de 100 tonnes - 1 303 femmes séropositives ont reçu une prophylaxie ARV ; de produits impropres à la consommation) ont été effectuées - 1 005 enfants nés de mères séropositives ont reçu les ARV ; 1.3.15 Construction d’un centre de production de médicaments traditionnels - 35 563 patients sont initiés aux ARV dont 6% sont des enfants ; améliorés à Sikasso - 24 778 patients sont suivis régulièrement sous le traitement ARV ; Non réalisée, le terrain n’a pas été acquis - 74 sites assurent la prise en charge des personnes infectées par le VIH 1.3.16 Renforcement des moyens logistiques (acquisition de camions, de 1.3.5 Suivre l’application des directives de la prise en charge du paludismelogiciel performent, de véhicules de supervision etc.) pour les structures en particulier chez les enfants de moins de 5 ans et les femmes enceintes (PPM, DPM, LNS, IS, DMT/INRSP, UMPP, DNS) La distribution de 106 745 kits de traitement pour la prise en charge des cas de paludismesLes structures ont été renforcées en moyen logistique : graves chez la femme enceinte et de 82 955 kits chez les enfants de moins de 5 ansa été - Véhicules : LNS= 2 Toyota double cabine Pick UP et 1 voiture de liaison ; effectuée - DMT/INRSP= 1Toyota PICK UP ; 1.3.6 Application de la Décision 01/MS-SG du 06/01/2009 sur les modalités - Achat de camions, groupes électrogènes, chambre froide et matériels ; d’acquisition et de mise à disposition des médicaments et consommables - Le Progiciel est en test à l’ANTIM médicaux destinés à la chimio thérapie des cancers 1.3.17 Acquisition de trousse Minilab pour le contrôle de qualité des La décision N° 01/MS-SG du 06/01/2009 est appliquée (547 418 000 F CFA demédicaments au niveau des régions médicaments ont été mis à la disposition pour la prise en charge) Formation des agents à l’utilisation des trousses de Minilab au niveau 1.3.7 Application de l’arrêté N° 08224/MS-SG du 30/01/2008 fixant lesrégional modalités de mise en œuvre de la pharmaco vigilance - Les trousses Minilab ont été acquises pour le contrôle de qualité de L’arrêté N° 08224/MS-SG du 30/01/2008 est appliqué, les formations et les notifications médicaments ont été faites - Les agents ont reçu la formation à l’utilisation des trousses de Minilab 1.3.8 Elaboration de textes réglementaires (Cosmétiques, dispositifs1.3.18 Acquisition des équipements construction et formation dans le médicaux, essais cliniques) : ND cadre de la mise en œuvre du projet d’établissement du LNS 1.3.9 Suivi de la couverture effective des zones difficiles en officines Le LNS a été doté en équipement : privées de pharmacie : ND - UPLC/MS-MS 1.3.10 Création d’un réseau informatique entre la PPM et ses dépôts - ECB 50 régionaux - FT/IR Le réseau informatique entre la PPM et ses dépôts régionaux est réalisé à 50 % (Kayes, - AA700 Koulikoro, Sikasso et le Siège) a été réalisé MINISTERE DE LA SANTE
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1.3.19 Acquisition des substances de référence, des réactifs et la formation 2.3.1 Organisation du soutien des caisses de référence /évacuation sur les techniques analytiques spécifiques du dosage du gossypol, des dans les établissements sanitaires (par zone de pauvreté) aflatoxines dans les huiles d’arachide et des drogues dans les produits suspects Le soutien des caisses pour la référence/évacuation a été organisé : - Les kits réactifs, les substances de référence et les petits matériels de labo ont - Approche communautaires dans les villages pour organiser la référence été acquis pour un montant total de 35 150 940 F CFA évacuation du niveau village au CSCOM, du CSCOM au CSREF - 10 agents des SCQM ont été formés en « procédure normalisées d’exportation » - Plaidoyer dans les aires de santé par rapport à la cotisation pour la caisse du 22 au 26 Février 2010 de solidarité de la Référence/Evacuation à Dioïla - 10 agents des SCQM ont été formés en « bonnes pratiques analytiques » du 11 2.3.2 Adoption des projets de textes pour l’Assurance Maladie Obligatoire avril au 01 mai 2010 (AMO) et le régime d’assistance Médicale (RAMED) 1.3.20 Elaboration du plan managérial de la qualité totale du LNS Les textes pour l’Assurance Maladie Obligatoire (AMO) et le régime d’assistance Le plan est élaboré, existence de l’assurance qualité dans tous les services du LNS Médicale (RAMED) ont été adoptés suivant la loi n°09-015 AN/RM du 26 juin 2009 1.4.1 Contrôle de l’autorisation de mise sur le marché des médicaments 2.4.1 Suivi du tarif des soins à travers le coût moyen de l’ordonnance Trois (3) sessions ont été tenues au cours desquelles 561 dossiers ont été examinés Les tarifs des soins ont été suivis à travers les coûts moyens des ordonnances par : 1.4.2 Contrôle de la qualité des lots de médicaments produits au Mali ou Supervision régionale au niveau DV et DRC dans le cadre du SDAME à Markala importés Supervisions des CTA et TDR réalisées par le PNLP dans toutes les régions sauf 1 449 échantillons de médicaments produits au Mali ou importés ont été contrôlés dont Kidal 96 % étaient conformes 2.5.1 Suivi des contrats de performance avec les communautés, les 1.4.3 Formation/recyclage du personnel des CSCOM en prescription collectivités rationnelle Les contrats de performance avec les communautés et collectivités ont été suivis : 20 prestataires des CSCOM de Gao ont été formés /recyclés en prescription rationnelle - signature de contrats de performance entre ASACO et les agents à Tominian 2.1.1 Poursuite de la mise en œuvre des mécanismes de tiers payant pour - Atelier régional sur l’élaboration des contrats de performances au niveau du les zones pauvres et/ou d’accès difficiles, les CSCOM non viables district de Bamako intégrant la démarche « financement basé sur les résultats Les mécanismes du tiers payant se poursuivent à travers entre autres : à Tabacoro - Tenue de l’atelier de formation des prestataires en mutualité à Gao - Formation des membres des ASACO, collectivités et société civile en - Référence/évacuation dans tous les districts sanitaires organisation et gouvernance en santé à Bourem et à Ansongo - Ségou, tenue de la réunion du comité de gestion caisse Référence /Evacuation - Elaboration des modèles de contrat dans le cadre du financement basé sur 2.1.2 Sensibilisation des partenaires des caisses de solidarité pour le la performance (FBP) payement régulier de leurs quotes-parts - Début d’un projet pilote de FBP à Diola Des Plaidoyers ont été faits à l’endroit des collectivités lors de la journée de la maternité à moindre Appréciation des résultats obtenus : risque 2.2.1 Application correcte des textes relatifs à la gratuité légale notamment Les médicaments essentiels, vaccins et consommables, ainsi que le décret 02-311, celui relatif aux personnes âgées et autres cibles 1.1. des tests de laboratoire sont disponibles bénéficiaires Approvisionnement des districts en : Le décret n°02-311, celui relatif aux personnes âgées et autres cibles bénéficiaires sont Médicaments essentiels appliqués à tous les niveaux : ARV et réactif pour le VIH /SIDA - Demi -tarif et priorité des soins pour les personnes âgées (consultation, soins Kits césariennes - Activité de routine dans toutes les formations sanitaire - Kits palu, moustiquaires imprégnées d’insecticides, TDR - Gratuité/palu pour les femmes enceintes et les enfants de 0 à 5ans - chimiothérapie anti cancéreuse - Gratuité de la césarienne, VIH/SIDA, Tuberculose, Lèpre etc. - vaccins et consommables médicaux MINISTERE DE LA SANTE
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1.2. Les médicaments essentiels sont financièrement accessibles sur 1.3. Amélioration du cadre de travail par la construction des nouveaux locaux de la DPM et de l’Inspection l’ensemble du territoire national, et leur usage est amélioré - Formation du personnel des CSCOM et CSREF en prescription rationnelle et gestion 1.4. Tenue des sessions de commission d’AMM et le contrôle des échantillons de de médicaments médicaments 2. Améliorer l’accessibilité financière aux soins de santé de qualité - Supervision des DV et DRC par rapport aux coûts des ordonnances - Organisation du Système de tiers payant pour la référence/évacuation notamment dans les zones pauvres 1.3. La performance de la DPM, PPM, LNS, IS, UMPP, DMT/INRSP est améliorée 2.1. Existence d’un système de tiers payant pour la référence/évacuation 2.2 Application des décrets relatifs aux gratuités et subvention en faveurs des pauvres - Construction des nouveaux locaux de la DPM et l’Inspection et groupes vulnérables - Installation de trois (3) chambres froides - Achat de camions, groupes électrogènes et des matériels 2.3 Existence de caisse de solidarité et le démarrage des cotisations pour l’AMO2.4 - Suivi/supervision du coût moyen de l’ordonnance 1.4. La qualité de tous les lots de médicaments importés et produits au Mali est assurée - Gratuité de médicaments et intrants pour certaines cibles bénéficiaires - Organisation des sessions de la commission d’Autorisation de Mise sur le Marché 2.5 Tenue des sessions d’accréditation des CSCOM des médicaments (AMM) - Organisation du contrôle des médicaments Renseignements des indicateurs : 2.1. L’accès des pauvres aux soins de qualité dans les CSCOM et les CSREF est favorisé 1.1.1 Pourcentage de disponibilité des médicaments du panier : 99% - Organisation du système de tiers payant pour la référence/évacuation 1.1.2 Pourcentage de disponibilité en vaccins dépasse 90% pour les - Sensibilisation des collectivités pour le payement de leur quote part pour la caisse soins préventifs des enfants 2.2. Les pauvres et les groupes vulnérables sont pris en charge - Penta (92%) - Application des décrets relatifs aux gratuités et subvention en faveurs des pauvres - BCG (105%) et groupes vulnérables - Polio (92%) 2.3 La prise en charge des populations pauvres dans le système de soins - VAT (92%) est favorisée 1.1.3 Nombre de districts sanitaires avec officines de pharmacie : 95% - Démarrage des cotisations dans le cadre de l’AMO 1.1.4 Taux de disponibilité des réactifs et Tests (HIV, BK, Numération, - Plaidoyer le payement de la quote part (caisse pour les référence/évacuation) Palu) : Tuberculose (BK) = 86% VIH= 86% 2.4. Le coût des tarifs de soins est réduit - Formation à la prescription rationnelle des médicaments essentiels 1.2.1 Coût moyen de l’ordonnance : CSCOM= 1365, CSREF= 1616 - Supervision des prescripteurs 1.2.2 Nombre moyen de médicaments par ordonnances : 03 2.5. Les populations ont participé activement à la gestion des CSCOM qui 1.3.1 Pourcentage des acquisitions des médicaments et produits assimilés offrent un PMA de qualité par la PPM fait par la planification et l’organisation d’appels d’offres - Elaboration des contrats de performance et suivi de leurs applications conformément aux dispositions du code des marchés publics, notamment - Formation des acteurs au financement basé sur le résultat la pratique des marchés à commandes pour la période du contrat : 98% 1.3.2 Part de l’UMPP dans les achats de la PPM : ND Appréciation sur la réalisation des objectifs : 1.3.3 Nombre de nouveaux MTA (Médicaments Traditionnels Améliorés) 1. Assurer la disponibilité pour les populations du Mali, de façon continue, mis au point : 0 de toutes les gammes de médicaments essentiels de qualité et abordable, y 1.3.4 Nombre de bâtiments, magasins et chambres froides construits à compris les vaccins et les consommables, dans les établissements de santé la DPM. PPM, LNS, UMPP, IS, DMT/INRSP : qu’elles utilisent - Chambres Froides : PPM= 3 (Siège, Kayes et Koulikoro) 1.1. Approvisionnement en médicaments et vaccins, consommables médicaux et réactifs - Bâtiments : DPM=1 pour les tests de laboratoire - IS=1 1.2. Formation des prestataires à la prescription rationnelle - DTM/INRSP= 1 (bloc administratif construit à 90%) Suivi/supervision du coût moyen de l’ordonnance Page 207 MINISTERE DE LA SANTE
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1.3.5 Nombre de camions et de véhicules de supervision acquis pour la DPM, l’IS, le LNS, la PPM, l’UMPP et DMT/INRSP - Véhicules : LNS= 2 Toyota double cabine Pick UP et 1 voiture - de liaison ; - DMT/INRSP= 1 Toyota PICK UP. 1.3.6 Nombre d’équipements acquis par le LNS, l’UMPP, DMT/INRSP Equipments : - LNS= 4 types (UPLC/MS-MS, ECB 50, FT/IR, AA700); - DMT/INRSP : soudeuse pour conditionnement de plastique à Bandiagara 1.4.1 Nombre de lots analysés : 1 449 1.4.2 Pourcentage de conformité des médicaments analysés au LNS : 96% 2.1.1 Nombre de districts sanitaires (par zone de pauvreté) avec système de référence soutenue par une caisse de solidarité : Zone I= 34, Zone II= 20, Zone III= 6 2.2.1 Nombre de services (par zone de pauvreté) subventionnés dans le paquet de services essentiels 3 services (Palu, Tuberculose, Césarienne) dans toutes les zones 2.3.1 Pourcentage d’établissements sanitaires (par zone de pauvreté) organisés soutenu par une caisse de référence /évacuation Zone I= 100%, Zone II=100%, Zone III= 100 %, 2.4.1 Le taux de réduction du coût moyen par ordonnance (d’une année à une autre) - CSCOM= moins (-) 5% - CSREF= plus (+) 2% 2.5.1 Proportion des structures ayant organisé des sessions de monitorage 11,11% (proportion des CSREF ayant supervisé ses CSCOM au moins 2 fois par an) 2.5.2 Pourcentage de CSCOM dont le Comité de Gestion s’est réuni une fois par mois : ND 2.5.3 Pourcentage de CSCOM dont les organes de gestion ont été renouvelés au cours des 12 mois passés : ND 2.5.4 Pourcentage des ASACO dont le conseil de gestion s’est réuni au moins une fois par an : ND
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Appréciation des résultats obtenus :



1.1.1 Mise en œuvre d’une politique de motivation pour le recrutement 1 .1 La capacité totale des écoles paramédicales de formation (publiques d’enseignants permanents à l’institut de formation en Sciences de la Santé et privées) a augmenté pour couvrir les besoins du système de santé - Des moyens de déplacement ont été octroyés à des enseignants permanents notamment dans les zones de pauvreté - Acquisition de moyens de déplacement dans les régions ainsi qu’a Bamako - Actroie de ristournes - Des ristournes sur fonds propre ont été octroyés à tous les enseignants - Octroie de bourses de perfectionnement permanents de Bamako et les annexes dans les régions (Kayes, Sikasso, - Participation des enseignants aux activités de surveillances et de secrétariat Mopti) - Tenu de rencontres - Des bourses de perfectionnent ont été octroyées à des enseignants permanents - Construction de salles de classes à l’INFSS de Bko - Tous les enseignants ont Participés aux activités de surveillances et de - Création de la filière biologie médicale à Sikasso secrétariat des examens nationaux de fin d’études et aux concours nationaux - Réhabilitation des infrastructures de Sikasso d’entrées à l’INFSS 1.1.2 Approbation des textes de création et de fonctionnement des écoles - La construction d’amphi théâtre de 800 places en cour 1.2. Les élèves ont bénéficié de formation adéquate au cours des stages Privées de formation Paramédicale Des rencontres ont été organisées entre le Département en charge de l’éducation et la - signature de convention DRH dans le cadre de l’initiation d’un projet de texte relatif aux écoles privées de formation 2 .1 La gestion des ressources humaines est renforcée - Nomination de directeur et de chefs de division paramédicales - Disponibilité de logiciel de gestion du personnel 1.2.1 Mise en œuvre de la convention d’organisation des stages Les établissements ont signés des conventions avec les hôpitaux, CSREF et CSCOM. - Saisie des données dans le logiciel Une convention d’organisation de stage a été signée entre l’INFSS et certains lieux de Appréciation sur la réalisation des objectifs : stage 2.1.1 Application des différents plans de la politique de développement des 1. Rendre disponible en quantité et en qualité les ressources humaines ressources humaines nécessaires à la mise en œuvre du PRODESS, particulièrement dans les Le budget de recrutement a été renforcé, la prise en charge des frais de formation au zones d’accès difficile CES des médecins a été faite 1 .1 La capacité totale des écoles paramédicales de formation (publiques et privées) 2.1.2 Application des textes de création et d’organisation de la Direction a augmenté pour couvrir les besoins du système de santé notamment dans les zones des ressources humaines de pauvreté Le Directeur et les chefs de division ont été nommés et un crédit de fonctionnement a Augmentation du nombre de recrutement à la rentrée. été alloué à la DRH 1.2 Les élèves ont bénéficié de formation adéquate au cours des stages. 2.1.3 Mise en œuvre du système d’information des ressources humaines - Une meilleure organisation des stages ; un logiciel a été mis en place et la saisie des données sur les ressources humaines - Un meilleur encadrement des élèves. dans ce logiciel a commencé 2. Améliorer la gestion des ressources humaines 2.1 La gestion des ressources humaines est renforcée ; 2.2 Facilitation de l’exploitation des données sur les ressources humaines
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Renseignements des indicateurs : 1.1.1. Nombre de diplômés sortis des écoles de Santé (Publique et Privée) 1189 dont 703 (publique) et 786 (privées) 1.1.2 Nombre d’écoles Privées de formation Paramédicale conformes aux normes de création Les normes de création ne sont pas adoptées 1.1.3 Taux d’augmentation du nombre d’enseignants permanents recrutés ou mis à disposition de l’institut de formation en Sciences de la Santé : 50% 1 .2.1 Nombre de structures signataires de la convention sur l’organisation des stages : 11 1.2 .2 Ratio moniteur / élève (norme = 1/12) : 1/22 2 .1.1 Nombre de formations effectuées par rapport aux prévisions du plan de formation de la politique : 03 2 .1.2 Nombre d’agents recrutés par rapport aux prévisions du plan de recrutement de la politique : 482 contre une prévision de 547 agents 2.1.3 Nombre d’agents affectés selon le plan de carrière : - Le décret d’application du plan de carrière n’est pas adopté. - Les 482 2 .1.4 Nombre d’agents nommés selon le plan de carrière : - Le décret d’application du plan de carrière n’est pas adopté. - Les nominations ont été faites conformément aux cadres organiques des structures 2 .1.5 Pourcentage de structures utilisant le logiciel de gestion du personnel : - Une évaluation pour déterminer le % des structures utilisatrices n’a pas été faite 2 .1.6. Pourcentage de postes pourvus du cadre organique de la direction des ressources humaines : 30%
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RECHERCHE ET ETABLISSEMENTS SPECIALISES 1.3.2 Promotion de l’hygiène hospitalière et la prévention d’infections nosocomiales 1.1.1 Dotation des hôpitaux en ressources humaines en qualité et en quantité La promotion de l’hygiène hospitalière a été accrue à travers : la mise à disposition des poubelles adaptées, la communication pour le lavage des mains, la formation selon leur cadre organique continue des agents sur l’hygiène hospitalière et la gestion des déchets - Les hôpitaux ont été progressivement dotés en ressources humaines par la biomédicaux, l’organisation des journées de salubrité, l’utilisation de la solution tutelle en fonction de la disponibilité et en ne tenant pas compte des cadres hydro alcoolique, le suivi des activités par le comité technique d’hygiène et de organique validés ; sécurité - Des recrutements ont été faits également sur fonds propres 1.4.1 Renforcement de la maintenance préventive et curative des 1.1.2 Elaboration et mise en œuvre des plans de communication au sein équipements des EPH - Des contrats de maintenance ont été signés avec des prestataires externes ; L’activité n’a pas été réalisée. Cependant l’élaboration a commencé au niveau de toutes - Des contrats de formations des agents biomédicaux ont été signés ; les structures - L’effectif des agents biomédicaux dans certaines structures a été renforcé 1.1.3 Elaboration et mise en œuvre des manuels de procédures de gestion 1.5.1 Mise en œuvre des programmes de supervision et de formation des ressources humaines, matérielles financières et techniques dans les continue des agents des CSREF hôpitaux Des programmes de supervision et de formation continue des agents des CSREF ont - Les manuels de procédures ont été élaborés dans certaines structures (CHU été mis en œuvre (Césarienne, la prise en charge de la fistule, le laboratoire, la Point G, CHU GT, CHUOS, Hôpital Sominé Dolo de Mopti, l’Hôpital de Gao), et dermatologie, la cardiologie) certains ont été transmis au contrôle général des services publics ; - Aussi, cinq (05) inspecteurs de la santé ont été formés dans le cadre de l’élaboration 2.1.1 Validation et mise en œuvre de la politique nationale de la recherche Le document de politique a été validé par le Département de la Santé. Les compétences de ces manuels de procédures des agents des institutions de recherche ont été renforcées par la formation en 1.1.4 Poursuite de l’évaluation des hôpitaux par l’ANEH rédaction scientifique Quatre évaluations ont été réalisées : la reforme hospitalière, le projet d’établissement 2.1.2 Création et mise à jour des banques de données des institutions de de Kati, la mesure du niveau de base des indicateurs de performance des hôpitaux recherche après revue du dispositif et la gestion des déchets biomédicaux (CHU OS, CHU Des banques de données des institutions de recherches ont été créées et mises à GT, CHU PG, CHU Kati, l’hôpital Sominé Dolo de Mopti et l’hôpital Fousseny jour (CREDOS, INRSP, CNAM, ANSSA, LNS) Daou de Kayes) 2.1.3 Création et équipements des centres de documentation des institutions 1.1.5 Audit du Système Informatique des hôpitaux et exécution des de recherche recommandations par l’ANTIM Des centres de documentation ont été crées et équipés en outils informatiques et Cette activité n’a pas été réalisée en 2010 bureautiques, en logiciels de gestion des bases de données, l’archivage 1.2.1 Prise en charge des cas référés et des urgences numérique (ANSSA, LNS, INRSP, CREDOS) - Des cas référés et des urgences ont été pris en charge dans les hôpitaux 2.1.4 Mise en place de la première phase du répositoire national des (malades, blessés et femmes enceintes). données en santé par ANTIM - La permanence a été assurée 24/24, des poches de sang ont été rendues La première phase a été réalisée. Elle a consisté à l’achat de serveur disponibles, des kits d’urgence ont été disponibles, des nouveaux équipements 2.1.5 Mise en place de l’infrastructure d’interconnexion par VPN : réseau ont été acquis, des services d’urgences ont été renforcés ; la formation continue national interconnecté en santé (ANTIM) du personnel a été assurée La mise en place de l’infrastructure d’interconnexion a été effectuée à travers 1.3.1 Approvisionnement régulier en médicaments, réactifs et consommables l’achat de routeur, de serveur et la commande de pont de visioconférence. Les hôpitaux ont été approvisionnés avec des difficultés pour certains médicaments, La connexion entre le cabinet, l’ANTIM et la DNS a été établie réactifs et consommables (anesthésiques, anticancéreux, ARV…)
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RECHERCHE ET ETABLISSEMENTS SPECIALISES 2.1.6 Relecture des textes du cadre institutionnel de la sécurité sanitaire 2.2.2 Contrôle systématique de la qualité des produits sanguins des aliments conformément aux dispositions du règlement de l’UEMOA Les produits sanguins ont été contrôlés systématiquement par les quatre marqueurs L’activité n’a pas été exécutée. Le document faisant l’analyse du cadre institutionnel de la infectieux (HIV, HBS, VHC et BW) et le groupe sanguin. Des contrôles internes ont été utilisés sécurité sanitaire des aliments et les projets de relecture de loi et de décret de création et d’organisation de l’ANSSA ont été examinés en réunion de cabinet 2.3.1 Promotion de la sécurité transfusionnelle - Supervisions des antennes transfusionnelles des régions ont été effectuées 2.1.7 Elaboration et mise en œuvre des manuels de procédures de gestion - La formation de l’ensemble des acteurs du système transfusionnel sur la des ressources humaines, matérielles et financières et techniques dans les gestion de la chaîne du froid des produits sanguins à l’échelle nationale suivie institutions de recherche. d’une supervision a été effectuée Le draft du manuel de procédures de gestion des ressources humaines, matérielles et - Diverses formations du personnel en transfusion (Bonnes Pratiques financières (LNS, CNAM) a été soumis à la validation interne, celui de l’ANSSA a Transfusionnelles, Préparation des produits sanguins, sécurité infectieuse…) intégré les observations et les recommandations de l’inspection de la santé. ont été effectuées L’INRSP et le CREDOS ont transmis leur document au contrôle général des services - La dotation des structures transfusionnelles en équipements de chaîne du publics pour observation froid répondant aux normes de l’OMS a été faite 2.1.8 Réalisation d’une étude pour déconcentrer les activités du LNS au - L’élaboration d’un plan de communication sur le don volontaire et bénévole de niveau régional (antennes) sang a été effectuée L’étude n’a pas été réalisée mais des kits mini lab ont été placés dans huit régions pour 2.4.1 Contrôle de la qualité des aliments, des boissons et des médicaments - Des échantillons d’eaux, d’aliments, des boisons, des médicaments et des le contrôle de qualité des médicaments préservatifs masculins ont été contrôlés à travers des analyses physico2.1.9 Construction et équipements de l’ANSSA chimiques, toxicologiques et microbiologiques. Un terrain de 3000 m2 a été acquis à Souleymanebougou ACI sur le BSI pour 180 millions Les évaluations des unités de production ont été effectuées et les rapports de FCFA et un cabinet a été sollicité pour l’étude architecturale ont été produits pour la commission nationale d’autorisation de mise sur le 2.1.10 Réalisation d’une étude pour la mise en œuvre du contrôle de qualité marché des produits alimentaires des produits biologiques (vaccin, sérums et réactifs). LNS 2.5.1 Formation des agents de santé en matière de contrôle de qualité L’activité n’a pas été exécutée des aliments, des boissons et des médicaments et dispositifs médicaux 2.1.11 Réalisation d’un audit à blanc du LNS en vue de son accréditation en Une session de formation des formateurs des agents de la direction centrale des bactériologie alimentaire services de santé des armées a été tenue sur les principes généraux de l’hygiène L’audit à blanc a été réalisé et 42 écarts ont été identifiés pour l’accréditation en alimentaire, le système HACCP et à l’évaluation de la qualité sanitaire des bactériologie alimentaire produits dans les magasins de stockage et les aliments dans les ordinaires 2.1.12 Mise en œuvre du plan de communication sur les risques sanitaires Appréciation des résultats obtenus : des aliments.(ANSSA) Des émissions ont été animées sur des chaînes nationales et internationales (ORTM, 1.1 La performance des hôpitaux est améliorée chaîne 2, radio Klédu, RFI et Africable) sur la sécurité sanitaire des aliments pour - Dotation des hôpitaux en ressources humaines par la tutelle l’éveil de conscience des consommateurs ; un atelier a été tenu le 22 décembre - Recrutement des ressources humaines sur fonds propres 2010 pour l’information et la sensibilisation de 26 agences de communication agrées - Elaboration des manuels de procédures de certains hôpitaux (CHU Point ; par l’AMAP sur le système d’autorisation de mise sur le marché des produits CHU GT ; CHUOS ; Hôpital de Mopti ; hôpital de Gao) ; alimentaires ; une requête de financement de 460 millions a été soumise à AusAID Formation de certains inspecteurs de la santé dans le cadre de l’élaboration 2.1.13 Acquisition d’un terrain pour le CNTS des manuels de procédures Un terrain de 1 hectare a été octroyé au CNTS sur le site de l’hôpital du Mali Evaluation de projets d’établissements et de la reforme hospitalière, mesure 2.2.1 Amélioration de l’approvisionnement en réactifs et consommables du niveau de base des indicateurs pour le contrat de performance L’approvisionnement a été amélioré grâce à la maîtrise des procédures des appels d’offres Acquisition de nouveaux équipements (LNS, l’INRSP, CNTS) Page 212 MINISTERE DE LA SANTE
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RECHERCHE ET ETABLISSEMENTS SPECIALISES 1.2 Les soins aux cas référés et aux urgences sont assurés 2.5 Les institutions de recherche sont renforcées en personnel de - Renforcement des services d’urgence qualité et en équipements (Il s’agit de l’INRSP, LNS, CNAM, CREDOS, - Renforcement des compétences du personnel (en anesthésie, médecine d’urgence, ANSSA, CNESS, INFSS, CNTS, ANTIM, CRLD) traumatologie, VIH, Diabète, palu, Tuberculose, cancer, ophtalmologie) - Affectation d’un spécialiste en production du lait et des produits laitiers 1.3 La qualité des soins et de la prise en charge générale des malades est (ANSSA) améliorée - Formation des agents des agents en nutrition diététique, hygiène - Disponibilité des médicaments, réactifs et consommables environnementale et analyse des risques sanitaires (ANSSA) - Renforcement du plateau technique - Formation continue du personnel (Staff, EPU, Congrès). Appréciation sur la réalisation des objectifs : - Prévention des infections 1.4 Les équipements des hôpitaux sont fonctionnels 1.Assurer la prise en charge des malades référés/évacués aux - Exécution des contrats de maintenance hôpitaux selon les normes, y compris les pauvres - Affectation d’agents biomédicaux 1.1 La performance des hôpitaux est améliorée 1.5 Les hôpitaux ont joué un rôle d’appui en formation aux services de santé des Amélioration de la qualité de la prise en charge des malades référés, districts évacués Supervision et formation continue des agents des CSREF 1.2 Les soins aux cas référés et aux urgences sont assurés : 2.1 La performance des institutions de recherches est améliorée Renforcement des capacités opérationnelles en conformité avec les - Elaboration et validation du document de politique Nationale de Recherche avec les exigences normatives et réglementaires axes prioritaires du plan pluriannuel 1.3 La qualité des soins et de la prise en charge générale des malades est - Création et mise à jour des banques de données améliorée. - Création et équipements des centres de documentation Renforcement des capacités de prise en charge des malades - Examen des projets de lois et des décrets de relecture des textes de création de 1.4 Les équipements des hôpitaux sont fonctionnels l’ANSSA au Ministère de la Santé Effectivité des examens biomédicaux - Elaboration des manuels de procédures de gestion des ressources humaines, 1.5 Les hôpitaux ont joué un rôle d’appui en formation aux services de santé des matérielles et financières districts - Formation des agents des institutions de recherche à la rédaction scientifique Renforcement des compétences du personnel des districts sanitaires - Mise en œuvre du plan quinquennal de communication de l’ANSSA 2. Améliorer l’état de santé des populations notamment des pauvres, 2.2 Les produits sanguins de qualité sont régulièrement disponibles dans les par la mise en œuvre des plans d’action des établissements spécialisés hôpitaux, et au CNTS y compris les institutions de recherche. Intensification des activités de collectes mobiles à Bamako et dans les régions 2.1 La performance des institutions de recherches est améliorée. 2.3 La sécurité transfusionnelle dans les hôpitaux, les CSREF et les cliniques Renforcement des capacités institutionnelles des structures de recherche privées est assurée 2.2 Les produits sanguins de qualité sont régulièrement disponibles dans les - Formation des techniciens aux bonnes pratiques transfusionnelles hôpitaux, et au CNTS. - Formation des prescripteurs de produits sanguins Disponibilité des produits sanguins de qualité - Dotation des mini-banques de sang des hôpitaux régionaux et des CSRef en réactifs 2.3 La sécurité transfusionnelle dans les hôpitaux, les CSREF et les cliniques ade sécurité transfusionnels et autres équipements 2.4 Le contrôle de la qualité des aliments, des boissons, de l’eau et des privées est assurée médicaments est assuré Renforcement des capacités du personnel en sécurité transfusionnelle - Contrôle de la qualité des médicaments, aliments, boissons et eaux 2.4 Le contrôle de la qualité des aliments, des boissons, de l’eau et des - Délivrance des autorisations de mise sur le marché des produits alimentaires, médicaments est assuré. médicaments, boissons et eaux Disponibilité des médicaments, aliments, boissons et eaux de qualité MINISTERE DE LA SANTE Page 213
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RECHERCHE ET ETABLISSEMENTS SPECIALISES 2.1.2 Nombre d’études validées /par le comité technique et le comité d’éthique 2.5 Les institutions de recherche sont renforcées en personnel de qualité et en équipements (Il s’agit de l’INRSP, LNS, CNAM, CREDOS, ANSSA, CNESS, INFSS, CNTS,ANSSA (2) ; CREDOS (2) ; INRSP (15/12) ; LNS (7) ; CNAM (6) ; CRLD (3) ; CNTS (2) ; CHU IOTA (06) ; CRLD (03). ANTIM, CRLD). 2.1.3 Nombre d’études diffusées Renforcement des capacités des institutions de recherche en ressources ANSSA (3) ; CREDOS (3) ; INRSP (11) ; LNS (1) ; CNAM (2) ; CRLD (2) ; CNTS (0) CHU humaines IOTA (0) ; CRLD (02). 2.1.4 Nombre de publications scientifiques réalisées Renseignements des indicateurs : ANSSA (4) ; CREDOS (4) ; INRSP (26) ; LNS (0) ; CNAM (2) ; CRLD (2) ; CNTS (2) ; 1.1.1 Taux d’occupation des lits CHU IOTA (0) ; CRLD (0) HGao (36%) ; CHU GT (72%) ; CHU Kati (67,29%) ; HKayes (36%) ; HMopti (53,48%) ; HSégou2.1.5 Nombre d’études dont les recommandations ont été mises en œuvre (43,08%) ; CHUOS (28,3%) ; CHU IOTA (67%) ANSSA (0) ; CREDOS (1) ; INRSP (0) ; LNS (0) ; CNAM (2) ; CRLD (0) ; CNTS (0). 1.1.2 Proportion de démunis admis en hospitalisation et en consultation 2.2.1 Nombre de jours de rupture de stock en produits sanguins de qualité HGao (100%) ; CHU PG (100%) ; CHU Kati (100%) ; HKayes (100%) ; HMopti (100%) ; HSégouau CNTS : 0 (100%) ; CHUOS (100%) ; CHU IOTA (100%) 2.2.2 Nombre de jours de rupture de stock en produits sanguins de qualité 1.1.3 Taux de conformité des dossiers médicaux par rapport au dossier médicaldans les antennes transfusionnelles : 0 type validé : Néant 2.2.3 Nombre de jours de rupture des marqueurs et des consommables de 1.2.1 Proportion des patients admis sur référence/évacuation pris en charge sécurité transfusionnelle : 0 HGao (14%) ; CHU GT () ; CHU Kati (6,67) ; HKayes (29%) ; HMopti (9,48%) ; HSégou (8,74%) ;2.2.4 Nombre d’antennes transfusionnelles opérationnelles : CHU IOTA (ND). 8 antennes régionales (Ségou, Gao, Kayes, Sikasso, Tombouctou, Mopti, Kidal et 1.2.2 Proportion des cas d’urgences pris en charge Koulikoro) HGao (100%) ; CHU GT (100%) ; CHU Kati (100%) ; HKayes (100%) ; HMopti (100%) ; HSégou2.3.1 Nombre de professionnels de la santé formés par année en sécurité (100%) ; CHUOS (100%) ; CHU IOTA (0,007%) ; CRLD (100%) transfusionnelle : 198 1.3.1 Taux de conformité de la gestion des déchets hospitaliers 2.4.1 Nombre d’échantillons d’aliments, de boissons, d’eaux, de médicaments HGao (75%) ; HTombouctou (25%) ; CHU PG (25%) ; CHU GT (25%) ; CHU Kati (25%) ; HKayeset dispositifs médicaux contrôlés : (25%) ; HMopti (25%) ; HSégou (50%) ; HSikasso (0%); CHUOS (50%) ; CHU IOTA (25%),LNS : médicaments= 1449 ; aliments et boissons= 1023 ; eau= 798 ; préservatifs Luxembourg (50%) masculins=23 1.3.2 Taux de mortalité intra hospitalière 2.5.1 Nombre d’institutions ayant bénéficié de mesures de renforcement en HGao (8%) ; CHU GT (11%) ; CHU Kati (9,95) ; HKayes (4%) ; HMopti (9,07%) ; HSégou (6,37%) ;personnel de qualité : 05 (ANSSA, ANTIM, CRLD, LNS, CREDOS) CHUOS (6%) 2.5.2. Nombre d’institutions ayant bénéficié de mesures de renforcement en 1.3.3 Nombre de jours de rupture de stocks des médicaments essentiels etéquipements : 07 (ANSSA, CREDOS, CNAM, LNS, CNTS, CRLD, ANTIM consommables ; HGao (0jour) ; CHU Kati (ND) ; HKayes (3jours) ; HMopti (0jour) ; HSégou (0jour) ; CHUOS (13jours) ; CHU IOTA (0%). 1.4.1 Proportion d’EPH et autres établissements de recherche ayant un service de maintenance et/ou un contrat de maintenance avec le secteur privé : 100% 1.5.1 Taux de participation aux supervisions des CSRéf : HGao (75%) ; HMopti (100%). 2.1.1 Nombre d’études réalisées : ANSSA (5) ; CREDOS (2) ; INRSP (27) ; LNS (7) ; CNAM (7) ; CRLD (3) ; CNTS (2) ; CHU IOTA (08) ; CRLD (03) MINISTERE DE LA SANTE
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PROGRAMME MULTISECTORIEL DE LUTTE CONTRE LE SIDA 1. MISSIONS :



Conformément au Décret N°04 – 0106 /PR-M du 31 mars 2004, le HCNLS est chargé de veiller à la promotion de la politique nationale de lutte contre le SIDA. , de suivre les programmes d’intervention, de faire le plaidoyer en vue de la mobilisation des ressources et de la pleine participation aux objectifs, stratégies et programmes de lutte contre le Sida. Le SE/HCNLS a pour mission d’élaborer les éléments de la politique nationale de lutte contre le VIH/SIDA et de veiller à la mise œuvre et au suivi de cette politique (décret n°05-0307/PR-M du 8 juillet 2005 fixant les modalités de fonctionnement et d’organisation du SE/HCNLS).



2. OBJECTIFS GLOBAUX : Contribuer à la maîtrise de l’épidémie



2. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 614 HAUT CONSEIL NAT. LUTTE CONTRE LE SIDA Programmes Personnel Dotation Exécution



Fonctionnement Dotation Exécution



Investissement Dotation Exécution



Total Dotation



Total Exécution



Taux exec %



01 Programme Multisectoriel de Lutte Contre le Sida



64 623 000



45 908 485



2 406 859 000



2 342 118 351



150 000 000



150 000 000



2 621 482 000



2 538 026 836



96.82



TOTAL HAUT CONSEIL NAT. LUTTE CONTRE



64 623 000



45 908 485



2 406 859 000



2 406 859 000



150 000 000



150 000 000



2 621 482 000



2 538 026 836



96.82
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3.5.1 Organisation des ateliers d’élaboration et validation des plans des CT intégrant le VIH et le Sida 3.5.1 Les réunions autours des plans CT intégrant le VIH Sida ont été régulièrement 1.1.1 Organisation des activités de sensibilisation des populations (télé, tenues radio, pair éducation, etc…) 3.6.1 Participation aux fora régionaux et internationaux 1.1.1 Les populations ont été sensibilisées sur les risques de contamination au VIH/ 3.6.1 Le SE s’est fait représenté à tous les fora auxquels il a été invité Sida sur l’ensemble du territoire par voie de télé, radio, etc… 3.7.1 Appui aux évènements sociaux 2.1.1Formation des agents de santé en prise en charge pour les sites créés3.7.1 Divers appuis aux évènements sociaux ont été assurés 2.1.1 Pour tous les sites de prise en charge créés des agents de santé ont été formés 2.1.2Achat, distribution et dispensation des ARV et IO Appréciation des résultats obtenus : 2.1.2 Sept cent millions (700 000 000) d’ARV ont été payés et distribués dans les différents sites de prise en charge 1.1 Les populations des huit régions et du District de Bamako sont 3.1.1 Mise à disposition du Personnel pour le suivi évaluation exposées aux messages de sensibilisation 3.1.1 Les chefs lieu de région ont été pourvus en agents de suivi évaluation - diffusion radio et télé de divers messages de préventions en direction des 3.1.2Formation en suivi et évaluation à tous les niveaux populations 3.1.2 Tous les agents de suivi évaluation recrutés ont été formés - organisation de campagne impliquant divers leaders notamment les pairs 3.1.3Elaboration des bases de données éducateurs 3.1.3 Des bases de données élaborées 2.1 La gratuité de la prise en charge en ARV et IO est effective pour tous 3.1.4Acquisition de Kits Informatiques les malades 3.1.4 Des kits informatiques ont été acquis et distribués - création de nouveaux sites de prise en charge 3.1.5Elaboration des budgets programme 2011-2013 - approvisionnement des centres de santé d’accueil en médicaments et réactifs 3.1.5 Le budget programmes 2011-2013 a été élaboré et transmis au Ministère de - Production de nouveaux équipements l’Economie et des Finances 3.1 Le système de Planification et de suivi est renforcé 3.1.6Missions de supervision sur le terrain - Formation en planification et de suivi évaluation 3.1.6 Des missions de supervision ont été régulièrement organisées sur le terrain par le - Formation de pairs éducateurs SE/HCNLS dans le cadre du suivi des activités - Deux véhicules tout terrain ont été acquis 3.1.7Acquisitions de véhicules - Des missions de supervision ont été régulièrement organisées 3.1.7 Deux véhicules tout terrain ont été acquis 3.2 Les cadres de concertations régionales VIH et Sida sont fonctionnels 3.1.8 Construction du siège du Secrétariat Exécutif du HCNLS - Tenue de réunions de concertation régionales et locales 3.1.8 La construction du siège n’a pas pu commencer 3.3 Les politiques sectorielles de lutte contre le VIH et le Sida sont 3.1.9 Suivi de l’exécution du Budget 2010 et Surveillance active définies 3.1.9 L’exécution du budget programme 2010 a été suivi et la surveillance active - Elaboration de l’avant projet du document des politiques sectorielles trimestrielle a été effectuée 3.4 Les comités sectoriels sont fonctionnels 3.2.1 Appui à l’organisation des réunions de concertation régionales et - Tenue des réunions de suivi locales 3.5 Les plans de collectivités territoriales intègrent le VIH et le Sida 3.2.1 Des réunions de concertation régionales et locales ont été effectuées - Tenue des réunions autours des plans CT intégrant le VIH Sida 3.3.1 Organisation des ateliers d’élaboration et validation des politiques 3.6 La participation aux fora régionaux et internationaux est effective sectorielles - Participation aux fora 3.3.1 Les validations des politiques sectorielles n’ont lieu qu’après le CSN prévu fin 2011 3.7 Les activités de plaidoyers sont organisées 3.4.1 Suivi des activités des structures impliquées dans la lutte contre le - Appui à la réalisation de certains évènements sociaux VIH Sida 3.4.1 Les structures impliquées dans la lutte contre le VIH Sida ont été régulièrement invité par le SE/HCNLS dans le cadre des réunions de suivi



Appréciation sur la réalisation des activités :
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3.1.6nombre de missions de supervision sur le terrain : 04 3.1.7nombre de véhicule acquis : 02 1. Sensibiliser les populations des huit régions et du District de Bamako 3.1.8taux de réalisation des travaux de construction du siège du 1.1 Les populations des huit régions et du District de Bamako sont exposées aux Secrétariat Exécutif : 0% 3.1.9taux d’exécution du budget 2010 : 92,54% messages de sensibilisation - intensification de la campagne du mois de décembre 3.2.1nombre de réunions de concertation trimestrielles : 03 2. Assurer la prise en charge des anciennes et nouvelles inclusions au 3.3.1nombre de documents de politiques sectorielles produits : 01 traitement ARV et IO 3.4.1nombre de rapports d’activités des structures sectorielles : 0 2.1 La gratuité de la prise en charge en ARV et IO est effective pour tous les malades 3.5.1nombre de plans des collectivités intégrant le VIH et le Sida : 0 - gratuite de 30 000 malades du Sida dont 9 000 nouveaux cas 3.6.1nombre de participations aux fora : 05 3. Coordonner l’ensemble des programmes de lutte contre le VIH et le Sida 3.7.1nombre de séance de plaidoyers : 04 3.1 Le système de Planification et de suivi est renforcé - Renforcement des centres de santé d’accueil en médicaments et réactifs 3.2 Les cadres de concertations régionales VIH et Sida sont fonctionnels - Renforcement des centres de santé d’accueil en médicaments et réactifs 3.3 Les politiques sectorielles de lutte contre le VIH et le Sida sont définies - Disponibilité des avant projet du document des politiques sectorielles 3.4 Les comités sectoriels sont fonctionnels - Fonctionnalité des comités sectoriels 3.5 Les plans de collectivités territoriales intègrent le VIH et le Sida - Renforcement de capacités 3.6 La participation aux fora régionaux et internationaux est effective - Renforcement de capacités 3.7 Les activités de plaidoyers sont organisées - Renforcement de capacités



Appréciation sur la réalisation des objectifs :



Renseignements des indicateurs : 1.1.1nombre 1.1.2nombre 2.1.1nombre 2.1.2nombre 3.1.1nombre 3.1.2nombre 3.1.3nombre 3.1.4nombre 3.1.5nombre



de de de de de de de de de



messages de sensibilisation diffusés (télé, radio) : 1 500 personnes touchées par les messages : 8 000 000 sites de prise en charge créés : 30 nouveaux malades ayant accès aux soins gratuits : 14 000 personnel formé en planification : 25 sessions de planification : 05 personnel formé en S&E : 25 kits informatiques : 24 bases de données mises en place : 09 PROGRAMME MULTISECTORIEL DE LUTTE CONTRE LE SIDA
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MINISTERE DE LA PROMOTION DE LA FEMME, DE L’ENFANT ET DE LA FAMILLE 1. MISSIONS :



Créé par Décret N°97-282/ P-RM du 16 septembre 1997, le Ministère de la Promotion de la Femme, de l’Enfant et de la Famille a pour missions l’élaboration et la mise en œuvre de la politique nationale de la promotion de la femme, de l’enfant et de la famille.



2. OBJECTIFS GLOBAUX : · L’élaboration et la mise en œuvre des mesures devant assurer le bien être de la femme, de l’enfant et de la famille · L’élaboration et la mise en œuvre des actions visant à assurer une meilleure insertion économique, sociale et culturelle des femmes et des enfants par la prise en charge de leurs besoins spécifiques · La promotion des droits de la Femme et de l’Enfant · La promotion de la Famille



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 640 MINISTERE PROMOTION FEMME, ENFANT & FAMILLE Programmes Personnel Dotation Exécution



Fonctionnement Dotation Exécution



Investissement Dotation Exécution



Total Dotation



Total Exécution



Taux exec %



01 Administration Générale et Développement des Capacités Institutionnelles 02 Promotion de la Femme



227 579 000



219 473 971



923 901 000



920 805 024



150 750 000



150 566 591



1 302 230 000



1 290 845 586



319 792 000



280 537 621



109 935 000



109 757 930



1 934 500 000



1 931 430 993



2 364 227 000



2 321 726 544



98.20



03 Promotion de l'Enfant et de la Famille



116 747 000



115 364 858



277 604 000



276 054 656



743 000 000



703 343 712



1 137 351 000



1 094 763 226



96.26



TOTAL MINISTERE PROMOTION FEMME, ENF



664 118 000



615 376 450



1 311 440 000



2 828 250 000



2 785 341 296



4 803 808 000



4 707 335 356



97.99



1 311 440 000
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Section : 640



1-3-6- Equipement des structures du département Des structures du département ont été équipées : - Passation des marchés relatifs à l’achat des consommables informatiques ; 1-1 -1 Tenue des conseils de cabinet élargie - Des fournitures de bureaux et des matériels de reprographies pour le Cabinet Des conseils de cabinet élargis ont été tenues : et la DFM - Tenue des réunions de cabinet élargis - Passation des marchés relatifs à l’achat des équipements; le Projet Karité; le 1-1-2-Organisation de concertation entre les projets/programmes du Programme National de Plateformes Multifonctionnelles; le Projet Filières département : Porteuses aux Femmes, l’Organisation Panafricaine des Femmes; le Projet Des concertations entre les projets et programmes du département n’ont pas été Abandon des Enfants; la DFM, le Cabinet, le Centre Aoua KEITA; le organisées : SYCREF;le Programme National de Lutte contre l’Excision, le CNDIFE - Organisation de concertation avec les projets/programmes pour une synergie - Passation des marchés relatifs à l’achat d’équipement pour les Centres d’action d’Auto Promotion des Femmes 1-2-1- Organisation des missions de suivi et d’évaluation ; - Passation des marchés relatifs à l’achat des équipements pour les Maisons Des missions de suivi et évaluation ont été organisées : de la Femme et de l’Enfant - Suivi des travaux de construction et de rénovation des CFADR de Dougouolo 1-3-8- Equipement des centres d’auto promotion des femmes et Ouéléssébougou, Des centres d’auto promotion ont été équipés : - Suivi des travaux de construction des centres d’auto promotion de Koro et de - Passation des marchés relatifs à l’achat des équipements des Centres de Bankass Formation et d’Animation pour le Développement Rural (CFADR) - Suivi conjoint avec le Projet Karité pour la mise à disposition de parcelle 1-3-9 -Equipement des maisons de la femme et de l’enfant destinée à la construction d’une case karité à Kita Des maisons de la femme et de l’enfant ont été équipées - Suivi conjoint avec le Projet Karité pour le suivi des travaux de construction de 1-3-10-Construction de la direction Nationale de la Promotion de la la Case Karité de San et de Loulouni Femme 1-2-2- Organisation des rencontres et des réunions de programmation et La Direction Nationale de la Promotion de la Femme n’a pas été construite : d’évaluation des différents programmes du département : Passation des marchés relatifs aux travaux supplémentaires de Une rencontre de programmation et d’évaluation des différents programmes du raccordement en eau et électricité des maisons de la femme et de l’enfant département a été organisée : une rencontre programmation et d’évaluation des de Sabalibougou et Darsalam. différents programmes lors de la validation du budget programment 2011. 1-3-11-Construction des services locaux du département 1-3-1-Formulation des besoins en ressources humaines Les bureaux des services locaux n’ont pas été construits Des besoins en ressources humaines ont été formulées. 1-4-1-Mise en place des mécanismes de concentration entre le 1-3-2-Suivi de l’exécution du budget de l’Etat 2010 : département et ses partenaires : Le suivi de l’exécution du budget d’Etat 2010 a été assuré : Des mécanismes de concertation entre le département et ses partenaires n’ont pas - production des comptes administratifs 2010 du département. mis en place 1-3-3-Suivi de l’exécution des finance ment extérieur 1-4-2- Organisation des rencontres de concentration entre le Le suivi de l’exécution des financements extérieurs a été assuré : département et ses partenaires - production des états financiers. Des rencontres de concertation entre le département et ses partenaires n’ont pas 1-3-4-Préparation du budget 2011-2013 été organisées Le budget 2011-2013 a été préparé : 1-5-1-Tenue des réunions trimestrielles du comité sectoriel du VIH/SIDA: - Organisation de l’atelier de validation du budget programme 2011 tenu au mois Des réunions trimestrielles du comité sectoriel du VIH/SIDA ont été organisées : de juin 2010. Tenue des réunions trimestrielles du comité 1-3-5-Organisation des sessions de formation des agents du 1-5-2-Information des agents du département sur les IST/ VIH/SIDA département Des séances d’information des agents du département sur le VIH/SIDA ont été Des sessions de formation des agents du département ont été organisées : organisées : - Formation de certains agents du département sur le SIGD (système Intégré - Tenue des séances d’information des agents du département dans les de Gestion des Dépenses régions de Kayes, Koulikoro et Ségou
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3-1-6 Réalisation d’études et d’enquêtes sur les conditions de la femme, de 1-5-3-Organisation des séances d’IEC sur le VIH/SIDA lors des l’enfant et de la famille événements spéciaux Des études et d’enquêtes sur les conditions de la femme, de l’enfant et de la famille Des séances d’IEC sur le VIH/SIDA lors des événements spéciaux ont été ont été réalisées : organisées : 3-1-7 Consolidation du site Web du département - Organisation des séances d’IEC lors des différents événements spéciaux Le site web du département a été consolidé : 1-5-4-Organisation des missions de supervision des activités de lutte - Tenue des réunions des points focaux du site web et remodelage du site web contre le VIH/SIDA conforment au plan du gouvernement Des missions de supervisions des activités de lutte contre le VIH/SIDA ont été 4-1-1 Elaboration et/ou adoption de nouveaux textes législatifs organisées : réglementaires - Mission de supervision des kits scolaires à Kayes, Koulikoro, Sikasso, Des nouveaux textes législatifs et réglementaires ont été élaborés et adoptés Ségou - Mission de supervision des activités de lutte contre l’excision dans la région 4-1-2 Relecture des textes législatifs et réglementaires Des textes législatifs et réglementaires ont été relus : de Kayes 4-1-3 Elaboration et adoption de la politique nationale de protection de 2-1-1-Mise en place des organes et des mécanismes Des organes et des mécanismes de suivi et de coordination de la mise en œuvre de l’enfance La Politique Nationale de Protection n’a pas été élaborée la Politique Nationale Genre n’ont pas été mis en place car la PNG a été adoptée au mois de novembre 2010 Appréciation des résultats obtenus : 2-1-2-Tenue des réunions de suivi et de coordination de la mise en œuvre de la Politique Nationale d’ Egalité entre les Femmes et les hommes au 1-1 La synergie entre les différents projets et programmes du département Mali (PNEPH) Des réunions de suivi et de coordination de la mise en œuvre de la Politique Nationale est renforcée : Genre n’ont pas été tenues Suivi des accords de coopération, convention, plans, programmes régionaux 2-1-3 Appui technique du département dans l’élaboration des plans et sous régionaux entre le Mali et ses partenaires d’action sectoriels de la (PNEFH) suivi des travaux de constructions des structures du département L’appui technique du département dans l’élaboration des plans d’actions sectoriels de tenue des réunions, de rencontre de concertation et de programmation la Politique Nationale Genre n’a pas été fait Le suivi des projets et programmes du département est renforcé 3-1-1 Réalisation de magazines, de publi- reportages, d’annonces, Organisation des missions de suivi et évaluation d’interviews de sports d’affiches et autres supports Organisation d’un atelier de programmation et d’évaluation des différents Des magazines, de publi-reportages, d’annonces, d’interview, de spots, d’affiches et programmes du département autres supports ont été réalisées 1-3- Les capacités des structures sont renforcées ; 3-1-2 Organisation de conférences de presse Formulation des besoins en ressources humaines Des conférences de presse ont été organisées : - conférences de presse sur la décennie de la femme, sur l’excision Formation continue des agents du département 3-1-3 Organisation d’activités D’IEC Equipement des structures du département Des activités d’IEC en matière de la promotion de la femme, de l’enfant et de la famille Equipements des Centres Féminins d’Animation et de Développement Rural ont été organisées : (CFARD) - Tenue lors de la célébration des événements spéciaux 1-4- Les mécanismes de concertation entre le département et ses partenaires 3-1-4 Consolidation de la bibliothèque virtuelle sur femme enfant sont opérationnels : La bibliothèque virtuelle sur femme et enfant a été consolidée : Des mécanismes de concertation entre le département et ses partenaires n’ont - Téléchargement de 36 documents pas mis en place 3 -1-5 Consolidation de la base de données Femme et Enfant Des rencontres de concertation entre le département et ses partenaires n’ont La base de données sur femme et enfant a été consolidée : pas été organisées - Réalisation des phases de collecte et de traitement informatique de l’enquête sur l’état de lieu des enfants en conflit avec la loi MINISTERE DE LA PROMOTION DE LA FEMME, DE L’ENFANT ET DE LA FAMILLE Page 220
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- le Projet Filières Porteuses aux Femmes, l’Organisation Panafricaine des 1-5- Les connaissances et les attitudes du personnel du département en matière Femmes de prévention du VIH/SIDA sont renforcées : - le Projet Abandon des Enfants; la DFM, le Cabinet, le Centre Aoua KEITA; - Tenue régulière des réunions trimestrielles du comité sectoriel du VIH/SIDA ont été - le SYCREF;le Programme National de Lutte contre l’Excision, le CNDIFE organisées - Passation des marchés relatifs à l’achat d’équipement pour les Centres - Organisation des séances d’information des agents du département sur le VIH/ d’Auto Promotion des Femmes SIDA - Passation des marchés relatifs à l’achat des équipements pour les Maisons pour un changement de comportement de la Femme et de l’Enfant - Réalisation des missions de supervisions des activités de lutte contre le VIH/SIDA Passation des marchés relatifs aux travaux supplémentaires de 2-1- Le politique national genre est mise en œuvre : raccordement en eau et électricité des maisons de la femme et de l’enfant l’adoption de la Politique Nationale Genre au mois de novembre 2012 de Sabalibougou et Darsalam Elaboration du plan d’action 2011-2013 - Passation des marchés relatifs à l’achat des équipements des Centres de Le plan de communication du département est mis en œuvre Formation et d’Animation pour le Développement Rural (CFADR) Réalisation de magazines, de publi-reportages, d’annonces, d’interview, de spots, 1-4- Les mécanismes de concertation entre le département et ses partenaires d’affiches et autres supports sont opérationnels : Réalisation des conférences de presse 1-5-Les connaissances et les attitudes du personnel du département en matière Réalisation d’activités d’IEC en matière de la promotion de la femme, de l’enfant et de prévention du VIH/SIDA sont renforcées : de la famille - Tenue des réunions trimestrielles du comité de pilotage ; Consolidation de la bibliothèque virtuelle sur femme et enfant - Réalisation des 18 séances d’IEC en VIH/SIDA à l’intention des cibles du 3-1- Consolidation de la base de données sur femme et enfant département au niveau déconcentré ; Consolidation Le site web du département - Réalisation de 10 missions de supervisions dans les régions dans le 4-1- 0L’environnement institutionnel et juridique est favorable à la promotion cadre de la lutte contre le VIH/SIDA. 2. Assurer la prise en compte du genre dans les politiques de de la Femme, de l’Enfant et de la Famille Elaboration et relecture des textes fixant l’organisation, le fonctionnement et les développement au Mali 2-1- La politique nationale genre est mise en œuvre : cadres organiques des structures du département L’adoption tardive de la Politique Nationale Genre en Novembre 2010. 3- Garantir une meilleure visibilité du département Appréciation sur la réalisation des objectifs : 3.1 Le plan de communication du département est mis en œuvre : - Réalisation des bandes annonces 1- Améliorer les performances des structures, des projets et programmes du - Réalisation de magazine sur la promotion économique de la femme dans département ; la zone office du Niger 1-1- La synergie entre les différents projets et programmes du département est renforcée : Organisation des conférences de presse sur la décennie de la femme, - Tenue des réunions de cabinet élargis sur l’excision 1-2 – Le suivi des projets et programmes du département est renforcé : - Confection des affiches - Suivi des travaux de construction et de rénovation des CFADR de Dougouolo et - Confection des pagnes Ouéléssébougou - Production de bulletin statistique sur la femme et l’enfant - Suivi des travaux de construction des centres d’auto promotion de Koro et de Bankass, - Production du bulletin d’informations sur la femme - Suivi conjoint avec le Projet Karité pour la mise à disposition de parcelle destinée à - Production du rapport sur les postes de responsabilité des hommes et la construction d’une case karité à Kita, des femmes - Suivi conjoint avec le Projet Karité pour le suivi des travaux de construction de la Confection des calendriers et agenda sur le département Case Karité de San et de Loulouni, Consolidation de la base de données 1-3- Les capacités des structures sont renforcées : - Consolidation de la bibliothèque virtuelle - Passation des marchés relatifs à l’achat des consommables informatiques ; - Consolidation du site web du département des fournitures de bureaux et des matériels de reprographies pour le Cabinet - Réalisation d’une enquête sur les postes de responsabilité des femmes et la DFM et des hommes dans le secteur privé et les institutions de la République; - Passation des marchés relatifs à l’achat des équipements - le Projet Karité; le Programme National de Plateformes Multifonctionnelles MINISTERE DE LA PROMOTION DE LA FEMME, DE L’ENFANT ET DE LA FAMILLE Page 221
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4- Rendre l’environnement institutionnel et juridique favorable à la promotion 1-4-1- Nombre de nouveaux mécanismes mis en place : 0 de la femme, de l’enfant et de la famille 1-4-2- Nombre de rencontres tenues : 0 4-1- L’environnement institutionnel et juridique est favorable à la promotion de la femme, de 1-5-1- Nombre de réunions tenues de la cellule : 04 l’enfant et de la famille : 1-5-2- Nombre de séances d’IEC organisées : 18 - Elaboration des textes portant création des Maisons de la Femme et de l’Enfant et 1-5-3- Nombre d’agents (homme/femme) informés sur les IST/VIH/ les Centres d’Auto Promotion de la Femme SIDA : 315 - Elaboration des textes déterminant les cadres organiques des Maisons de la 1-5-4- Nombre de missions de supervision effectuées : 10 Femme et de l’Enfant et les Centres d’Auto Promotion de la Femme 2-1-1- Nombre d’organes et de mécanismes mis en place : 0 - Elaboration du texte portant abrogation partielle du décret portant création des 2-1-2- Nombre de réunions tenues : 0 Maisons de la Femme et de l’Enfant 2-1-3- Nombre de départements appuyés dans le cadre de la mise en - Elaboration des termes de référence sur la Politique Nationale de Protection de œuvre de la PNG : 0 l’Enfant 3-1-1- Nombre d’activités de communication réalisées : 06 4-1-1- Nombre de nouveaux textes législatifs et réglementaires adoptés : Renseignements des indicateurs : 05 4-1-2- Nombre de textes relus : 01 1-1-1- Nombre de conseils de Cabinet élargi tenus : 12 4-1-3- Existence du document de politique nationale de protection de 1-1-2- Nombre de concertations organisées entre les projets/programmes du l’enfance : Non disponible département : 0 1-2-1- Nombre de missions de suivi- évaluation réalisées : 07 1-2-2 Nombre de rencontres, réunions d’évaluation tenues : 12 1-3-1- Nombre d’agents (homme/femme) mis à disposition : 20 dont 7 hommes 1-3-2- Nombre d’agents (homme/femme) formés : 24 1-3-3- Nombre et nature d’équipements acquis : 48 Ordinateurs écran plat, 40 Onduleurs, 16 réfrigérateurs, 84 imprimantes, 06 motos yamaha100, 01poste numérique M740, 11 motos Djakarta, 03motos royal, 43 fauteuils1/2 ministre, 148 chaise visiteur ; 11 armoire 2battants,23 climatiseur, 02 fauteuil président cuir, 88 bureau en bois, 34 armoire vitre,02 kit complet et accessoire, 08 moto Yamaha dame 80, 19 scanner, 01 four, 09 table basse, 01 plate forme, 01 unité centrale,29 ordinateur portable, 07 dvd, 02 véhicule, 01 armoire 1/2ministres semi cuir,01 salon complet semi cuir, 07 photocopieuse, 02 fax Panasonic, 23fauteuil simple, 02 table de conférence, 01 tableau padex19 téléviseurs écran plat ,09 fauteuil bourre,02 banquette avec réglage,03 fontaine d’eau, 04 frigo pf,06 fauteuil ministre,06 climatiseur Sharp,45 chaise visiteur,02 salon de réception, 10 rayon pour rangement,01 porte vidéo mt-av,02 meuble pour IVLCD écran géant,03 stabilisateur,01 appareil fax kxf 612,01 gageur papier pour r2018,01 camera professionnel ; 01 congélateur vertical gf,10 chaise 1/2ministre,05 radio cassette magnétophone,01 coffre for 03 table pour téléviseur,11 moulin et moteur,10 Lyon moteur 2a,20 barrique de soude,15 table pour photocopieuse,05 magnétoscope,02 socle,19 trieuse,100 chaise bourre en bois, 05 tableaux chevalier, 120 appareil de traitement de 6 litre, 05 rétro projecteur, 04 copieur 02 moto Yamaha yby,08 écran 14,10 fauteuil avec accoudoir,10 fauteuil visiteur sans bras, 25 chaise métallique,55 chaise en nylon,01 tribune en bâche,05 matelas une place,05 bassine en plastique,05 machine a coudre simple,14 marmite,10 balançoire,10 manège, 03 nattes en plastique GF,60drapes de lit,25 pots avec couverte antifumée,30couvertures 1-3-4- Nombre d’infrastructures construites : 0 1-3-5- Nombre de sessions de formation organisées : 24 1-3-6- Taux d’exécution du budget d’Etat : 99,44% 1-3-7- Taux de mobilisation de financement extérieur : 90% MINISTERE DE LA PROMOTION DE LA FEMME, DE L’ENFANT ET DE LA FAMILLE
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1.1.5.2. dotation en équipements et moyens de production de 04 groupements de femmes rurales de Yélimané(2 moulins, 3 charrues, 2 charrettes/ ânes, une motopompe, des Matériels de maraîchage) lors de la Journée 1.1.1. Réalisation d’études, recherches et enquêtes femme rurale 1.1.1. des études, des enquêtes et des recherches ont été réalisées : 1.1.1.1. étude de l’impact des quatre programmes décennaux (PRODEJ, PRODESS, PRODEC, 1.1.5.3. dotation des femmes rurales de 5 Communes : Pignari (Cercle de Bandiagara) ; Dengolboré (Douentza) ; Téninkou ; Youwarou ; Programme National sur l’Environnement) sur les femmes Dialassagou en équipements lors de la journée femme rurale 1.1.1.2. étude sur l’impact socioéconomique du microcrédit sur les femmes 1.1.5.4. équipement des femmes productrices de sésame de Doumba, Sirakorola 1.1.1.3. Evaluation de la Plate Forme de Beijing ; et Banamba 1.1.1.4. Collecte de données sur la situation des femmes dans les postes de responsabilité au 1.1.5.6. Equipement en outils de production agricole de 13 groupements Mali féminins 1.1.1.5. Elaboration des outils de collecte des données sur les filières porteuses au Mali ; 1.1.1.6. Collecte d’information sur les ONG et Association œuvrant dans le domaine de la lutte 1.1.5.7. Equipement en outils de production agricole et informatiques de 43 associations de promotion des femmes contre la disparité genre 1.1.5.8 Acquisition de moulin pour 15 groupements de productrices 1.1.1.7. Etude de prospection de 3 microprojets dans le domaine de l’élevage ; 1.1.1.8. étude en cours portant sur les actions menées sur la CEDEF concernant la situation 1.1.5.9 Acquisitions de matériels pour la transformation de beurre au profit de 40 groupements: 80 bassines, 80 fûts 100 l et 50l, 40 marmites, 40 de la femme au Mali par les organisations de la société civile et les services publics balances et 40 louches, 40 écumoires, 40 paniers 1.1.1.9. Elaboration du cahier de participant sur les violences faites aux femmes; 1.1.5.10 Acquisition de matériels de production et de sécurité pour le savon 1.1.1.10. Elaboration de plans d’action régionaux sur les violences faites aux femmes (09 pour 40 groupements : 40 moules, 60 paires lunettes, 60 gants, 60 plans dont 1 plan par région) blouse, 40 cache nez et cache cheveux, 80 meurettes, 20 tabes, 20 1.1.1.11. Elaboration de plan d’action national pour les femmes rurales. paires de bottes, 80 seaux, 40 spatules, 80 m de film, 80 tamis etc. 1.1.1.12. Élaboration d’un recueil de textes sur les violences faites aux femmes et aux filles 1.1.5.11 Dotation centre de Dioîla en matériels de contrôle et de sécurité 1.1.2. Diffusion des résultats des études, recherches et enquêtes 1.1.6. Equipement des structures du MPFEF et des Organisations 1.1.1. des résultats des études, recherches et enquêtes ont été diffusés : 1.1.2.1. impression et diffusion du manuel sur les violences faites aux femmes et aux filles Féminines en matériel informatique et bureautique 1.1.6. Des structures du MPFEF et des organisations féminines ont été 1.1.2.2. diffusion des résultats de l’évaluation de la Plate Forme de Beijing équipées en matériels informatiques et bureautiques : le Cabinet du 1.1.2.3. diffusion des résultats de collecte de données sur la situation des femmes dans les MPFEF, la CAFO, GP/DCF, Reseau YIRIBA SUMA postes de responsabilité au Mali 1.1.2.4. dissémination d’un manuel de formation sur 20 thèmes dispensés de 2005 à 2009: 1.1.7. Formation professionnelle en hôtellerie et coupe/couture 1.1.7- Des diplômées en couture et broderie ont été formées en broderie chinoise 1.1.3. Equipement de centres d’auto promotion et coréenne 1.1.3. Des centres d’Auto promotion ont été équipés: notamment Des femmes et filles déscolarisées ont été formées en hôtellerie 1.1.3.2. Equipement en matériels informatiques, bureautiques et logistiques de 6 Centres d’Auto 1.1.8 Formation de formateurs leadership, vie associative, gestion – Promotion des Femmes 1.1.3.3. Equipement en matériels informatiques, bureautiques et logistiques de 2 Centres de administrative et financière, vie politique et citoyenneté, TIC etc 1.1.8. Des sessions de formation des formateurs ont été organisées : Formation Formation, d’Animation de Développement en milieu Rural de formateurs sur les techniques de formations des formateurs de 30 1.1.3.4. Reprise de la peinture des locaux du Centre Aoua KEITA femmes, formation de 11 formateurs en validation des acquis de construction de la cuisine traditionnelle (aménagement de magasin et toilette), travaux l’expérience VAE, formation de 270 formateurs dans les 8 régions et le de réfection effective au niveau de la salle panafricaine (staff, carrelage, chaises, District sur la CEDEF, formation de 189 formateurs dans les 8 régions étanchéité de la toiture) et le District sur les violences faites aux femmes, formation de 28 1.1.4. Création et équipement des centres de transformation agroalimentaire membres des organisations féminines et du MPFEF en techniques de 1-1-4- Des centres de transformation de sésame Doumba et Sirakorola ont été crées et équipés formation des formateurs en : 1-1-5 Equipement des coopératives, groupements et associations de femme 1.1.5.1. Des coopératives, groupements et associations de femmes rurales ont été dotés en équipements et moyens de production :
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- La participation des représentantes du REFOE) et du SECO-ONG à la 1.1.9. Formation en gouvernance, en genre et analyse des politiques, en formation sur « La gestion de la formation » à Cotonou (Bénin) genre et budget, en droits humains, en informatique, en gestion administrative - «Perfectionnement pour Secrétaires et Assistant(e)s de ministres et DG » et financière, en décentralisation, en communication, plaidoyer/lobbying, en à Lomé gestion coopérative 1.1.9. Des sessions de formation en en gouvernance, en genre et analyse des politiques, 1.1.14. Organisation de deux ateliers thématiques pour la conception en genre et budget, en droits humains, en informatique, en gestion administrative et de curricula de formation financière, en décentralisation, en communication, plaidoyer/lobbying, en gestion Un atelier thématique pour la conception de curricula de formation a été organisé :sur la conception et les modalités relatives au programme de formation diplomate coopérative ont été organisées sur le genre 1.1.9.1. Formation de 161 femmes an gestion associative et dynamique coopérative 1.1.15. Gestion / renforcement du site web (entretien et test du site) 1.1.9.2. Formation de 30 en planification et budgétisation genre Le débit du réseau internet a été augmenté et le site de la DNPF a été créé 1.1.9.3. Formation des 87 femmes en informatique et à l’utilisation d’internet 1.1.9.4. Formation de 152 femmes en gestion communale, droits des femmes, OMD et 1.1.16. Plaidoyer/média (débats médiatisés ) Un article sur les contours de la journée internationale de la femme a été publié genre avec un accent mis sur les activités du Projet et un autre pour annoncer le 1.1.9.5. Formation de 500 femmes sur la gestion d’entreprise et les éléments fondamentaux forum des OSCF de la micro – entreprise 1.1.9.6 Formation de 30 membres des organisations féminines et de la DRPFEF/Kayes en Des supports de communication (imprimés et autres supports) sur le Projet ont été édités et publiés genre, gouvernance, gestion démocratique et transparente des organisations 1.1.9.7. Formation en genre et analyse de politiques de 30 membres des organisations 1.1.17. Organisation d’une journée de communication / dissémination des produits du RECOFEM féminines et de la DRPFEF/Sikasso à Bougouni 1.1.9.8. Formation de 30 membres des organisations féminines et de la DRPFEF/Ségou à Un manuel de formation a été conçu 1.1.18. Organisation de deux réunions des mécanismes d’interface la vie publique et citoyenneté, participation à la vie publique, connaissance des (commission paritaire / comité interministériel) institutions, collectivités décentralisées 1.1.9.10. Formation de 30 membres des organisations féminines et de la DRPFEF/Mopti Une réunion d’interface a été organisée 1.1.19. Création d’un réseau virtuel entre les Organisations Féminines en développement local et décentralisation 1.1.9.11. Formation de 54 membres des organisations féminines et du MPFEF à Bamako, afin de susciter les discussions sur les questions de développement concernant les femmes Kayes, et Mopti en TIC 1.1.9.12. Formation de 472 femmes dans les cercles de Ségou et de Sikasso (cercle de Un réseau virtuel a été crée. Il a permis à 117 femmes de communiquer à travers 264 messages Yorosso) sur la gestion coopérative 1.1.20. organisation d’un forum annuel mettant ensemble les 1.1.10. Production et Publication de bulletins 1.1.10. Des bulletins d’information sur la femme sont produits, publiés et diffusés : édition organisations féminines et le gouvernement Le forum annuel des OSCF a été organisé au CAK et a réuni 80 femmes issues de deux bulletins semestriels de 25 réseaux féminins 1.1.11. Organisation de douze formations locales de court terme à l’intention 1.1.21. Organisation des conférences et ateliers thématiques dans le d’environ 540 femmes cadre du réseautage / interface 1.1.11. Des sessions de formation locale à l’intention des femmes ont été organisées 1.1.12. Formation d’environ 110 femmes à l’utilisation d’Internet et des Des conférences dans le cadre de la participation des femmes aux débats nationaux et internationaux ont été organisées : Les conférences organisées sur le logiciels de base plan national (au nombre de six) ont permis aux femmes de communiquer 1.1.12. Des formations à l’utilisation d’internet et des logiciels de base ont été organisées entre elles sur des sujets de préoccupation nationale. Leur participation 1.1.13 Formation dans la Région Afrique, de deux autres membres de l’Unité aux conférences internationales (trois au total) leur a permis de communiquer de Gestion et trois leaders féminins avec l’extérieur et de participer aux débats 1.1.13. Des membres des organisations faîtières et du projet ont participé à des sessions 1.1.22. Perfectionnement en coupe et couture, broderie chinoise de formation sous régionale : Des diplômées en coupe couture, broderie ont été perfectionnées en broderie - Communication, relations d’autorité et leadership » au Benin chinoise - Planification et gestion de projets assistées par ordinateur avec Microsoft project »en (Côte d’Ivoire) MINISTERE DE LA PROMOTION DE LA FEMME, DE L’ENFANT ET DE LA FAMILLE
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1.1.30. Appui promotionnel et médiatique pour une meilleure commercialisation 1.1.23. Initiation des filles et femmes déscolarisées en informatique Des filles et femmes déscolarisées de la 15ème promotion du CAK ont été initiées à des produits agro alimentaires 1.1.30. Des appuis promotionnels et médiatiques pour une meilleure l’informatique commercialisation des produits agro alimentaires ont été réalisés : 1.1.24. Installation et suivi des sortantes du CAK - Un comptoir commercial créé a généré 12 000 000 de francs CFA de Des filles déscolarisées dans les 6 communes de Bamako ont été Installées dans 6 vente kiosques Gasanu - Une société en joint venture a générée un chiffre d’affaire de vente de 1.1.25 Appui financier aux micro- projets féminins 37 570 800 FCFA Des microprojets des femmes ont été appuyés financièrement : remise de chèque - Participation des femmes à des manifestations internationales nationales à la présidente de l’association des femmes de Konondimini pour le démarrage des (Festival sur le Niger, Foire du cinquantenaire, 08 mars FEBAK et SECO), activités de maraîchage internationales ( Beyond Beauty en France, Foire de Lyon, Quinzaine du Appui en fonds de roulement aux centres et coopératives de Dioïla, Kita, San, Commerce Equitable au Canada, SIA Paris ) Bancoumana, Kemeni, Kalojè, Bancoumana et Kita appuyés en fonds de roulement - Réalisation de campagnes publicitaires (à la télé, à la Radio, les Appui à Dioïla pour acquisition d’un prêt auprès de Laayidu Waari documents d’affaires, banderoles) et la production et diffusion de 1.1.26. Appui à la création d’entreprises féminines magazine et sport publicitaires. . PM - Une mission composée de 05 femmes (3 de Dioïla, 1 de Ségou et 1 de 1.1.27. Poursuite de l’installation de plates formes multifonctionnelles Sikasso), de la Coordinatrice du Projet, du Secrétaire Général du Ministère PM et du CECI s’est rendue à Marseille pour finaliser les termes du partenariat. 1.1.28. Célébration des journées commémoratives La mission a également permis la formation des femmes sur les 1.1.28. Des journées commémoratives des femmes (6 février, 8 mars, 31 juillet, 15 octobre, techniques de production, mais surtout sur les notions d’hygiènes, de 25 novembre) ont été célébrées : normes et de sécurité,.diffusion de spot et magazine sur le karité 06 février consacrée Journée internationale de lutte contre les MGF/excision : 1.1.31. Organisation d’ateliers de réflexion sur la consolidation des Tolérance acquis pour la promotion de la filière karité Zéro aux MGF Une Journée karité : Journée Internationale de la femme, 8 mars - Conférence Internationale sur le Karité sur la chaine de valeurs du karité Journée Panafricaine des femmes, 31 juillet 1.1.32. Vulgarisation des instruments juridiques sur la promotion Journée Internationale de la femme rurale, 15 octobre Journée Internationale de Lutte contre les Violences faites aux Femmes et aux de la femme et l’équité du Genre Des séances d’information et de sensibilisation ont été organisées sur la Convention Filles (25 novembre) pour l’Elimination de toutes les formes de Discrimination à l’Egard des 1.1.29. Formation des femmes sur les techniques de transformation Femmes et le Code des Personnes et de la Famille agroalimentaire 1.1.29. Des femmes de Sanankoroba, Bagayokobougou, Kita et Bancoumana ont été 1.1.33. Formation de femmes candidates et élues aux différentes élections formées en technique de transformation agroalimentaire - 380 productrices potentielles recensées et formées à la certification biologique Des conseillères communales ont été formées sur le leadership et la gestion communale à Bamako par le REFCOM et sur la formulation et l’élaboration - 20 femmes des cinq villages de Yorosso sur les Bonnes Pratiques du projet d’appui aux élues communales de Yorosso par l’ONG Mali Folk d’Hygiène et de Fabrication du beurre de karité : Center - 163 personnes sur la qualité/traçabilité et le recyclage sur les Bonnes Pratiques d’Hygiène et de Fabrication du beurre de karité dans les cercles de 1.1.34.établissement d’un partenariat avec les radios de proximité, autres médias et les associations /ONG dans la diffusion des textes San, Bla, Macina, Baraouéli, Tominian, Ségou et Niono, production du législatifs en vigueur beurre de karité. PM - Préparation et formation à la certification d’au moins trois coopératives 1.1.35. organisation d’activités de plaidoyer sur le code de la famille encadrées par le projet à travers la structure faîtière « Kalojè » et des personnes PM MINISTERE DE LA PROMOTION DE LA FEMME, DE L’ENFANT ET DE LA FAMILLE
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1.1.36. organisation d’activité de formation sur les violences faites aux 2.1.5. Production et diffusion de supports d’IEC en matière de lutte femmes contre l’excision Des activités de sensibilisation et de formation ont été organisées à l’endroit des hommes Des supports d’IEC (dépliants PNLE ; CNAPN ; Enquête nationale ; Films et et des femmes sur les violences faites aux femmes et filles : clips) ont été produits et diffusés - Formation des femmes sur les violences faites aux femmes filles ; 2.1.6. Elaboration d’un nouveau plan de communication - Information et sensibilisation des femmes sur les violences faites aux Le plan de communication n’a pas été élaboré femmes et filles 2.1.7. Organisation d’un atelier de validation de l’avant-projet de loi - Organisation d’une séance d’information des membres d’associations contre la pratique de l’excision par le CNAPN et le MPFEF féminines sur les différents types de violences faites aux femmes et aux L’avant-projet de loi contre la pratique de l’excision a été validé par le CNAPN et le filles MPFEF 1.1.37. formation en alphabétisation, gestion et TIC 2.1.8. Organisation des sessions de plaidoyer à l’endroit des décideurs Des femmes ont été alphabétisées et formées en gestion et TIC 1.1.38. Mise en place de base de données sexospécifiques au niveau des pour l’adoption d’une loi contre la pratique de l’excision Des sessions de plaidoyer ont été organisées à l’endroit des décideurs pour l’adoption CPS des différents départements ministériels La mise en place de la base de données sexospécifiques au niveau des CPS des différents d’une loi contre la pratique de l’excision (HCCT, Assemblées Régionales, cadres départements ministériels n’a pas été réalisée mais le processus a commencé par la ministériels, leaders communautaires) 2.1.9. Organisation d’ateliers pour identifier les indicateurs sur l’excision création d’une commission consultative sur l’IDISA à intégrer dans les systèmes d’information et de statistiques (SNISS et - La révision du système d’information est en préparation 2.1.1. Organisation d’activités d’IEC sur les IST/VIH/SIDA, la santé de la autres) Les ateliers pour identifier les indicateurs sur l’excision à intégrer dans les systèmes reproduction et le Paludisme d’information et de statistiques (SNISS et autres) n’ont pas été réalisés Des femmes ont été sensibilisées sur les IST/VIH/SIDA, la santé de la reproduction et 2.1.10. Dotation du Centre d’Ecoute, d’Animation et d’Orientation en le Paludisme 2.1.2. Formation des intervenants dans le domaine de la lutte contre équipements l’excision et les autres pratiques néfastes Le Centre d’Ecoute, d’Animation et d’Orientation a été équipé Des intervenants dans le domaine de la lutte contre l’excision et les autres pratiques 2.1.11. Organisation des réunions trimestrielles et annuelles de néfastes ont été formés programmation et d’évaluation du PNLE/CNAPN - Formation des intervenants à l’utilisation du Kit CIP ; Des réunions trimestrielles et annuelles de programmation et d’évaluation du PNLE/ - Participation des leaders religieux au forum national sur le lien entre l’IslamCNAPN ont été tenues conformément à la programmation tradition et excision à Mopti 2.1.12 organisation de la revue à mi parcours du plan d’action du PNLE - Partage d’expérience entre les leaders lors du forum des leaders des 2008-2012 communautés ayant abandonné l’excision La revue à mi parcours du plan d’action du PNLE 2008-2012 n’a pas été réalisée - Organisation de la 6ème édition de « oxyjeunes » sur le thème « droit de 3.1.1. Diffusion du plan d’action national d’égalité femme/homme l’enfant : tradition et culture » à Mopti Le plan d’action national d’égalité femme/homme a été adopté et la diffusion est en - Formation des agents des régions de Gao, Kidal, Tombouctou et Mopti à cours l’utilisation de la GAR dans les programmations et rapports 3.1.2. Production et partage d’outils d’analyse comparative selon le - Formation des cadres en technique de suivi et évaluation des projets et sexe programmes et d’un cadre en plaidoyer 2.1.3. Equipement et formation des structures centrales et déconcentrées Les outils sur l’ACS ont été produits et partagés 3.1.3. Appui au processus d’intégration des activités de promotion de de lutte contre la pratique de l’excision. la femme dans les PDSEC Des structures centrales et déconcentrées ont été équipées et formées 2.1.4. Identification et prise en charge des cas de complications liées à Certaines communes ont intégré les activités promotion de la femme dans leur PDSEC 4.1.1. Coordination et suivi évaluation des actions de promotion de la l’excision - Un schéma d’identification des victimes des complications a été élaboré et validé femme. Des missions de suivi évaluation ont été effectuées - un plan de formation sur la prise en charge intégrée est en cours d’exécution - Des cas de complications ont été identifiés et pris en charge Un cadre de concertation existe - dotation de centres de santé en kit de prise en charge médicale MINISTERE DE LA PROMOTION DE LA FEMME, DE L’ENFANT ET DE LA FAMILLE
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4.1.2. Participation aux rencontres Internationales sur les droits de la1.1.1.8. Enquête prospective sur la situation des enfants dans les zones rizicoles de femme Niono, Macina et San ; Des rencontres internationales sur les droits de la femme ont été tenues 1.1.1.9. Elaboration du cahier de participant sur les violences faites aux femmes; - Participation à la Conférence Sous Régionale du Réseau des Opératrices 1.1.1.10. Elaboration de plans d’action régionaux sur les violences faites aux femmes Economiques des Etats Membres de l’UEMOA (RESOPE-UEMOA) ; (09 plans dont 1 plan par région) ; - Participation à la rencontre sur le Développement des projets et programmes 1.1.1.11. Elaboration de plan d’action national pour les femmes rurales. de prévention et de réponses aux violences basées sur le genre dans 1.1.1.12. Élaboration d’un recueil de textes sur les violences faites aux femmes et l’espace CEDEAO aux filles - Participation au lancement de la décennie de la femme africaine à Nairobi 1.1.2. Des résultats des études, recherches et enquêtes ont été diffusés : - Participation à la rencontre sur la condition de la femme aux Etats-Unis 1.1.2.1. impression et diffusion du manuel sur les violences faites aux femmes et - Participation à la conférence des leaders religieux musulmans et chrétiens aux filles sur les violences basées sur le genre à Freetown Participation à la réunion annuelle d’examens de l’Etat de mise en œuvre 1.1.2.2. diffusion des résultats de l’évaluation de la Plate Forme de Beijing ; du plan d’action initial de la CEDEAO contre la traite des personnes à 1.1.2.3. diffusion des résultats de collecte de données sur la situation des femmes Cotonou dans les postes de responsabilité au Mali ; 4.1.3. Organisation des voyages d’études 1.1.2.4. dissémination d’un manuel de formation sur 20 thèmes dispensés de Des voyages d’études ont été effectués 2005 à 2009: - Participation à la rencontre sur le renforcement des capacités féminines 1.1.3. des bulletins sont produits, publiés et diffusés : des pays africains sur la promotion économique des femmes à Pékin 1.1.3.1. édition de deux bulletins semestriels - Participation à la rencontre Régionale sur le renforcement des capacités 1.1.4. Création et équipements de centres d’autopromotion, de formation et en genre et budget à Kigali d’agroalimentaires - Organisation d’une visite d’échange au Ghana 1.1.4.1. construction et équipement de deux centres sésame à Doumba et 4.1.4. Organisation d’espaces d’échanges et de débats Sirakorola (Région de Koulikoro) Des espaces d’échanges et de débats ont été organisés - Tenue du comité de pilotage du Programme conjoint ONUDI/PNUD/MPFEF 1.1.4.2. Equipement en matériels informatiques, bureautiques et logistiques de 6 - Participation au Comité technique du PAFA ; Centres d’Auto – Promotion des Femmes ; - Mission de la Coordination Canada pour le nouveau Projet de comptoir 1.1.4.3. Equipement en matériels informatiques, bureautiques et logistiques de 2 international avec le CECI ; Centres de Formation, d’Animation de Développement en milieu Rural - Un partenariat est formalisé entre CHIMITEX et l’Union Coopérative de Dioïla 1.1.5. Dotation en équipements et moyens de production des coopératives, groupements et associations de femmes rurales Appréciation des résultats obtenus : 1.1.5.1. dotation en équipements et moyens de production de 04 groupements de femmes rurales de Yélimané(2 moulins, 3 charrues, 2 charrettes/ânes, une 1.2 Le statut socio-économique, juridique et culturel de la femme est amélioré motopompe, des Matériels de maraîchage) lors de la Journée femme rurale 1.1.1. Réalisation des études, des enquêtes et des recherches : 1.1.5.2. dotation des femmes rurales de 5 Communes : Pignari (Cercle de 1.1.1.1. étude sur l’impact des quatre programmes décennaux Bandiagara) ; Dengolboré (Douentza) ; Téninkou ; Youwarou ; Dialassagou 1.1.1.2. étude sur l’impact socioéconomique du microcrédit sur les femmes en équipements lors de la journée femme rurale 1.1.1.3. Evaluation de la Plate Forme de Beijing 1.1.5.3. équipement des femmes productrices de sésame de Doumba, Sirakorola et 1.1.1.4. Collecte de données sur la situation des femmes dans les postes de responsabilité Banamba au Mali 1.1.1.5. Elaboration des outils de collecte des données sur les filières porteuses au Mali ;1.1.5.4. Equipement en outils de production agricole de 13 groupements féminins ; 1.1.1.6. Collecte d’information sur les ONG et Association œuvrant dans le domaine de la1.1.5.5 Equipement en outils de production agricole et informatiques de 43 associations de promotion des femmes ; lutte contre la disparité genre 1.1.1.7.Etude de prospection de 3 microprojets dans le domaine de l’élevage MINISTERE DE LA PROMOTION DE LA FEMME, DE L’ENFANT ET DE LA FAMILLE
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1.1.6. Equipement des structures du MPFEF et des organisations féminines en 1.1.7.20. Formation de 53 membres des organisations féminines, du MPFEF et de matériels informatiques et bureautiques : la DRPFEF/Ségou en gestion axée sur les résultats 1.1.5.4. dotation des associations bénéficiaires du projet RECOFEM en équipements 1.1.7.21. Formation en genre et analyse de politiques de 30 membres des de travail en TIC organisations féminines et de la DRPFEF/Sikasso à Bougouni 1.1.7. Organisation de sessions de formation des formateurs 1.1.7.22. Formation de 30 membres des organisations féminines et de la DRPFEF/ - Formation de formateurs sur les techniques de formations des formateurs de Ségou à la vie publique et citoyenneté, participation à la vie publique, 30 femmes connaissance des institutions, collectivités décentralisées. - Formation de 11 formateurs en validation des acquis de l’expérience VAE 1.1.7.23. Formation de 30 membres des organisations féminines et de la DRPFEF/ - Formation de 270 formateurs dans les 8 régions et le District sur la CEDEF Mopti en développement local et décentralisation - Formation de 189 formateurs dans les 8 régions et le District sur les 1.1.7.24. Formation de 54 membres des organisations féminines et du MPFEF à violences faites aux femmes Bamako, Kayes, et Mopti en TIC 1.1.7. Organisation des sessions de formation, d’information et de sensibilisation; 1.1.7.25. publication des supports de communication du projet (calendrier et 1.1.7.1. Installation de 6 kiosques de 12 filles déscolarisées dans les 6 communes dans cartes de vœux) le District de Bamako 1.1.8. Appui financier aux microprojets féminins 1.1.7.2. Formation ou recyclage de 1805 femmes sur les techniques d’extraction du 1.1.8.24. Aménagement de 2 périmètres maraîchers ; beurre amélioré; 1.1.8.25. Construction de bassins de stockage 1.1.7.3. Formation de 100 femmes sur la certification biologique ; 1.1.9. Appui à la création d’entreprises féminines 1.1.7.4. Formation de 20 diplômées en couture et broderie ; 1.1.9.1. Installation de 6 kiosques de 12 filles déscolarisées dans les 6 communes 1.1.7.5. Formation de 16 femmes en coupe et couture de peaux et cuirs ; dans le District de Bamako 1.1.7.6. Formation de 72 femmes et filles déscolarisées en hôtellerie 1.1.10. Installation de plateformes multifonctionnelles 1.1.7.7. Formation 20 femmes en techniques de maraîchage, 1.1.11. Célébration des journées commémoratives des femmes (6 février, 8 mars, 31 1.1.7.8. Formation de 70 femmes en saponification juillet, 15 octobre, 25 novembre) 1.1.7.9. Formation de 184 femmes en gestion des dépenses publiques ; 1.1.11.1. célébration des journées : 1.1.7.10.Formation de 161 femmes an gestion associative et dynamique coopérative - 06 février consacrée Journée internationale de lutte contre les MGF/excision : 1.1.7.11. Formation de 30 en planification et budgétisation genre Tolérance Zéro aux MGF ; 1.1.7.12. Formation des 87 femmes en informatique et à l’utilisation d’internet; - Journée Internationale de la femme, 8 mars 1.1.7.13. Formation de 420 femmes en alphabétisation, - Journée Panafricaine des femmes, 31 juillet 1.1.7.14. Formation de 152 femmes en gestion communale, droits des femmes, OMD et - Journée Internationale de la femme rurale, 15 octobre genre ; - Journée Internationale de Lutte contre les Violences faites aux Femmes et 1.1.7.15. Formation de 120 femmes en technique d’alimentation et de suivi de soins aux Filles (25 novembre) sanitaires de la volaille 1.1.12. Appui promotionnel et médiatique pour une meilleure commercialisation 1.1.7.16. Formation de 250 femmes en technique de transformation de tissage et de des produits agroalimentaires teinture ; 1.1.13. Organisation d’ateliers de réflexion sur la consolidation des acquis pour la 1.1.7.17. Formation de 500 femmes sur la gestion d’entreprise et les éléments promotion de la filière karité fondamentaux de la micro – entreprise. 1.1.14. création de réseau virtuel 1.1.7.18. Formation de 28 membres des organisations féminines et du MPFEF en 1.1.14.1. création, animation et suivi d’un réseau virtuel. Il a permis à 117 femmes techniques de formation des formateurs de communiquer à travers 264 messages. 1.1.7.19. Formation de 30 membres des organisations féminines et de la DRPFEF/Kayes 1.1.15. vulgarisation des instruments juridiques en genre, gouvernance, gestion démocratique et transparente des organisations 1.1.15.1. Information et sensibilisation de 332 femmes sur la CEDEF ; 1.1.15.2. Information de 200 leaders d’association de femmes sur le Code la Famille. MINISTERE DE LA PROMOTION DE LA FEMME, DE L’ENFANT ET DE LA FAMILLE
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1.1.15.3. formation de 21 agents des Cercles (3agents/Cercle) de chaque région sur la 2.2.4. Production et diffusion de supports d’IEC en matière de lutte contre l’excision CEDEF 2.2.4.1. Production, multiplication et dissémination d’outils d’IEC (1000 dépliants 1.1.15.4. sensibilisation de 200 leaders au niveau des populations sur les points de PNLE ; 1000 dépliants CNAPN ; 1000 dépliants Enquête nationale ; 600 désaccord du CPF exemplaires de Films et 200 clips) 1.1.15.5. Formation de 217 noyaux de formateurs sur la CEDEF pour les Cercles (23/ 2.2.4.2. Organisation d’une tournée d’information et de sensibilisation par le théâtre région) forum des populations de 30 villages 2.1 Les comportements des populations vont en faveur de l’amélioration 2.2.5. diffusion de la stratégie et plan national de la communication sur l’excision de la santé de la femme 2.2.6. Organisation d’un atelier de validation de l’avant projet de loi contre la 2.1.1. Organisation des activités d’IEC sur les IST/ VIH/SIDA, la santé de la reproduction pratique de l’excision par le CNAPN et le MPFEF et le paludisme 2.2.7. Organisation des sessions de plaidoyers à l’endroit des décideurs pour 2.1.1.1. Information de 100 femmes sur le diabète et l’hypertension artérielle ; l’adoption d’une loi contre la pratique de l’excision ; 2.2.7.1. séance de plaidoyer à l’endroit de 100 conseillers du HCCT sur la 2.1.1.2. Formation de 90 femmes sur la Santé de la reproduction et le VIH/SIDA ; question de l’excision 2.1.1.3. Formation de 233 agents (138 femmes et 95 hommes) sur la Santé de la 2.2.7.2. séance de plaidoyer avec le cabinet du Ministère de la Culture (25 cadres reproduction et le VIH/SIDA ont participé et ont été convaincu des dangers de l’excision) 2.2. Les comportements sont favorables à l’abandon des pratiques néfastes 2.2.7.3. deux séances de plaidoyer à l’intention de 80 membres des Assemblées et des violences faites aux femmes Régionales de Ségou et Sikasso 2.2.1. formation des intervenants (homme/femme) dans le domaine de la lutte contre 2.2.7.4. plaidoyer auprès de 30 leaders communautaires à Kayes l’excision et les autres pratiques néfastes : 2.2.8. organisation d’ateliers pour identifier les indicateurs sur l’excision à intégrer 2.2.1.1. Formation de 178 agents (103 femmes et 75 hommes) sur les droits humains ; dans les systèmes d’information et de statistiques (SNISS et autres) 2.2.1.2. Formation de 30 formateurs à l’utilisation du Kit CIP ; 2.2.9. dotation du centre d’écoute, d’animation et d’orientation en équipements 2.2.1.3. Participation de 75 leaders religieux au forum national sur le lien entre l’Islam- 2.2.10. organisation des séances de sensibilisation et de formation sur les tradition et excision à Mopti violences faites aux femmes et aux filles 2.2.1.4. Partage d’expérience entre 150 leaders lors du forum des leaders des 2.2.10.1. Formation de 270 femmes (30 femmes /région) sur les violences faites aux femmes communautés ayant abandonné l’excision 2.2.1.5. Organisation de la 6ème édition de « oxyjeunes » sur le thème « droit de l’enfant : 2.2.10.2. Information et sensibilisation de 85 sur les violences faites aux femmes 2.2.10.3. Organisation d’une séance d’information de 100 membres d’associations tradition et culture » à Mopti féminines sur les différents types de violences faites aux femmes et aux 2.2.1.6. Formation de 30 agents des régions de Gao, Kidal, Tombouctou et Mopti à filles l’utilisation de la GAR dans les programmations et rapports 3.1. Le genre est intégré dans les programmes et projets de 2.2.1.7. Formation de 2 cadres en technique de suivi et évaluation des projets et développement programmes et d’un cadre en plaidoyer 3.1.1. diffusion du Plan d’Action National genre 2.2.2. équipement et formation des structures centrales et déconcentrées de lutte 3.1.2. appui au processus d’intégration des activités de promotion de la femme contre la pratique de l’excision dans les PDSEC 2.2.3. Identification et prise en charge des cas de complications liées à l’excision 4.1. les cadres de concertation et de partenariat sont renforcés 2.2.3.1. Formation de 30 formateurs sur le manuel de prise en charge intégrée des 4.1.1. participation aux rencontres internationales sur les droits de la femme complications de l’excision 4.1.2. Organisation de voyages d’études 2.2.3.2. dotation de 49 centres de santé en kit de prise en charge médicale 4.1.3. Organisation d’espace d’échanges et de débats sur les droits de la femme, 2.2.3.3. prise en charge médicale de 243 cas de complication liés à l’excision. 4.1.4. coordination et suivi évaluation des actions de promotion de la femme 2.2.3.4. Prise en charge psychosociale de 423 femmes victimes de la pratique de 4.1.5. organisation des réunions trimestrielles et annuelles de programmation et l’excision d’évaluation du PNLE/CNAPN 2.2.3.5. Formation de 30 formateurs sur le manuel de prise en charge intégrée des complications de l’excision Page 229 MINISTERE DE LA PROMOTION DE LA FEMME, DE L’ENFANT ET DE LA FAMILLE
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2.2.3. Identification et prise en charge des cas de complications liées à l’excision 2.2.4. Production et diffusion de supports d’IEC en matière de lutte contre l’excision 1- Améliorer le statut socio-économique, juridique et culturel de la femme; 2.2.5. diffusion de la stratégie et plan national de la communication sur l’excision 2.2.6. Organisation d’un atelier de validation de l’avant projet de loi contre la pratique 1.1 Le statut socio-économique, juridique et culturel de la femme est amélioré : de l’excision par le CNAPN et le MPFEF 1.1.1. Réalisation d’études, de recherches et d’enquêtes 2.2.7. Organisation des sessions de plaidoyers à l’endroit des décideurs pour 1.1.2. diffusion des résultats des études, recherches et enquêtes l’adoption d’une loi contre la pratique de l’excision ; 1.1.3. Production, publication et diffusion de bulletins 2.2.8. organisation d’ateliers pour identifier les indicateurs sur l’excision à intégrer 1.1.4. Création et équipements de centres d’autopromotion, de formation et dans les systèmes d’information et de statistiques (SNISS et autres) d’agroalimentaires 2.2.9. dotation du centre d’écoute, d’animation et d’orientation en équipements 1.1.5. Dotation en équipements et moyens de production des coopératives, groupements 3. Promouvoir l’intégration du genre dans les programmes et projets et associations de femmes rurales. de développement 1.1.6. Equipement des structures du MPFEF et des organisations féminines en matériels 3.1. Intégration du genre dans les programmes et projets de développement informatiques et bureautiques 3.1.1. diffusion du Plan d’Action National genre 1.1.7. Organisation des sessions de formation, d’information et de sensibilisation; 3.1.2. appui au processus d’intégration des activités de promotion de la femme dans 1.1.8. Appui financier aux microprojets féminins les PDSEC 1.1.9. Appui à la création d’entreprises féminines 4. Renforcer les cadres de concertation et de partenariat 1.1.10. Installation de plateformes multifonctionnelles 4.1. Renforcement des cadres de concertation et de partenariat pour une meilleure 1.1.11. Célébration des journées commémoratives des femmes (6 février, 8 mars, 31 mise en œuvre des plans et programmes : juillet, 15 octobre, 25 novembre) 4.1.1. participation aux rencontres internationales sur les droits de la femme 1.1.12. Appui promotionnel et médiatique pour une meilleure commercialisation des 4.1.2. Organisation de voyages d’études produits agroalimentaires 4.1.3. Organisation d’espace d’échanges et de débats sur les droits de la femme, 1.1.13. Organisation d’ateliers de réflexion sur la consolidation des acquis pour la promotion 4.1.4. coordination et suivi évaluation des actions de promotion de la femme de la filière karité 4.1.5. organisation des réunions trimestrielles et annuelles de programmation et 1.1.14. création de réseau virtuel d’évaluation du PNLE/CNAPN 1.1.15. vulgarisation des instruments juridiques



Appréciation sur la réalisation des objectifs :



2. Favoriser le changement de comportement à l’égard de la femme pour l’abandon des pratiques néfastes et des violences 2.1. La population est favorable au changement de comportement à l’égard de la femme pour l’abandon des pratiques néfastes et des violences : 2.1.1 Les comportements des populations vont en faveur de l’amélioration de la santé de la femme 2.1.2. Organisation des activités d’IEC sur les IST/ VIH/SIDA, la santé de la reproduction et le paludisme 2.2. Les comportements sont favorables à l’abandon des pratiques néfastes et des violences faites aux femmes : 2.2.1. formation des intervenants (homme/femme) dans le domaine de la lutte contre l’excision et les autres pratiques néfastes 2.2.2. équipement et formation des structures centrales et déconcentrées de lutte contre la pratique de l’excision



Renseignements des indicateurs :



1.1.1. Nombre d’études, recherches et enquêtes réalisées : 20 1.1.2. Nombre d’études, recherches et enquêtes diffusées : 4 1.1.1. Nombre de centres d’autopromotion créés :00 1.1.2. Nombre de centres d’autopromotion équipés :09 1.1.3. Nombre de centres agroalimentaires créés : 2 1.1.4. Nombre de centres agroalimentaires équipés : 2 1.1.5. Nombre de coopératives, groupements et associations féminines équipés : 68 1.1.6. Nombre d’entreprises féminines créées 1.1.7. Nombre d’entreprises féminines appuyées 1.1.8. Nombre de structures du MPFEF équipées en matériel informatique et bureautique : 01 1.1.9. Nombre d’organisations féminines équipées en matériel informatique et bureautique : 26 Page 230 MINISTERE DE LA PROMOTION DE LA FEMME, DE L’ENFANT ET DE LA FAMILLE
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1.1.10. Nombre de femmes et filles déscolarisées formées :72 2.1.9. Existence d’un nouveau plan de communication sur l’excision : 01 1.1.11. Nombre de formateurs formés : 500 2.1.10. Nombre de contrats signés avec les radios de proximité, autres médias et associations/ONG 1.1.12. Nombre de sessions de formation organisées : 38 2.1.11. Nombre d’activités de communication réalisées pour la diffusion des textes législatifs en 1.1.13. Nombre de bulletins produits : 3 vigueur 1.1.14. Nombre de sortantes du CAK installées et suivies dans le cadre du 2.1.12. Nombre de sessions de plaidoyer organisées à l’endroit des projet GASANU : 06 décideurs pour l’abandon de la pratique de l’excision : 05 1.1.15. Nombre de micro projets de femme appuyés financièrement : 09 2.1.13. Nombre d’ateliers organisés en vue d’identifier les indicateurs sur l’excision : 05 1.1.16.Nombre de plates formes multifonctionnelles installées : 80 2.1.14. Nombre et types d’équipements mis à la disposition du centre d’écoute, d’animation et 1.1.17. Nombre de journées commémoratives célébrées pour la promotion de la femme : 05 d’orientation:1000 1.1.18. Nombre de femmes formées sur les techniques de transformation des produits agroalimentaires : 2.1.15. Nombre de sessions de formation/sensibilisation sur les 603 violences faites aux femmes et aux filles : 09 1.1.19. Nombre de participation aux foires : 10 4.1.1. Nombre d’activités réalisées dans le plan d’action d’égalité 1.1.20. Nombre d’ateliers de réflexion organisés sur la consolidation des acquis sur la promotion de la homme femme filière karité : 02 4.1.2. Nombre de PDSEC intégrant les questions de genre 1.1.21. Nombre d’instruments juridiques vulgarisés : 01 4.1.3. Nombre d’outils genre élaborés pour la collecte et l’analyse des 1.1.22. Nombre de femmes élues formées : 12 données 1.1.23. Nombre de sessions de plaidoyer/lobbying organisées sur le Code de la famille et des personnes : 4.1.4. Disponibilité des statistiques sensibles au genre 12 5.1.1. Nombre de participations aux rencontres internationales : 06 1.1.24. Nombre de relais formés pour la pérennisation du Code dans les différentes localités 5.1.2. Nombre de personnes homme/femme (agents MPFEF, société civile ou privés) ayant 1.1.25. Nombre de cliniques juridiques appuyées dans la lutte contre les violences faites aux femmes bénéficié de voyages d’études ou d’échange : 06 1.1.26. Nombre de femmes alphabétisées : 420 5.1.3. Nombre d’espaces d’échange et de débats organisés : 02 1.1.27. Nombre de femmes formées en TIC : 198 5.1.4. Nombre de voyage d’études organisées : 04 1.1.28. Nombre de réunions des mécanismes d’interface (commission 5.1.5. Nombre d’ateliers thématiques, de fora et d’émission de radio/ paritaire/comité interministériel) : 02 TV sur les recommandations des études 1.1.29. Existence d’un réseau virtuel entre les Organisations Féminines 5.1.6. Nombre de réunions trimestrielles et annuelles de programmation et d’évaluation organisées afin de susciter les discussions sur les questions de développement concernant :13 les femmes : 01 1.1.30. Nombre de forum annuel mettant ensemble les organisations féminines et le gouvernement : 01 2.1.1. Nombre d’activités d’IEC organisées sur le VIH/Sida, la santé de la reproduction et le Paludisme : 380 2.1.2. Nombre d’intervenants formés dans le domaine de la lutte contre l’excision : 240 2.1.3. Nombre de structures équipées :49 2.1.4. Nombre d’activités de suivi évaluation réalisées : 12 2.1.5. Nombre de réunions de concertation ténues : 04 2.1.6. Nombre de PDSEC intégrant les questions de genre : 2.1.7. Nombre de complications liées à l’excision identifiés et pris en charge : 666 2.1.8. Nombre de supports d’IEC produits en matière de lutte contre l’excision : 08 MINISTERE DE LA PROMOTION DE LA FEMME, DE L’ENFANT ET DE LA FAMILLE
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1.1.11. Production de l’annuaire statistique 2009 sur la protection de l’enfant 1.1.1. Diffusion des rapports périodiques de la mise en œuvre de la Suite à certaines difficultés relatives à la mise à échelle de la base expérimentale Convention relative aux Droits de l’Enfant et de la Charte Africaine des de Ségou, la production de l’annuaire a été ajournée. Cependant le rapport sur la situation des enfants 2009 a été produit Droits et du Bien – Etre de l’Enfant 1.1.1. Le plan d’action 2010-2014 de mise en œuvre des recommandations du comité 1.1.12. Réalisation d’une enquête sur les filles migrantes des droits de l’enfant de Genève a été élaboré et adopté en conseil des ministres en Elle n’a pas été réalisée pour non disponibilité de fonds 1.1.13. Réalisation d’une enquête sur les enfants en conflit avec la loi septembre 2010 En plus du plan d’action d’autres documents stratégiques ont fait l’objet de diffusion. Il (2008-2009) et une étude sur la traite des femmes et des filles au Mali s’agit L’enquête sur les enfants en conflit avec la loi 2008-2009 a été réalisée, par contre, • Du bulletin statistique femme-enfant (2009) l’étude sur la traite des femmes et des filles n’a pu être réalisée • Du rapport annuel sur la situation des enfants au Mali (2009) 1.1.14. Faire le plaidoyer auprès des décideurs politiques (membre du • Des résultats de l’enquête sur les enfants en conflit avec la loi (2008-2009) ; gouvernement, de l’Assemblée nationale ….) pour l’adoption et la • Le Plan d’Action National de Lutte contre le Travail des Enfants (2010-2014) 1.1.2Suivi des recommandations sur la mise en œuvre de la Convention promulgation du Code des Personnes et de la Famille Aucun plaidoyer n’a été fait auprès des décideurs pour l’adoption et la promulgation relative aux Droits de l’Enfant du Code des Personnes et de la Famille er 1.1.2 Le 1 rapport périodique élaboré et présenté à Addis Abeba sur la CADBEE 1.1.3. Restitution des résultats de l’étude CAP sur les droits de l’enfant et de 1.1.15. Formation de 150 travailleurs sociaux (au niveau central et au niveau régional) pour une meilleure protection des enfants la femme (ECAPDEF) 1.1.3. Organisation d’une session de restitution aux enfants parlementaires de la région La formation des 150 travailleurs sociaux n’a pas eu lieu non mise à disposition des fonds de Sikasso du 13 au 24 décembre 1.1.16. Formation de 80 surveillants de prison pour une administration 1.1.4. Mise en œuvre des recommandations de l’ECAPDEF 1.1.4. Le plan d’action 2014-2016 de la politique nationale de la promotion et de la protection pénitentiaire La formation n’a pas eu lieu non mise à disposition des fonds de l’enfant a intégré les recommandations de l l’ECAPDEF 1.1.5. Formation des populations, des acteurs et professionnels de droit sur 1.1.17. Célébration des évènements spéciaux relatifs aux droits de les textes juridiques de protection des enfants et de promotion de la famille l’enfant et de la famille Formation sur les supports de prise en charge des enfants placés dans les institutions ; Les évènements spéciaux ont été célébrés : Célébration de la Journée Internationale Formation des grands logeurs et de filles migrantes sur les droits et devoirs de l’enfant des Familles (15 mai), de la Journée de l’Enfant Africain (16 juin), de la Journée 1.1.6. Réalisation des outils de plaidoyer politique sur les thématiques clés Internationale de l’Enfance (20 novembre) et de la Journée Internationale de la Radio et de la Télévision en faveur d’Enfants (09 Décembre) de protection 1.1.18. Célébration des évènements spéciaux relatifs aux droits de Outils de plaidoyer non réalisés 1.1.7. Faire le plaidoyer auprès des décideurs politiques (membre du l’enfant et de la famille gouvernement, de l’Assemblée nationale ….) pour l’adoption et la promulgation Les évènements spéciaux ont été célébrés : Célébration de la Journée Internationale des Familles (15 mai), de la Journée de l’Enfant Africain (16 juin), de la Journée du Code des Personnes et de la Famille Aucun plaidoyer n’a été fait auprès des décideurs pour l’adoption et la promulgation du Internationale de l’Enfance (20 novembre) et de la Journée Internationale de la Radio et de la Télévision en faveur d’Enfants (09 Décembre) Code des Personnes et de la Famille 1.1.8. Formation de 150 travailleurs sociaux (au niveau central et au niveau 1.1.19. Production du Bulletin statistique Femme enfants 2009 Le Bulletin statistique 2009 a été produit, publié et diffusé régional) pour une meilleure protection des enfants La formation des 150 travailleurs sociaux n’a pas eu lieu non mise à disposition des fonds 1.1.20. Production de l’annuaire statistique 2009 sur la protection de 1.1.9. Formation de 80 surveillants de prison pour une administration l’enfant Suite à certaines difficultés relatives à la mise à échelle de la base expérimentale pénitentiaire de Ségou, la production de l’annuaire a été ajournée. Cependant le rapport sur la La formation n’a pas eu lieu non mise à disposition des fonds situation des enfants 2009 a été produit 1.1.10. Production du Bulletin statistique Femme enfants 2009 Le Bulletin statistique 2009 a été produit, publié et diffusé Page 232
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1.1.21 Réalisation d’une enquête sur les filles migrantes 1.1.12 Elle n’a pas été réalisée pour non disponibilité de fonds 1.1.22 Réalisation d’une enquête sur les enfants en conflit avec la Loi (20082009) et une étude sur la traite des femmes et des filles au Mali. 1.1.13 l’Enquête sur les enfants en conflit avec la loi 2008-2009 a été réalisée, par contre, l’étude sur la traite des femmes et des filles n’a pu être réalisée. 1.1.23 Formation des membres du cadre de concertation sur la traite des enfants 1.1.16 Exposé /débats sur la prise en charge des enfants victimes de traite et le mécanisme de suivi (Approche RAFY) 1.1.24 Réalisation d’une cartographie des intervenants sur la traite des enfants 1.1.17 Elaboration du plan de travail 2010 du comité 1.1.25 Elaboration d’une procédure harmonisée de prise en charge des enfants victimes de traite 1.1.18 Production du Draft de manuel harmonisé qui attend d’être validé 1.1.17 Elaboration d’un plan d’action triennal de lutte contre la traite 1.1.19 Planification des activités prioritaires 2010 de lutte contre la traite des personnes conformément au plan d’action CEDEAO/CEAC 1.1.18 Assurer le retour en famille de 200 enfants victimes de traite ou à risques 1.1.20 46 enfants victimes de traite identifiés ont été rapatriés et ont bénéficié d’activités de réinsertion. 1.1.19 Organisation de 04 sessions ordinaires du comité national de suivi des programmes de lutte contre la traite des enfants. 1.1.21 La tenue de 3 rencontres du comité national de suivi des projets et programmes sur la traite des enfants. 1.1.20 Elaboration d’un document national de politique de promotion de la famille 1.1.22 Les réflexions autour des axes stratégiques de la dite politique sont en cours avec les acteurs en charge de la promotion de la famille 1.2-1 Diffusion de la convention sur la protection de l’enfant et la coopération en matière d’adoption internationale 1-2-1 02 missions de suivi des institutions éducatives de protection ou de rééducation et le séminaire national sur l’adoption internationale ont été mis à profit pour disséminer la convention 1.2-2 Formation du personnel des structures centrales, régionales et rattachées en (GAR, Suivi-Evaluation, Collecte et acheminement des données, informatique, Malikunnafoni). 1.2.2 Initiation à la GAR des membres des cadres de concertation au niveau régional et national Formation des acteurs clés de protection de l’enfant des 8 régions et du District de Bamako sur les outils de collecte de données de la base expérimentale de Ségou
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1.2.3 Sensibilisation des adolescentes en situation de vulnérabilité, les grands logeurs et les populations sur les droits de l’enfant, les conséquences de l’abandon d’enfants, la SR, la PF et les IST/VIH/SIDA Restitution des résultats de l’étude du CAREF sur la migration des filles au Mali ; Organisation d’un séminaire national sur les conséquences de l’abandon d’enfants. 1.2.4 Participation des enfants aux rencontres nationales sous régionales, et internationales Participation des enfants parlementaires à l’émission « l’Oxyjeunes », Edition 2010 ; Participation des enfants parlementaires à la biennale artistique et culturelle 2010 ; Participation de (08) enfants parlementaires au forum sur le leadership aux Etats – Unis. Participation de deux (2) enfants parlementaires à la session du parlement national des enfants du Bénin. 1.2.5 Formation des adolescentes migrantes sur les droits de l’enfant, les conséquences de l’abandon, la SR, la PF et les IST/VIH/SIDA Une session par région couverte par le projet a été organisée 1.2.6 Organisation de la Semaine Nationale de l’Enfant La Semaine Nationale de l’Enfant a été organisée avec la participation de 150 enfants des 8 régions et le district de Bamako 1.2.7 Organisation de colonies de vacances les colonies de vacances n’ont pas été organisées 1.2.8 Organisation de centres de loisirs sans hébergement Une colonie de vacance sans hébergement a été organisée en faveur de 500 enfants à Bamako. De même, 250 enfants ont été initiés à l’informatique 1.2.9 Organisation de la 11ème Session Ordinaire du Parlement des Enfants La 11ème Session Ordinaire du Parlement des Enfants du Mali a été organisée en mars 2010. A l’occasion, le bureau national ainsi que les bureaux régionaux et du District de Bamako ont été renouvelés. Les enfants ont pu bénéficier de formation sur 4 modules (la malnutrition, la sécurité routière, les textes juridiques et la mendicité) 1.2.10 Organisation en partenariat avec les services concernés du camp national d’excellence En partenariat avec les services concernés le camp national d’excellence a donné lieu à l’hébergement de 120 élèves et étudiants, à l’initiation à l’informatique de 1230 enfants et à la visite de deux monuments (Sogolon, Tour de l’Afrique) et du stade du 26 Mars. 1.3.1 Création d’espaces de loisirs pour enfants L’espace cocotier (paillotte), un terrain de football, un terrain de basket et un terrain de volley ont été construits.
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2.1.4 Suivi des accords de coopération en matière de lutte contre la 1.3.2 Dotation en équipements d’espaces de loisirs pour enfants Les espaces de loisirs pour enfants ont été dotés en équipements (Poteaux Football, traite - Tenue de la 3è rencontre de suivi de l’accord de coopération entre le MaliPoteaux Basketball) Guinée en matière de lutte contre la traite des enfants a été organisée du 1.3.3 Construction d’un bloc de 22 chambres pour accueil et hébergement 02 au 04 septembre des enfants à la cité des enfants - Tenue de la rencontre de suivi de l’accord multilatéral en matière de lutte La construction des 22 chambres est en cours d’achèvement contre la traite des enfants en Afrique de l’ouest du 27 au 29 juillet à Abidjan; 1.3.4 Aménagement d’un terrain multifonctionnel - Participation du cabinet et de la DNPEF à la revue annuelle du plan d’action L’aménagement du terrain est en cours d’achèvement CEDEAO/CEAC à Cotonou du 03 au 05 décembre 1.3.5 Construction d’un monument dédié à l’enfant - Rencontre d’échanges entre les acteurs du Mali et des acteurs burundais et Le monument dédié à l’enfant est construit et a été inauguré le 25 décembre 2010 gabonais sur la traite des enfants 1.3.6 Construction et équipement des infrastructures de la Cité des enfants 2.1.5 Coordination et suivi de la mise en œuvre du Plan d’action national En cours de réalisation sur les mariages précoce 1.3.7 Aménagement d’un grand jardin La mise en œuvre du plan d’action reste liée à son adoption et à la mise à disposition Non réalisé, reprogrammé pour 2011 des fonds. 1.3.8 Diffusion d’un magazine sur la Cité des enfants 2.1.6 Prise en charge d’enfants de familles démunies par la cantine de Le magazine est réalisé et est en attente de diffusion 1.3.9 Mise en place et suivi d’un système de collecte et de centralisation des récupération nutritionnelle du CAPF - 215 enfants issus de 195 familles démunies ont bénéficié d’appui nutritionnel données sur la protection Elaboration des outils de collecte de données sur les (Bouillie enrichie, Lait, Biberon), vêtement enfants - 50 nounous ont été formées en aide-puériculture Réalisation du test des outils de collecte 3.1.1 Suivi des activités du Conseil National de la Famille Lancement officiel de la base expérimentale de collecte de données Réalisation de la Collecte, de la compilation, et validation des données 2009-2010 de la Le Conseil National de la Famille, faute de ressources, n’est toujours pas fonctionnel. 3.1.2 Organisation d’une journée d’information dans chaque région et base de Ségou le District de Bamako sur les missions du Conseil National de la Famille 2.1.1 Prise en charge d’EV VAEN Le manuel national de prise en charge des EV-VAEN est finalisé et attend d’être validé ; Aucune journée d’information dans les régions et le District de Bamako sur les - Le processus de l’harmonisation des cadres de concertation aux différents niveaux missions du Conseil National de la Famille n’a été organisée est en cours - 98 cas de traite ont été identifiés et pris en charge (hébergement, retour en famille) Appréciation des résultats obtenus : - 151 filles migrantes en difficulté identifiées dans la région de Ségou ont été assistées 1.1 Les connaissances et pratiques des populations, des familles et des - 133 cas d’enfants en conflit avec la loi signalés ont été - suivis par les différentes structures acteurs et professionnels sont renforcés sur les textes juridiques de - 178 cas d’enfants sans attache familiale ont été référés par la base de Ségou aux protection des enfants et de promotion de la famille structures adéquates - Elaboration et adoption du plan d’action 2010-2014 de mise en œuvre des - 67 cas de mariages précoces identifiés par la base de Ségou recommandations du comité des droits de l’enfant de Genève par le conseil - 31419 cas d’excision identifiés par la base de Ségou des ministres en septembre 2010 2.1.2 Appui au dispositif d’assistance aux filles migrantes. - Diffusion d’autres documents stratégiques: Les régions couvertes par le projet abandon d’enfants ont bénéficié de motos, d’ordinateurs, • Du bulletin statistique femme-enfant (2009) de réfrigérateurs et de fontaines à eau. • Du rapport annuel sur la situation des enfants au Mali (2009) 2.1.3 Appui au dispositif d’assistance aux OEV • Des résultats de l’enquête sur les enfants en conflit avec la loi Des Kits scolaires ont été distribués aux OEV dans les 8 régions et le District de Bamako. (2008-2009) ; Les acteurs ont bénéficié de formation sur l’utilisation du manuel de prise en charge • Le Plan d’Action National de Lutte contre le Travail des Enfants intégrée des OEV dans les 8 régions et le District de Bamako (2010-2014) MINISTERE DE LA PROMOTION DE LA FEMME, DE L’ENFANT ET DE LA FAMILLE
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1.2 Les enfants participent à la réalisation de leurs droits - Elaboration et présentation du 1er rapport périodique sur la CADBEE à Addis Organisation d’une session de formation des adolescentes Abeba migrantes sur les droits de l’enfant, les conséquences de l’abandon, - Elaboration des outils de collecte de données sur la protection de l’enfant de la la SR, la PF et les IST/VIH/SIDA par région couverte par le projet base expérimentale de Ségou abandon d’enfants a été - Elaboration : du manuel national de prise en charge des EV-VAEN Participation des enfants parlementaires aux rencontres nationales - Elaboration et diffusion du rapport 2010 sur la situation de l’Enfant sous régionales, et internationales : - Validation du plan stratégique national de lutte contre le mariage précoce par les Emission « l’Oxyjeunes », Edition 2010 à Mopti partenaires Biennale artistique et culturelle 2010 à Sikasso - Lancement de la base de données par le Gouverneur de la région de Ségou et Forum sur le leadership aux Etats –Unis validation des données de 2009 ont été validées Session du parlement national des enfants du Bénin - Restitution des résultats de l’ECAPDEP aux enfants parlementaires de la région Initiation de 250 enfants à l’informatique de Sikasso du 13 au 24 décembre 2010 1.3 Les espaces de loisirs pour enfants sont créés et équipés - Restitution des résultats de l’étude du CAREF sur la migration des filles au Mali Organisation de la Semaine Nationale de l’Enfant, de la colonie de - Organisation d’ateliers d’harmonisation des cadres de concertation sur la protection vacance sans hébergement et du camp national d’excellence des enfants au niveau des cercles par les DRPFEF de Kayes, Sikasso et Mopti Visite de deux monuments (Sogolon, Tour de l’Afrique) et du stade du - Organisation d’un séminaire national sur les conséquences de l’abandon d’enfants 26 Mars. - Formation des populations, des acteurs et des professionnels de droit sur les Création d’espaces de loisir : le cocotier (paillotte), un terrain de supports de prise en charge des enfants placés dans les institutions football, un terrain de basket, un terrain de volley - Formation des grands logeurs et des filles migrantes sur les droits et devoirs de 2.1 Les enfants victimes de violence, d’abus, d’exploitation et de l’enfant négligence (EV VAEN) sont identifiés et pris en charge - Formation des nounous des pouponnières I et II sur la technique de prise en Placement des enfants trouvés dans les familles et les institutions charge (puériculture) de placement (pouponnières I et II, VESOS, ASSUREME, ASE - Appui – conseil aux Officiers de police judiciaire (OPJ) des régions de Ségou et Mali, CAPEMA, OASIS) de Sikasso en matière de recherche des cas d’abandon d’enfants Financement au CAPF de Bamako du projet développement d’une - Tenue de la rencontre de suivi de l’accord multilatéral alternative intégrée de prise en charge des enfants en situation difficile - en matière de lutte contre la traite des enfants en Afrique de l’ouest du 27 au 29 par Santé Sud et l’Association Léo pour la prise en charge des juillet à Abidjan ; enfants - Participation du cabinet et de la DNPEF à la revue annuelle du plan d’action Réalisation des actions de prévention de VIH/SIDA au soin des groupes vulnérables dans la région de Ségou 1577 orphelins démunis CEDEAO/CEAC à Cotonou du 03 au 05 décembre ont fait l’objet de prise en charge, - Rencontre d’échanges entre les acteurs du Mali et des acteurs burundais et gabonais le soutien scolaire a été assuré à travers la distribution des Kits sur la traite des enfants scolaires aux OEV dans les régions de Bamako, Kayes, Sikasso, - Tenue de 2 réunions trimestrielles du cadre de concertation niveau national Ségou, - Célébration des évènements spéciaux : Appui en matériels et équipements sur financement UNICEF aux - Journée Internationale des Familles (15 mai), structures d’accueil et de placement existantes - Journée de l’Enfant Africain (16 juin), Appui nutritionnel à 215 enfants issus de 195 familles démunies - Journée Internationale de l’Enfance (20 novembre) (Bouillie enrichie, Lait, Biberon, vêtement) - Journée Internationale de la Radio et de la Télévision en faveur d’Enfants (09 3.1 Le Conseil National de la Famille est fonctionnel Décembre) Le Conseil National de la Famille n’est pas fonctionnel
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1.3.2 Nombre et nature des équipements acquis : 164 - 1 Pick up double cabines, - 1 Groupe Electrogène, 1. Promouvoir un environnement protecteur favorable à la réalisation des - 15 chaises visiteurs, droits de l’enfant et de la famille - 90 Chaises plastiques, 1.1 Les connaissances et pratiques des populations, des familles et des acteurs et - 40 Chaises métalliques, professionnels sont améliorés sur les textes juridiques de protection de l’enfant et de - 2 Fontaines à Eau, promotion de la famille : - Meilleures connaissance des textes et de la situation des enfants par les populations, - 15 Fauteuils les acteurs et les enfants eux- mêmes 2.1.1 Nombre d’enfants victimes de violence, d’abus, d’exploitation et - Satisfaction des recommandations du Comité des droits de l’Enfant de la Charte de négligence identifiés (EV VAEN) : 33 205 Africaine des Droits et du Bien –Etre de l’Enfant 2.1.2 Nombre d’EV VAEN pris en charge : 1 802 - Renforcement de capacités des populations, des acteurs et professionnels du droit 3.1.1 Nombre de sessions de formation thématique organisées : 0 sur les textes juridiques de protection des enfants et de promotion de la famille 3.1.2 Nombre de sessions statutaires du Conseil organisées : 0 1.2 Les enfants participent à la réalisation de leurs droits : 3.1.3 Nombre de recommandation des sessions du conseil mises en - Saine occupation du temps libre des enfants œuvre : 0 - Meilleur fonctionnement du Parlement des Enfants 1.3 Les espaces de loisir pour enfants sont créés et équipés Meilleur épanouissement des enfants 2. Assurer une meilleure insertion sociale des Enfants Victimes de Violence, d’Abus, d’exploitation et de Négligence (EV VAEN) Les enfants victimes de violences, d’abus, d’exploitation et de négligence ont bénéficié des services de réhabilitation et de réinsertion adéquate : - Opérationnalité du système d’information sur les enfants - Harmonisation des interventions de prise en charge des EV- VAEN - Renforcement des capacités des filles migrantes et des OEV - Renforcement du dispositif de lutte contre la traite des enfants - Réduction de la pratique du mariage précoce 3. Renforcer la fonction socialisante de la famille - La fonction socialisante de la famille est renforcée - Le Conseil National de la Famille n’est pas fonctionnel



Appréciation sur la réalisation des objectifs :



Renseignements des indicateurs : 1.1.1 1.1.2 1.1.3 1.1.4 1.2.1 1.2.2 1.2.3 1.3.1



Nombre Nombre Nombre Nombre Nombre Nombre Nombre Nombre



de sessions d’information réalisées : 09 de conférences réalisées : 01 de sessions de formation et d’initiation : 08 d’enquêtes–connaissance- aptitudes–pratiques réalisées : 01 de sessions organisées par et aux bénéfices des enfants : 05 d’activités thématiques réalisées : 20 de cadre de participation des enfants : 05 d’espaces créés : 05
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MINISTERE DU DEVELOPPEMENT SOCIAL, DE LA SOLIDARITE ET DES PERSONNES AGEES 1. MISSIONS :



Le département est chargé de l’élaboration et de la mise œuvre de la politique du gouvernement dans les domaines de la lutte contre la pauvreté, du développement humain durable, de l’action et de la protection sociale, de la promotion des personnes âgées.



2. OBJECTIFS GLOBAUX : Contribuer à l’amélioration des Conditions de Vie des Populations Maliennes



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 660 MIN. DEVELOP. SOCIAL SOLIDARITE PERS. AGEES | Programmes Personnel Dotation Exécution 01 Administration Générale 02 Renforcement de la Solidarité et de la Lutte contre l'Exclusion 03 Renfocement de la Protection Sociale 04 Développement Humain Durable, Lutte contre la Pauvreté 05 Recherche et Formation TOTAL MIN. DEVELOP. SOCIAL SOLIDARITE



Fonctionnement Dotation Exécution 1 791 164 123



Investissement Dotation Exécution



Total Dotation



Total Exécution



Taux exec %



1 152 985 000



1 152 612 811



2 599 972 000



3 707 082 000



2 661 764 125



7 460 039 000



5 605 541 059



75.14



269 680 000



269 189 701



736 299 000



728 252 315



11 645 018 000



7 745 972 374



12 650 997 000



8 743 414 390



69.11



791 499 000



798 467 492



1 721 629 343



11 307 281 000



11 305 553 418



1 831 780 000



0



0



547 001 000



544 532 301



0



0



0



428 551 000



425 261 228



300 992 000



15 619 104 000



15 619 104 000



17 484 872 000



2 214 164 000



2 220 270 004
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13 930 560 000



13 825 650 253



99.25



547 001 000



544 532 301



99.55



300 979 723



729 543 000



726 240 951



99.55



12 430 345 565



35 318 140 000



29 445 378 954



83.37



0
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1.3.3. Evaluation et suivi du budget-programme 1.3.3. Les réunions trimestrielles du comité de pilotage de la surveillance active ont été régulièrement tenues 1.1.1. Tenue des instances de programmation et de planification du PRODESS 2.1.1. Préparation du budget 2011 du département 1.1.1 Les instances du PRODESS ont été tenues : 2.1.1. Le budget 2011 du Département a été élaboré et exécuté conformément à la Comité Technique les 26 et 27 mai à l’IERGG réglementation en vigueur Comité de suivi 26 Novembre à l’Hôtel Salam. 2.1.2. Suivi de l’exécution du budget 2009 1.1.2. Poursuite des missions statutaires à l’extérieur 2.1.2. Le compte administratif de 2009 a été validé par le trésor et le contrôle financier 1.1.2 Des missions statutaires de la CIPRES ont été effectuées à Yaoundé et à Genève 2.1.3. Formation continue du personnel et une mission Commission du Développement Social à New York 2.1.3. Le Personnel du Département a été formé en consolidation des compétences 1.1.3. Diffusion du Cadre de Dépenses à Moyen Terme (CDMT) 2008-2011 en NTIC, contrôle de gestion de la masse salariale, normes et technique de pré 1.1.3 Le CDMT n’a pas été diffusé à cause de sa non validation par le Ministère de archivage, management de l’information, de la documentation et des archives l’Economie et des Finances dans les projets, les administrations et les structures publiques, technique 1.1.4. Revue du Cadre de Dépenses à Moyen Terme d’utilisation du site web du Département, méthode de planification d’un projet, 1.1.4 Le CDMT est en cours d’actualisation reformes budgétaires et gestion axée sur les résultats etc. 1.1.5. Tenues des Réunions du Cabinet 2.1.4. Voyage d’études et d’échange d’expérience du personnel du 1.1.5 Les réunions de cabinet ont été tenues département ; 1.1.6. Organisation des ateliers de dissémination du document de Politique contractuelle dans les domaines du développement Social et de la Santé ; 2.1.4. Des voyages d’études et d’échanges d’expériences ont été effectués en France, au Rwanda et au Burkina Faso dans les domaines de la mutualité et la protection 1.1.6 Les ateliers de dissémination n’ont pas été tenus pour insuffisance de financement sociale 1.1.7. Poursuite de l’identification des activités à transférer aux communes 2.1.5. Elaboration d’un plan de carrière dans le cadre de la décentralisation 2.1.5. Un premier Draft a été élaboré mais n’a pas été validé 1.1.7 Le projet de décret relatif au transfert des compétences aux communes a été 2.1.6. Redéploiement des agents élaboré mais non validé 2.1.6. Des agents ont été redéployés du niveau central au niveau régional 1.1.8. Elaboration d’un plan de communication du Département ; 2.1.7. Mise à jour du fichier du personnel 1.1.8 Le plan de communication n’a pas été élaboré faute de ressources financières. 2.1.7. Le fichier du personnel n’a pas été mis jour suite à la création de la Direction 1.2.1. Organisation de l’atelier annuel de programmation et d’évaluation des Ressources Humaines Sectorielles 1.2.1. l’atelier annuel de programmation et d’évaluation a été tenu le 8 janvier 2010 au 2.1.8. Equipement des structures en matériel CAMASC 1.2.2. Elaboration et évaluation du programme d’activité gouvernemental2.1.8. Des structures du Département ont été équipées en matériel informatique, en mobilier de bureau 1.2.2. Activité non réalisée 2.1.9. Construction et équipement des structures 1.3.1. Organisation de missions d’inspection et de contrôle des structures 2.1.9. La construction de la DRDSES de Tombouctou est en cours du département 2.1.10. Dotation des structures en moyens logistiques 1.3.1. Les missions d’inspection et de contrôle ont été effectuées au niveau des services 2.1.10. Des structures ont été dotées en moyens logistiques (7 véhicules et 43 locaux de développement social et de l’économie solidaire de Gao central, de motos) Ménaka, Baroueli, Ségou ; dans les bureaux correspondants de l’INPS à Djenné



Appréciation sur la réalisation des activités :



et à Bandiagara ; dans les services locaux du développement social des communes 1, 2, 3, 4, 5 et 6 1.3.2. Organisation de missions de supervision des structures du Département 1.3.2. Des missions de supervision ont été réalisées à Gao et Kayes MINISTERE DU DEVELOPPEMET SOCIAL, DE LA SOLIDARITE ET DES PERSONNES AGEES
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Appréciation des résultats obtenus :



Section : 660



Renseignements des indicateurs :



1.1.1 Nombre de textes législatifs et réglementaires élaborés : 7 La coordination intra sectorielle est assurée 1.1.2 Nombre de réunions des instances tenues dans le cadre du PRODESS Elaboration et adoption de 7 décrets II : 4 Suivi régulier du PRODESS ; Non dissémination des manuels de procédures de gestion administrative et financière pour leur non validation de la part du Contrôle Général des Services 1.1.3 Nombre d’ateliers de dissémination du document de la politique contractuelle tenus : Néant Publics 1.2. Les outils de planification et de suivi du Département sont disponibles 1.1.4 Existence de texte de création de la cellule de déconcentration et - Elaboration et adoption de Plans d’actions de décentralisation du Département : disponible - Collecte d’informations sociales dans les régions 1.3. Le dispositif de suivi et d’évaluation des programmes est opérationnel 1.2.1. Nombre de plans d’action élaborés : 3 - Contrôles et supervisions aux niveaux central et régional 2.1. La gestion des ressources humaines, matérielles et financières est 1.2.2. Disponibilité de l’annuaire statistique 2010 : disponible 1.2.3. Nombre de formation sur le logiciel du SISo intégré : Néant assurée - Exécution du budget du Département à hauteur de 99,51% 1.2.4. Disponibilité d’un Plan de carrière au niveau du Département : Appréciation sur la réalisation des objectifs : Non disponible



1.1. -



1. Assurer la coordination et le suivi des programmes sectoriels (cadre 1.3.1. juridique, réglementaire, etc.) 1.3.2. 1.1. La coordination intra sectorielle est assurée : 2.1.1. • Animation du cadre de concertation entre le ministère et les partenaires 2.1.2. • Existence d’un plan triennal de transfert de compétences non validé 2.1.3. 1.2. Les outils de planification et de suivi du Département sont disponibles : 2.1.4. • Existence de plan d’action d’extension des mutuelles de santé • Disponibilité de l’annuaire statistique 2010 1.3. Le dispositif de suivi et d’évaluation des programmes est opérationnel est effectif : • Amélioration de la gestion des structures • Opérationnalité du dispositif de suivi et d’évaluation des programmes 2. Assurer la gestion efficiente des ressources (humaines, matérielles et financières) 2.1. La gestion des ressources financières est assurée • Taux d’exécution du budget du Département : 99,51%. 2.2. Les ressources sont renforcées et sont en adéquation avec les besoins, en tenant compte des contraintes (répartition et utilisation optimale des ressources) et ceci à travers la dotation des structures du Département en logistiques, mobiliers et matériels de bureau • Augmentation des capacités des structures du département



Nombre de supervisions réalisées : 2 Nombre de missions de contrôle réalisées : 17 Disponibilité du document du budget programme : Disponible Taux d’exécution du budget 2009 : 99,51% Nombre de documents de comptabilité matière renseignés : 9 Existence d’un CDMT actualisé et disséminé : Actualisé non disséminé
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2.3.1 Prise en charge médicale des personnes démunies y compris les grands malades 1.1.1. Poursuite de l’intensification de la production de l’appareillage et 2.3.1 4669 personnes démunies dont des grands malades ont pris en charge médicalement par le FSN, la FEMAPH et la DNDS. 436 enfants pied bot ont autres aides techniques été traités par le CNAOM et 519 consultations gratuites ont été effectuées 1.1.1 627 appareillages orthopédiques ont été produits par le CNAOM et 8824 demandes par le CNAOM au cours de la Semaine des PH lors de la célébration de la d’appareillages ont été satisfaites par la DNDS et ses structures déconcentrées 16ème édition du MSLE. Aussi, 15 945 séances de rééducation ont été réalisées 1.2.1 Appui aux institutions d’éducation spéciales existantes par le CNAOM à l’endroit des personnes handicapées et/ou victimes d’AVC 1.2.1 Six (6) institutions spéciales ont été appuyées par la FEMAPH (INAM, CMPE, 2.4.1 Intensification de la mobilisation sociale autour de la solidarité CRHP, EDA Bamako, EDA Sikasso et EDA Ségou) et de la lutte contre l’exclusion 1.2.2 Appui à la scolarisation et à l’éducation des enfants handicapés 2.4.1 La politique nationale de mobilisation sociale pour la promotion de la santé a 1.2.2 Les institutions spécialisées au niveau (national AMALDEME, INAM, EDA) ont été élaborée par la DNDS. Des séances d’IEC autour de programmes socio été appuyées financièrement et techniquement par la DNDS Aussi, la scolarisation sanitaires ont été effectuées par les SDSES de 3984 enfants handicapés a été appuyée par La DNDS et la FEMAPH 2.5.1 Réalisation d’études et de recherches sur les groupes cibles et les 1.2.3 Formation des personnes handicapées phénomènes sociaux 1.2.3 200 personnes handicapées ont été formées par la FEMAPH dans différentes thématiques (les textes législatifs nationaux et internationaux relatifs aux droits 2.5.1 L’expérimentation d’une farine enrichie pour réduire les risques de malnutrition chez les personnes âgées faite par l’IERGG (60 personnes âgées ont bénéficié des personnes handicapées, la RBC, VIH/SIDA). 10 associations féminines des de la farine enrichie) Personnes Handicapées ont été formées par la DNDS en santé de la reproduction 3.1.1 Sensibilisations et informations des membres des sociétés et en gestion de projets coopératives sur les nouvelles dispositions législatives 1.2.4 Développement et appui aux initiatives d’auto emploi des personnes 3.1.1. La vulgarisation de la législation sur les sociétés a été effectuée par le CNC handicapées dans les régions de Kayes, Ségou et Mopti 1.2.4 93 AGR pour les Personnes Handicapées ont été financées par la FEMAPH. 3.2.1 Mise en œuvre des actions prévues dans le document de politique 1932 AGR ont été financées par la DNDS et ses structures déconcentrées et stratégie de promotion des sociétés coopératives 1.3.1 Poursuite de l’octroi de micro crédits aux personnes handicapées et 3.2.1. Des sessions de formation sur la maîtrise des états financiers, de la lecture du aux personnes âgées bilan des sociétés coopératives et annexes ont été organisées à Sikasso, 1.3.1 Le fonctionnement de Handicaisse dans le cadre de l’auto emploi des Personnes Ségou, Koulikoro. Handicapées a été appuyé financièrement par la DNDS et trois (3) microcrédits 3.2.2 Appui au fonctionnement du CNC (Conseil National de la en faveur des P H ont été financés par le FSN et la FEMAPH 1.4.1 Renforcement de l’accès des personnes handicapées auditives et Coopération) 3.2.2 Le Secrétariat permanant et le plan d’action du CNC ont été appuyés par le visuelles aux informations relatives au VIH/SIDA Département 1.4.1 Un (1) outil de sensibilisation sur le VIH /SIDA a été élaboré et trente (30) paires 3.2.3 Recensement des biens des ex sociétés mutuelles de développement éducateurs ont été formés sur le VIH/SIDA par la FEMAPH rural (SMDR) 2.1.1 Appui aux femmes seules chargées de famille sans emploi et sans 3.2.3 Des études ont été menées par le CNC sur les biens des SMDR dans la région qualification professionnelle de Sikasso et le District de Bamako 2.1.1 28 AGR au profit des femmes seules chargées de famille ont été financées par la 3.3.1 Organisation de la 16ème édition du mois de la solidarité et de la DNDS, le FSN et la FEMAPH 2.2.1 Poursuite de la mise en œuvre du programme de réinsertion des lutte contre l’exclusion 3.3.1 La 16ème édition a été célébrée sur toute l’étendue du territoire avec la mendiants participation de la société civile, du secteur privé et des partenaires au 2.2.1 Les mendiants réinsérés ont été suivis par les services déconcentrés de la DNDS développement dans les zones pilotes



Appréciation sur la réalisation des activités :
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2.4 L’aide et le secours sont renforcés



Aides et secours aux personnes sinistrées et rapatriées Aides en nature et en espèces au profit des personnes démunies 1.1 L’accès à l’appareillage et aux autres aides techniques (production ; Assistance et Soutien psychologique aux personnes en détresse accessibilité géographique et financière) des personnes en besoin est amélioré 2.5 Les groupes cibles et les phénomènes sociaux sont mieux connus Production et distribution de prothèses, orthèses, chaussures, orthopédiques, Analyse de situation sur le handicap et le VIH/SIDA cannes, béquilles et matériels roulants pour personnes handicapées 3.1 Le fonctionnement des sociétés coopératives sur la base de nouvelles 1.2 La qualité de l’éducation, de la formation et de l’emploi des personnes dispositions législatives est renforcé handicapées est améliorée Formation des agents à la maîtrise des états financiers Appui à la scolarisation des enfants handicapés 3.2 Les sociétés coopératives sont promues Formation des PH sur plusieurs thèmes Création d’une caisse mutuelle de crédit par une union de sociétés Suivi du processus de recrutement des PH diplômées auprès du MTFPRE coopératives et APEJ 3.3 La culture de la solidarité est renforcée 1.3 L’accès des personnes handicapées et des personnes âgées au micro Célébration de la 16éme Edition du mois de la solidarité et de la lutte crédits est amélioré contre l’exclusion Appui à Handi-caisse Célébration de la journée internationale des personnes handicapées Financement d’AGR et microprojets au profit des PH (3 Décembre) Appui technique et financier au profit des PH de Bamako et Sikasso Plaidoyer pour l’adoption dudit projet de loi par l’Assemblée Nationale 1.4 L’accès des personnes handicapées auditives et visuelles aux informations du Mali (PIV) relatives au VIH/SIDA est assuré Elaboration d’outils spécialisés de sensibilisation sur le handicap et le Appréciation sur la réalisation des objectifs : VIH/SIDA Formation de pairs éducateurs au sein des associations nationales de PH 1. Promouvoir l’intégration socio économique des personnes handicapées et des personnes âgées sur le VIH et SIDA 1.1 L’accès à l’appareillage et aux autres aides techniques (production ; accessibilité 2.1 La promotion des femmes seules chargées de famille est assurée géographique et financière) des personnes en besoin est amélioré Financement d’AGR pour les femmes seules chargées de famille de - Renforcement des capacités de personnes handicapées Diéma et Tombouctou 1.2 La qualité de l’éducation, de la formation et de l’emploi des personnes Assistance et suivi des femmes seules chargées de familles handicapées est améliorée Appui technique et financier aux veuves de Koutiala - Renforcement des capacités de PH 2.2 La réinsertion des mendiants est assurée 1.3 L’accès des personnes handicapées et des personnes âgées au micro crédits Poursuite du programme pilote de réinsertion des mendiants dans les régions est amélioré de Mopti et Ségou - Amélioration de conditions de vie de PH 2.3 La prise en charge médicale des personnes démunies y compris les 1.4 L’accès des personnes handicapées auditives et visuelles aux informations relatives au VIH/SIDA est assuré grands malades est renforcée - Existence d’outils spécialisés de sensibilisation sur le handicap et le Paiement des Kits et frais médicaux VIH/SIDA Achat de médicaments 2. Renforcer l’action humanitaire et l’aide sociale rééducation de personnes handicapées et/ou victimes d’AVC 2.1 La promotion des femmes seules chargées de famille est assurée Prise en charge médicale gratuite de personnes handicapées et/ou Renforcement des capacités pour les femmes seules chargées de victimes d’AVC famille Prise en charge médicale d’enfants pied bot MINISTERE DU DEVELOPPEMET SOCIAL, DE LA SOLIDARITE ET DES PERSONNES AGEES
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1.4.1 Nombre de personnes handicapées auditives formées sur le VIH/ 2.2 La réinsertion des mendiants est assurée Sida : 2 - Augmentation du revenu de mendiants 2.3 La prise en charge médicale des personnes démunies y compris les grands malades 1.4.2 Nombre de personnes handicapées visuelles formées sur le VIH/ est renforcée : - Disponibilité de Kits et de médicaments au profit de personnes handicapéesSida : 2 et/ou victimes d’AVC 2.1.1 Nombre de femmes seules chargées de familles sans emploi ayant 2.4 L’aide et le secours sont renforcés : bénéficié d’AGR : 28 - Augmentation du revenu de personnes démunies et en détresse 2.5 Les groupes cibles et les phénomènes sociaux sont mieux connus : 2.2.1 Nombre de mendiants réinsérés : 90 - Connaissance approfondies de situation sur le handicap et le VIH/SIDA 3. Promouvoir le développement des secteurs associatifs, coopératifs et communautaires 2.3.1 Nombre de personnes démunies prises en charge médicalement y 3.1 Le fonctionnement des sociétés coopératives sur la base de nouvelles dispositionscompris les grands malades : 4 669 législatives est renforcé : - Disponibilité de bilans et états financiers au sein de quelques coopératives 2.4.1 Nombre de personnes bénéficiant de l’aide : 2 199 3.2 Les sociétés coopératives sont promues : - L’application correcte de la grille de fonctionnalité des ASACO par la 2.4.2 Nombre de personnes bénéficiant du secours : 8 470 FENASCOM, ses démembrements et autres acteurs évoluant dans le domaine 2.5.1 Nombre d’études menées sur les groupes cibles : 1 3.3 La culture de la solidarité est renforcée : - Harmonisation du projet de loi de protection des personnes à la convention 2.5.2 Nombre d’études menées sur les phénomènes sociaux : 0 internationale relative aux droits des personnes handicapées ratifiée par le Mali en 2007 (PIV) 3.1.1 Nombre de sociétés coopératives respectant les nouvelles - Amélioration de conditions de vie de personnes diminues. dispositions législatives : 1 090



Renseignements des indicateurs :



3.2.1



Nombre de nouvelles sociétés coopératives : 924



1.1.1 Nombre de personnes handicapées en besoin d’appareillages satisfaits : 3.2.2 Nombre de nouveaux adhérents : 34 931 8 836 1.2.1 Nombre d’institutions d’éducation spéciale appuyées : 6 1.2.2 Nombre de personnes handicapées scolarisées : 3 984 1.2.3 Nombre de personnes handicapées bénéficiant d’un emploi : 70 1.3.1 Nombre de personnes handicapées bénéficiant de micro crédit : 6



3.3.1 Nombre d’initiatives novatrices concourant à la culture de la solidarité : 2 Taux Taux Taux Taux



d’enfants pied bot de moins de deux ans traités : 85% de consultations réalisées : 57,32% de séances rééducation réalisées : 72% d’appareillages orthopédique produits : 89,57%



1.3.2 Nombre de personnes âgées bénéficiant de micro crédit : 0 MINISTERE DU DEVELOPPEMET SOCIAL, DE LA SOLIDARITE ET DES PERSONNES AGEES
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2.1.4 expérimentation de la déconcentration des activités des allocations familiales vers quatre centres secondaires du District de Bamako 2.1.4 La déconcentration des activités des allocations familiales a été expérimentée 1.1.1 Organisation des missions de suivi des structures chargées de la dans les centres des communes II, III, IV et V du District de Bamako gestion de l’AMO 2.1.5 Organisation d’enquêtes sur les conditions de travail, d’hygiène 1.1.1 Des missions de suivi ont été réalisées au niveau de la Caisse Nationale d’Assurance et de sécurité au sein des entreprises Maladie (CANAM), de la Caisse Malienne de Sécurité Sociale (CMSS) et à l’Institut 2.1.5 Des enquêtes sur les conditions de travail, d’hygiène et de sécurité au sein National de prévoyance Sociale (INPS) (Novembre et Décembre 2010). des entreprises ont été organisées dans les régions de Ségou, Mopti et le 1.1.2 Organisation des séances d’information et de sensibilisation sur l’AMO District de Bamako pendant les mois d’Octobre, Novembre et Décembre 2010 1.1.2 Des séances d’information et de sensibilisation ont été organisées dans toutes les 2.2.1 Elaboration et mise en œuvre d’un plan de communication par institution capitales régionales et le District de Bamako 1.1.3 Mise en place des infrastructures équipements et ressources humaines 2.2.1 - Deux plans de communication a été élaboré (CMSS et et INPS) 2.3.1 Construction et équipement des centres de paiement de la CMSS au niveau des OGD (organismes de gestion délégué) 1.1.3 Des infrastructures, équipements et ressources humaines ont été mise en place 2.3.1 Les centres de paiement de Kolokani, Djenné, Rharous, Ansongo et Bourem ont été construits et équipés au sein de la CANAM, de la CMSS et de l’INPS 1.2.1 Organisation des missions de suivi des structures chargées de la 2.3.2 Création de représentations régionales de l’UTM 2.3.2 La représentation régionale de l’UTM de Tombouctou a été créée gestion du RAMED 1.2.1 Les missions de suivi des structures chargées de la gestion du RAMED n’ont pas 2.4.1 Organisation des séances de formation et de voyages d’étude dans le domaine de la protection sociale été réalisées faute de ressources financières 1.2.2 Organisation des séances d’information et de sensibilisation sur le 2.4.1 Les formations suivantes ont été effectuées : - Formation d’agent de la DNPSES sur les techniques d’étude de faisabilité et RAMED la gestion assurancielle au Bénin en 2010 ; 1.2.2 Des skechts ont été diffusés à la télé et à la radio sur le RAMED - Formation de 5 formateurs du CAMASC sur l’élaboration de projet de promotion 1.3.1 Mise en place des structures de gestion du régime de la retraite par coopérative et sur le bilan de fin d’année ; capitalisation Formation de 31 agents sociaux des régions de Kayes et Kidal sur l’étude de 1.3.1 Activité non réalisée pour non adoption des textes par l’Assemblée Nationale faisabilité d’une mutuelle de santé ; 1.4.1 Réalisation de deux études sur les conditions de mise en place du - Formation de 22 agents sociaux des régions de Gao, Tombouctou et Kidal régime de protection sociale du monde rural sur le processus de mise en place d’une mutuelle ; 1.4.1 Aucune étude n’a été réalisée. Mais une feuille de route a été élaborée pour la mise Formation de 21 agents sur le logiciel de comptabilité de la CMSS ; en place d’un régime de protection sociale Agricole Formation de 15 agents de la CMSS en bureautique ; 1.4.2 Organisation d’une campagne d’information et de sensibilisation sur - Formation de 9 agents de la CMSS en comptabilité publique ; la mise en place du FONARCA - Formation de 15 agents de la CMSS en tenue de caisse ; 1.4.2 Une campagne d’information et de sensibilisation sur la mise en place du FONARCA - Formation de 2 agents de la CMSS en technologie de migration ORACLE ; a été organisée à Kayes, Koulikoro, Sikasso et Gao pendant le mois d’Octobre - Formation 80 agents de la CMSS sur l’AMO ; 2010 - Formation de 2 agents sur la gestion de l’assurance maladie en France ; 1.5.1 Organisations des campagnes de sensibilisation - Formation d’un (1) agent de la CMSS sur les risques professionnels à Dakar 1.5.1 Des campagnes de sensibilisation ont été menées sur l’AMO, le RAMED, le - Formation diplomate de 2 agents de la CMSS à l’Ecole Nationale Supérieure FONARCA, les mutuelles et les sociétés coopératives de Sécurité Sociale (EN3S) en France 2.1.1 Mise en réseau de structures déconcentrées de l’INPS avec le siège - Formation diplomante de 41 agents de l’INPS dans divers domaines 2.1.1 Les directions régionales et les communes du District de Bamako ont été mises - Recyclage de 13 agents de l’INPS au sein de son centre de perfectionnement ; en réseau avec le siège - Formation de certains agents de l’INPS et de la CMSS sur les techniques de 2.1.2 Création de nouveaux centres de paiement de la CMSS dans les cercles recouvrement des cotisations sociales 2.1.2 Vingt un (21) nouveaux centres de paiement ont été créés dans les cercles, - Formation des agents de l’INPS en informatique et en application métier dont 16 sous bail - Formation des agents de l’INPS sur la prévention des risques professionnels 2.1.3 l’interconnections des structures de la CMSS au centre de paiement en entreprise 2.1.3 L’interconnexion a été étendue aux centres de paiement de Kati et de Bougouni - Formation des agents de l’INPS sur la réparation des ATMP Page 243 MINISTERE DU DEVELOPPEMET SOCIAL, DE LA SOLIDARITE ET DES PERSONNES AGEES
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2.5.1 Mise en œuvre d’un projet d’archivage et de gestion sécurisé des Appréciation des résultats obtenus : documents de l’INPS 2.5.1 Le projet d’archivage et de gestion sécurisée des documents de l’INPS a été mis en 1.1 l’Assurance Maladie Obligatoire (AMO) est fonctionnelle place - Lancement officiel de l’AMO par le Ministre du Développement Social de la 2.5.2 Organisation des missions de contrôle interne solidarité et des Personnes Agées 2.5.2 Des missions de contrôle internes ont été réalisées à la CMSS et à l’INPS - Démarrage de l’immatriculation des assurés 3.1.1 Organisation des sessions de formation des administrateurs de mutuelles - Prélèvement des cotisations 3.1.1 20 administrateurs de la mutuelle interprofessionnelle de santé de Ségou ont été - Mise à disposition des ressources pour le fonctionnement formés par le CAMASC et 400 administrateurs de mutuelles de santé ont été 1.2 le Régime d’Assistance Médicale est fonctionnel formés sur tout le territoire national sauf Kidal par l’UTM - Lancement officiel du RAMED par le Ministre du Développement Social de la 3.1.2 Elaboration et mise en œuvre des plans de développement des mutuelles solidarité et des Personnes Agées 3.1.2 Dix (10) plans de développement des mutuelles ont été élaborés et mis en œuvre - Mise à disposition des ressources pour le fonctionnement 3.2.1 Organisation des sessions de formation des membres de la société 1.3 Les dispositifs institutionnels et de gestion du régime de la civile et des élus locaux en mutualité 3.2.1 Les élus locaux de Kolondiéba et de Kita ont été formés sur le processus de mise capitalisation au sein de la CMSS sont mis en place - Activité non réalisée en raison de l’indisponibilité des textes en place des mutuelles de santé 3.3.1 Organisation des sessions de formation des agents des structures de 1.4 Les conditions de mise en place d’un régime de protection sociale du monde rural sont appréciées santé dans le cadre du respect de la convention - Elaboration d’une feuille de route pour la mise en place d’un régime de 3.3.1 Des sessions de formation des agents de 80 structures de santé dans le cadre du protection sociale Agricole respect de la convention ont été organisées 3.4.1 organisation des missions de supervision des mutuelles et unions de 1.5 Le nombre d’assurés sociaux des ISS a augmenté - Immatriculations de 10 575 nouveaux assurés sociaux mutuelles 2.1 La qualité des prestations au sein des services déconcentrés des 3.4.1 Soixante quinze (75) mutuelles ont été supervisées et des activités de promotion de la mutualité ont été supervisées dans les régions de ISS est améliorée - Formation des agents Kayes, Koulikoro, Sikasso, Ségou et Mopti - Equipement des structures 3.4.2 Organisation des sessions de formation des promoteurs de mutuelles - Interconnexion des structures avec leurs sièges 3.4.2 Une session de formation des promoteurs de 6 mutuelles a été organisée à - Construction des locaux Tombouctou 2.2Un plan de communication a été élaboré par Institution de Sécurité 3.4.3 Organisation des missions de contrôle des mutuelles 3.4.3 Des missions de contrôle des mutuelles ont été organisées à Mopti, Ségou et Gao Sociale - Elaboration du plan de communication à la CMSS en Octobre 2010 - Elaboration du plan de communication à l’INPS 3.4.4 Appui à la réalisation des études de faisabilités des mutuelles et 2.2 Le plan de communication par Institution de Sécurité Sociale est unions de mutuelles ; 3.4.4 Six (6) études de faisabilité ont été réalisées dont deux (2) dans la région de Kidal opérationnel - Non opérationnel (Cercles de Kidal et Tessalit) et quatre (4) dans celle de Tombouctou (Kirchamba, 2.3 Le cadre de travail des ISS est amélioré Hondoubomo, Kabara et Toya). - Construction, création, réhabilitation et équipement de structures 3.4.5 Elaboration et mise en œuvre de la stratégie Nationale d’Extension de - Connexion de centres de paiement et de direction régionale la Mutualité au Mali - Déconcentration des activités des allocations familiales dans les centres des 3.4.5 Le document de la stratégie Nationale d’extension de la couverture maladie par les communes II, III, IV et V du District de Bamako. mutuelles de santé a été élaboré et validé en 2010 - Elaboration et ou mise en œuvre de plan de communication
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2. Améliorer les capacités des institutions de sécurité sociale 2.4 Les capacités des agents sont renforcées 2.1 Le nombre d’assurés sociaux des ISS a augmenté : - Formation d’agents dans certaines structures - Augmentation de 5,2 %.des assurés sociaux entre 2009 et 2010 2.5 La gestion des archives et des assurés sociaux est améliorée dans les - Diminution des délais de traitement des dossiers. ISS 2.2 La qualité des prestations au sein des services déconcentrés et des ISS est - Numérisation des archives de la CMSS - Mise en réseau des comptes cotisants individuels dans les six communes du améliorée : - Renforcement des capacités des structures District de Bamako 3.1 Les capacités de gestion des administrateurs des mutuelles existantes 2.3 Des plans de communication ont été élaborés : - Disponibilité d’un plan de communication à la CMSS et à l’INPS sont renforcées 2.4 Les capacités des agents sont renforcées dans divers domaines : – Formation d’administrateurs sur les mutuelles - Amélioration de la qualité des prestations 3.2 Les capacités de la société civile et des élus locaux sont renforcées 2.5 La gestion des archives et des assurés sociaux est améliorée dans les ISS : en mutualité - Amélioration de la gestion des archives de la CMSS - Formation d’élus locaux et de responsables d’association sur le processus de - Disponibilité des comptes cotisants individuels en réseau dans les six mise en place d’une mutuelle de santé communes du District de Bamako à l’INPS 3.3 Les capacités des agents des structures de santé conventionnées sont 3. Développer les mutuelles et autres formes d’organisations de Protection Renforcés - Formation d’agents des structures de santé conventionnées sur la gestion de sociale basées sur la solidarité 3.1 Les mutuelles et les sociétés coopératives sont mieux connues dans les l’assurance mutuelle établissements secondaires professionnels 3.4 Vingt cinq mutuelles et unions de mutuelles ont bénéficié d’appui - Meilleure connaissance d’établissements secondaires professionnels sur les dans le cadre de la création et du fonctionnement avantages de la mutualité et des sociétés coopératives - Réalisation d’études de faisabilité pour la création de mutuelles - Formation d’administrateurs de mutuelles sur la gestion administrative, financières3.2 Les capacités de la société civile et des élus locaux sont renforcées en mutualité : - Maitrise de la gestion administrative et financière par les administrateurs et et comptable contrôleurs des mutuelles Appréciation sur la réalisation des objectifs : - Maitrise du processus de mise en place des mutuelles par les élus locaux. 3.3. Les capacités des agents des structures de santé conventionnées sont renforcées. 1. Etendre le champ d’application personnel et matériel de la sécurité sociale Amélioration de la qualité des prestations 1.1 l’Assurance Maladie Obligatoire (AMO) est fonctionnelle 3.4. Vingt cinq mutuelles et unions de mutuelles ont bénéficié d’appui dans le cadre - Opérationnalisation de la CANAM de la création et du fonctionnement 1.2 le Régime d’Assistance Médicale est fonctionnel Disponibilité du rapport de l’étude de faisabilité des mutuelles - Opérationnalisation de l’ANAM 1.3 Les dispositifs institutionnels et de gestion du régime de capitalisation au sein de la Renseignements des indicateurs : CMSS sont mis en place. - Aucun résultat obtenu pour non réalisation de l’activité prévue 1.1.1Montant des cotisations prélevées : 1 600 000 000(CMSS) 1.4 Les conditions de mise en place d’un régime de protection sociale du monde rural sont appréciées. 1.2.1 Effectivité des prestations du RAMED : Non effectif - Disponibilité d’une feuille de route pour la mise en place d’un régime de protection sociale Agricole 1.3.1 Existence d’un service de capitalisation à la CMSS : Non effectif 1.5 Le nombre d’assurés sociaux des ISS a augmenté - 5,2% d’augmentation des assurés sociaux de 2009 à 2010 1.4.1 nombre de rapport d’études disponible : 1 MINISTERE DU DEVELOPPEMET SOCIAL, DE LA SOLIDARITE ET DES PERSONNES AGEES
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1.5.1 nombre de nouveaux assurés sociaux couverts par les ISS : 10 575 2.1.1 Nombre de services déconcentrés mis en réseau à l’INPS : 11 2.1.2 Nombre de centres de paiement créés à la CMSS : 21 2.2.1 disponibilité du rapport de mise en œuvre du plan de communication par institution : 2 2.3.1 Nombre de centres de paiement de la CMSS construits et équipés : 5 2.3.2 Nombre de représentations régionales de l’UTM créées : 1 2.4.1 Nombre d’agents sociaux formés en mutualité : 53 2.4.2 Nombre d’agents sociaux formés en sécurité sociale : 10 2.4.3 Nombre d’agents sociaux formés sur les outils de suivi/ contrôle des ISS : Néant 2.4.4 nombre de voyages d’études effectués dans le domaine de la mutualité : 5 2.5.1 Fonctionnalité du nouveau système électronique d’archivage et de gestion des documents de l’INPS : Non fonctionnel 3.1.1 Nombre de rapports de session de formation : 23 3.3.1 Nombre de mutuelles supervisées : 73 3.3.2 Nombre de mutuelles contrôlées : 4 3.4.1 Nombre de mutuelles et d’unions de mutuelles agréées : 23 mutuelles agréées
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Appréciation des résultats obtenus :



1.1.1. Réalisation d’infrastructures socio économiques de base au bénéfice 1.1. Les capacités d’auto promotion des couches défavorisées sont des couches défavorisées (PACR, PRPM, PDSU, PADEC, FSN) renforcées 145 infrastructures socio économiques de base ont été réalisées (53 Points d’eau, 50 Financement des activités génératrices de revenus ; écoles, 5 centres de santé, 9 périmètres maraichers, 8 panneaux solaires, 17 Réalisation d’infrastructures socio économiques de bases (points d’eau maternités et de salles d’hospitalisation construites et équipées et 1 parc de potable, école, centre de santé, etc.) vaccination) 1.2. Des études relatives à la pauvreté et au développement humain 1.1.2. Financement d’investissements productifs au bénéfice des durable sont réalisées organisations socio professionnelles (PACR, PRPM, FSN) Réalisation d’études 1.12203 investissements productifs au bénéfice des organisations socio professionnelles 1.3 Le secteur de l’économie solidaire est renforcé ont été financés Organisation de sessions de formation en direction de responsables 1.1.3. Financement de projets élaborés et présentés par les ONG, OSP, et des sociétés coopératives, mutuelles et associations les associations entrant dans le cadre de la lutte contre la pauvreté et Appréciation sur la réalisation des objectifs : l’exclusion (PRPM, FSN, DNDS) 1.13Non financement 1. Améliorer les conditions de vie des communautés rurales et à renforcer 1.1.4 Formation et appui conseil des acteurs : (Communautés, OSP, ONG, leurs capacités ainsi que celles de l’ensemble des autres acteurs. Collectivités décentralisées, services techniques, Bureaux d’études) 1.1. Les capacités d’auto promotion des couches défavorisées sont renforcées 1.1.4 2863 Acteurs (Communautés, OSP, ONG, Collectivités décentralisées, services - Renforcement de capacités techniques, Bureaux d’études) ont été formés et appuyés - Amélioration de condition de travail 1.1.5. Création des caisses de micro-crédit (PRPM, PADEC,) 1.2.Des études relatives à la pauvreté et au développement humain durable sont 1.1.5 6 caisses de micro crédits ont été créées réalisées 1.1.6. Financement des activités génératrices de revenus (FSN, PADEC, DNDS, - Disponibilité de résultats d’étude PRPM, PACR) 1.3. Le secteur de l’économie solidaire est renforcé 1.1.6 3998 activités génératrices de revenus ont été financées - Renforcement de capacités de responsables des sociétés coopératives, 1.1.7. Equipement des communautés en matériels agricoles, plates formes mutuelles et associations multifonctionnelles, moulins etc. (FSN, PADEC, PRPM) 1.1.7 27 Moulins ont été remis aux communautés Renseignements des indicateurs : 1.2.1. Réalisation d’études thématiques sur la pauvreté et le développement 1.1.1 Nombre d’activités génératrices de revenus financées et/ou humain durable (ODHD) 1.2.1. Trois (3) études thématiques sur la pauvreté et le développement humain durable réalisées : 3 998 1.1.2 Nombre d’infrastructures socio économique de base réalisées : ont été réalisées : 145 • Trajectoire du Mali en matière de DHD ; 1.1.3 Nombre de caisses d’épargne et de crédit créées : 6 • Inégalité de genre et pauvreté ; 1.1.4 Nombre d’équipements productifs remis aux communautés : 27 • Impact des projets/programmes financés par le BSI 1.3.1Création de Nouvelles Sociétés Coopératives et leurs Faitières (Union 1.1.5 Nombre de groupements et ou associations appuyés : 593 1.1.6 Nombre d’acteurs formés/alphabétisés : 2 270 et fédération) 1.1.7 Nombre d’élus locaux formés : 0 1.3.1 924 sociétés coopératives ont été créées 1.1.8 Nombre de séances IEC/CCC tenues ou réalisées : 8 238 1.3.2. Formation des acteurs du secteur de l’économie solidaire 1.1.9 Nombre d’investissements productifs financés : 69 1.3.2. 533 Acteurs du secteur de l’économie solidaire ont été formés MINISTERE DU DEVELOPPEMET SOCIAL, DE LA SOLIDARITE ET DES PERSONNES AGEES
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1.1.10 Nombre de projets élaborés et présentés par les ONG, OSP, et les associations entrant dans le cadre de la lutte contre la pauvreté et l’exclusion financés : Néant 1.2.1



Nombre de rapports disponibles : 3



1.2.2L’indice de pauvreté communale actualisé : Néant 1.3.1. Nombre de sociétés coopératives et de faîtières créées : 924 1.3.2. Nombre d’acteurs du Secteur de l’économie solidaire formés : 533
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Appréciation des résultats obtenus :



1.1.1. Elaboration de plans d’études et de recherches 1.1 Le phénomène de vieillissement, de handicap et autres aspects liés au 1.1.1. Un plan d’étude et de recherche a été élaboré par l’IERGG travail social sont connus ; 1.1.2. Réalisation d’études et de Recherches ; Réalisation d’études et de recherches, élaboration du plan d’étude 1.1.2. Une étude sur la vulgarisation de la farine enrichie a été élaborée 2.1 Le niveau de compétence des étudiants est amélioré 2.1.1 Formation initiale Organisation de stages, tests, concours et voyages d’études, examen 2.1.1. Des agents ont été formés en Informatique 3.1 La contribution à la promotion des mutuelles, des associations et 2.1.2 Formation des formateurs des sociétés coopératives est assurée 2.1.2. Des formateurs ont été formés Contribution à la promotion des mutuelles, des associations et des sociétés coopératives 2.1. 3 Construction d’un amphithéâtre est assurée à travers l’organisation des ateliers de formation 2.1.3. Un amphithéâtre a été construit à l’IERGG-MA 2.1.4 Organisation des voyages d’études en France, en Allemagne et au Appréciation sur la réalisation des objectifs : Canada ; 2.1.4. Des voyages d’études ont été organisés en France, en Allemagne et au Canada 1. maîtriser les phénomènes de vieillissement, de handicap et autres aspects liés au travail social par l’INFTS 1.1. les phénomènes de vieillissement, de handicap et autres aspects liés au travail 2.1.5 Mise en place d’une coopérative scolaire à l’INFTS ; social sont maitrisés à travers : 2.1.5. Une coopérative scolaire a été mise en place à l’INFTS • Disponibilité de plans et de rapports d’études 2.1.6 Organisations des stages et des soutenances 2. développer les compétences dans les domaines de l’intervention sociale 2.1.6. Des stages et soutenances ont été organisés par l’INFTS 2.1 les compétences dans les domaines de l’intervention sociale sont développées à 2.1.6 Acquisition d’un car travers 2.1.7. Un car n’a pas été acquis pour manque de ressources financières • Renforcement de capacités d’agents 2.1.7 Renforcement du cadre de partenariat 3. renforcer les capacités des mutuelles, des associations et des sociétés 2.1.7.1 Un car n’a pas été acquis pour manque de ressources financières ; 2.1.7.2. Le cadre de partenariat n’a pas été renforcé avec le CAMPC à cause de la coopératives 3.1. Des sessions de formation à l’intention des responsables des mutuelles, crise politique en Côte d’Ivoire associations et sociétés coopératives sont organisées 2.1.7.3 Le cadre de partenariat avec le CAMPC d’Abidjan n’a pas été renforcé en • Renforcement de capacités d’agents raison de la crise politique en Côte d’Ivoire (CAMASC) 3.1.1 Formation des formateurs du CAMASC Renseignements des indicateurs : 3.1.1 Les formateurs du CAMASC ont été formés sur l’élaboration du bilan, et les projets de promotion coopérative 1.1.1 Nombre de rapports d’étude et de recherche disponibles : 1 3.1.2 Formation des responsables des mutuelles, associations et sociétés 2.1.1 Pourcentage d’étudiants admis aux examens de fin d’année : 98,43% coopératives Les responsables des mutuelles, associations et sociétés coopératives ont été formés 3.1.1 Nombre de responsables de Mutuelle, d’Association et de Sociétés sur la gestion administrative, financière et comptable coopératives formées : 60
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MINISTERE DE L’EQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS



1. MISSIONS : Il élabore et met en œuvre la politique nationale dans le domaine de l’équipement et des Transports.



2. OBJECTIFS GLOBAUX : - Contribuer au désenclavement intérieur et extérieur du pays - Contribuer à la sécurité dans le transport - Contribuer à réduire les risques météorologiques et climatiques



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 700 MINIST. DE L' EQUIPEMENT & DES TRANSPORTS Programmes Personnel Dotation Exécution



Fonctionnement Dotation Exécution



01 Administration Générale



325 210 000



325 208 903



1 628 842 000



02 Construction et Entretien des Routes



823 055 000



819 698 753



652 776 000



03 Renforcement et Modernisation de l'Administration des Transports et Lutte contre l'Insécurité Routière 04 Développement du Transport Aérien



665 041 000



665 832 153



4 173 824 000



0



0



248 351 000



05 Renforcement et Extension de l'Assistance Météorologique 06 Développement et Contrôle de la Cartographie et de la Topographie 07 Recherche - Formation Continue et Appui-Conseil aux Acteurs et Opérateurs du Secteur du BTP 08 Construction de la Cité Administrative de Bamako



0



0



96 625 000



0



0



523 788 000



0



0



263 491 000



0



0



0



TOTAL MINIST. DE L'EQUIPEMENT & DES TR



1 813 306 000



1 810 739 809



7 587 697 000



Investissement Dotation Exécution



1 612 197 372



Total Dotation



Total Exécution



4 201 286 000



2 852 547 120



6 155 338 000



644 251 710



92 412 534 000



61 279 352 875



93 888 365 000



62 743 303 338



66.83



3 444 416 874



12 250 000 000



7 039 997 330



17 088 865 000



11 150 246 357



65.25



4 183 718 000



3 927 743 028



4 432 069 000



500 000 000



495 427 422



596 625 000



525 803 046



600 000 000



599 095 202



1 123 788 000



1 124 898 248 100.10



263 371 530



3 181 559 000



3 181 492 049



3 445 050 000



3 444 863 579



99.99



13 485 000 000



4 729 378 111



13 485 000 000



4 729 378 111



35.07



207 505 756 93 542 857



0



7 587 697 000 130 814 097 000



MINISTERE DE L’EQUIPEMENT, ET DES TRANSPORTS



84 105 033 137 140 215 100 000



4 789 953 395



Taux exec % 77.82



4 135 248 784



93.30
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3. Renforcer les capacités en ressources humaines et matérielles du département 1.1. Les projets et programmes du département sont correctement exécutés 3.1. Renforcement du Département en personnel par la mise à disposition d’agents recrutés par le Ministère du Travail, de la Fonction Publique et de la Reforme de l’Etat 1.1.1 74 projets sont suivis 3.2. Adoption et exécution d’un plan de formation 1.1.2 8 projets sont terminés 3.3. Dotation des structures du département en : 1.1.3 56 projets sont en cours d’exécution - Nouveaux locaux (DAF) ; 1.1.4 10 projets sont en préparation 1.2. Le système d’information du département est amélioré - matériels roulants, informatiques et bureautiques (toutes les structures) 1.2.1 Le système d’information du département est amélioré avec l’installation du site Web. Renseignements des indicateurs : 1.2.2. Les informations statistiques sur les différents secteurs, les programmes, le rapport annuel d’activités du département sont produits 1.1.1. Le taux d’exécution physique des projets et programmes : 86,48% 2.1. Le budget du département est élaboré et exécuté 1.1.2. Le taux d’exécution financière des projets et programmes : 74% 2.1.1 Le budget 2010 du département est élaboré et exécuté : budget préparé : 1.1.3 Le taux du financement extérieur : Sur le montant du financement extérieur, 129 601 142 000 FCFA il a été exécuté 73% (taux de décaissement Budget exécuté : 104 644 624 398 FCFA (dont 33 645 699 774 FCFA pour le 1.2.1 Le nombre de rapports d’activités et études produits : financement intérieur et 70 998 924 624 FCFA pour le financement extérieur); 1 Rapport annuel d’activité du département est disponible 2.1.2 Les dépenses publiques sont essentiellement exécutées dans le cadre des 1 Rapport sectoriel du CSCRP est disponible marchés 1 Rapport de la revue des Projets/Programmes est disponible 3.1. Les structures du département sont dotées en moyens matériels 1 Rapport de la 3ème revue sectorielle est disponible suffisants et en ressources humaines compétentes 1 rapport 2010 sur la situation économique et sociale dans le secteur des transports 3.1.1 Le Département est renforcé en personnel par le Ministère du Travail, de la est disponible Fonction Publique et de la Reforme de l’Etat 3.1.2 Le personnel est formé et perfectionné suivant un plan de formation. 2.1.1. Le taux d’exécution du budget du département : 97,54% 3.1.3 Les structures du département sont dotées en : 2.1.2. Le nombre de dossiers de marchés montés : * Nouveaux locaux (DAF) 89 (49 dossier pour les services centraux et 40 pour les EPA) (46 notifiés niveau central) * matériels roulants, informatiques et bureautiques (toutes les structures). 3.1.1. Nombre d’agents formés : 115 (dont 11 à l’extérieur et 104 à l’intérieur) 3.1.2. Le taux d’exécution du budget de fonctionnement du département : Appréciation sur la réalisation des objectifs : 98,74% 1. Assurer une meilleure synergie de la mise en œuvre des politiques sectorielles du département 1.1 Tenue des réunions annuelles des Transports (transports de surface et transport aérien) et des Routes 1.2 Tenue de la revue sectorielle des transports 1.3 Tenue des réunions hebdomadaires de suivi des projets et programmes 2. Assurer la gestion efficace des ressources humaines, matérielles et financières 2.1 Tenue des ateliers de programmation budgétaires 2.2 Elaboration et transmission du Budget a à la Direction Générale du Budget dans les délais requis 2.3 Transmission des comptes administratifs à la Direction Générale du Budget dans l es délais requis
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Appréciation sur la réalisation des objectifs :



1.1 La planification routière est améliorée 1. Ce résultat n’a pas pu être atteint pour un manque de financement. Ceci soulève la problématique du financement des études routières à laquelle les solutions appropriées doivent être apportées 1.2 La programmation routière est améliorée Des études routières importantes ont pu être réalisées ou démarrées grâce à des 2. financements des PTF : - Etudes d’APD et DAO des travaux de construction et de bitumage de la route Zantiébougou-Kolondiéba-Frontière RCI (140 km) - Etudes Autoroute Bamako-Ségou ♦ - Etudes d’APS, APD et DAO des travaux de réhabilitation tronçon Douentza Gossi - Gao de la route Sévaré – Gao (386 km) - Etudes d’APD et DAO du pont sur la Falémé - Projet Désenclavement de Koulikoro (Finalisation études de la Phase 2 : Elargissement 2 x 2 voies Routes Bamako - Koulikoro et Bamako - Kasséla) - Etudes d’APS, APD et DAO des travaux d’aménagement à 2x2 voies de la route Sikasso-Zégoua (90 km) Toutefois, plusieurs études importantes n’ont pas pu être réalisées, notamment aucune ♦ étude prévue sur le budget d’état n’a pu être réalisée Il s’impose dès lors la nécessité de la création d’une ligne budgétaire destinée spécifiquement aux études routières, outils indispensables à la préparation des projets. En effet, de plus en plus, les PTF demandent la mise à disposition du rapport d’Avant Projet Détaillé (APD) pour s’engager sur un projet 1.3 Le linéaire des routes aménagées (construction/réhabilitation) a augmenté De nouveaux itinéraires ont été aménagés. Toutefois, les efforts doivent être multipliés pour améliorer la performance en matière de réalisation des projets. Les prévisions doivent être également optimisées. En effet, les statistiques ci-dessus indiquent que les résultats n’ont pas pu être atteints même à 1/4. 1.4 Les Ponts sont construits Deux ouvrages importants ont pu être réalisés. Il s’agit de : ♦ • Pont de Bafing • Projet Echangeur du Carrefour Colombe et ses annexes. 2.1 Le réseau routier est maîtrisé Les opérations de bornages et d’auscultation des routes, ainsi que le traitement des données et l’alimentation de la BDR ont démarrées et se poursuivent. Ces opérations permettent de maîtriser parfaitement le réseau routier. 3.2 L’état du réseau est amélioré • 12 200 km de routes du réseau prioritaire ont été entretenus sur 11 500 Km de prévu (bitumées, en terre, et pistes améliorées) • 206 km de pistes CMDT et OHVN ont été entretenus sur 2 800 Km de prévu • Entretien périodique du tronçon Sévaré-Douentza sur 45 Km a été réalisé



Développer le réseau routier • Developpement du réseau routier avec le bitumage de 135 km de route, la réhabilitation de 97 km de route bitumée et 50 km de piste rurale, la construction d’un échangeur multiple et ses voies d’accès à Bamako et la construction d’un nouveau pont sur le Bafing. Entretenir le réseau routier • L’Entretien du réseau est effectué(12 406 km de routes ont fait l’objet de travaux d’entretien courant). Entretien des Routes : ♦ Entretien Courant - 12 200 km de routes du réseau prioritaire ont été entretenus - 206 km de pistes CMDT et OHVN ont été entretenus. ♦ Entretien périodique : - Entretien périodique du tronçon Sévaré-Douentza (45 km/ 55Km). Réhabilitation : ♦ Routes bitumées : - Réhabilitation Bougouni-Sikasso (97 km/60 km) - Réhabilitation route Kayes-Yélimane (80 km/80 km) - Aménagement Boulevard du Peuple et d’un anneau SOTRAMA au centre ville de Bamako (5 Km/5 Km) - Aménagement en 2x2 voies Boulevard du cinquantenaire, tronçon urbain de la RN5 : (4,5 km/4,5 km). ♦ Pistes rurales : - Réhabilitation de 909 km de pistes PST2 (909 km réalisés sur 909 km) Construction



♦



Routes bitumées : - Voiries urbaines à Koutiala (5 Km/5 km) - Voiries urbaines à San (5 Km/5 km) - Voiries urbaines à Bandiagara (6 Km/5 km) - Voiries urbaines de Kidal (0 km/7 km) - Kayes-Diamou-Bafoulabé (0/100 km) - Sékokoto-Bafing-Kéniéba-Falémé (frontière Sénégal) : (72 km/82 km)
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Bamako-Kangaba (20 km/15 km) Niono-Goma Coura (0km/60 km) Bandiagara–Bankass–Koro–Fre Burkina Faso (22 Km/74 km) Contournements de Koulikoro et de l’Aéroport de Mopti (0 km/28 km) Autoroute Bamako-Ségou (0 km/50 km) Goma Coura-Nampala-Léré-Niafunké-Goundam-Diré–Tombouctou (0 Km/60 km) - Gao-Bourem-Taoussa (0 Km/15 km). ♦ Routes en terre : - Réhabilitation Kita-Toukoto-Bafoulabé (50 km/110 km) ♦ Ouvrages d’art : - Pont de Fourou (0/1) - 3ème Pont de Bamako et ses échangeurs (0/1) - Projet Echangeur du Carrefour Colombe et ses annexes (1/1) - Pont de Bafing (1/1) - Ponts de Bafoulabé (0/2) - Pont de Tofassadaga (0/1) ♦ Renforcement capacités DNR/DRR/SDR : - Acquisition de véhicules : 5 véhicules acquis ♦ Banque de données Routières : - Bornage des routes : Non réalisé - Auscultation des routes : 5 100 Km auscultés - Traitement des données et alimentation de la BDR : Linéaire de 5 100 km de route renseigné dans la BDR. Etudes : - Etudes d’élaboration du Schéma Directeur d’Aménagement des Routes : Non réalisée - Etudes d’APS, APD et DAO des travaux de construction et de bitumage Tombouctou-Douentza ou Route de l’espoir (200 km) : Non réalisée - Etudes d’APD et DAO des travaux de bitumage Bourem-Kidal (304 km) : Etude démarrée - Etudes d’APS, APD et DAO des travaux bitumage Kayes-SadiolaKéniéba (250 km) : Non réalisée - Etudes d’APD et DAO des travaux de construction et de bitumage de la route Zantiébougou-Kolondiéba-Frontière RCI (140 km) : Etude démarrée - Etudes Autoroute Bamako-Ségou : 1ère phase réalisée - Etudes d’APS, APD et DAO des travaux de réhabilitation de l’Accès à Djenné (30 km) : Non réalisée - Etudes d’APS, APD et DAO des travaux de réhabilitation tronçon Douentza - Gossi - Gao de la route Sévaré – Gao (386 km) : Etude démarrée -



♦



Section : 700



Etudes d’APD et DAO du pont sur la Falémé : Etude réalisée Projet Désenclavement de Koulikoro (Finalisation études de la Phase 2 : Elargissement 2 x 2 voies Routes Bamako - Koulikoro et Bamako - Kasséla) : Etude réalisée - Etudes d’APS, APD et DAO des travaux d’aménagement à 2x2 voies de la route Sikasso-Zégoua (90 km) : Etude démarrée - Etudes d’APS, APD et DAO des travaux de construction et de bitumage de la route Bougouni-Manankoro (123 km) : Non réalisée - Etudes d’APS, APD et DAO des travaux de réhabilitation de la route Téné-Baramandougou (23 km) : Non réalisée - Etudes de réhabilitation de la voie ferrée Bamako-Kayes-Frontière du Sénégal : Non réalisée. Equipements : - Réparation/acquisition de bacs : Acquisition d’un nouveau bac de 10 T pour Saré Habé Réparation de trois (3) bacs à Kayes, Tombouctou et Soro Koro (Dioîla) -



♦



Renseignements des indicateurs : 1.1.1Schéma Directeur d’Aménagement des Routes : Non disponible 1.2.1. Nombre d’études réalisées : Trois (3) études ont été réalisées sur un total de 14 prévues 1.2.2. Taux d’inscription des contreparties des financements extérieurs : Non disponible 1.3.1. Longueur de routes bitumées construites : 135 Km 1.3.2. Longueur de routes en terre construites : 0 Km 1.3.3. Longueur de routes bitumées réhabilitées : 97 km 1.3.4. Longueur de routes en terre réhabilitées : 50 km 1.3.5. Taux d’augmentation du linéaire de routes aménagées : Moins de 1% 1.4.1. Nombre de Ponts construits : Un (1) Pont (1) et Un (1) Echangeur multiple et ses voies d’accès 2.1.1. Banque de Données Routières (BDR) : La BDR est opérationnelle 2.2.1. Longueur de routes entretenues (entretien courant) : 12 406 km 2.2.2. Longueur de routes entretenues (entretien périodique) : 45 km 2.2.3. Pourcentage de route en bon état : 39,54 %
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1.2.12. Recherche de financement pour la construction de ports secs de Kayes, Sikasso et Gao : de l’avis de manifestation d’intérêt pour le choix du partenaire stratégique a été lancé 1.1 L’administration du transport est plus opérationnelle 1.1.1 La Modernisation de la production des documents de transport n’est pas réalisé 1.2.13 Etude de faisabilité pour le port Sec de Gao n’est pas réalisée 1.2.14 Construction de deux aires de repos à Bougouni, et à Sikasso : marché 1.1.2 L’ Organisation de la réunion annuelle des Transports 2010 est réalisé relatif aux études, contrôle et la surveillance des travaux ont été notifié 1.1.3 L’Etude sur la fiscalité et la parafiscalité des transports est disponible 1.1.4 les TDR de l’étude pour la mise en place de l’opération pilote de bourse virtuelle de 1.2.15 les Travaux complémentaires de l’hôtel des chauffeurs à Sévaré : n’a pas été exécuté fret sont disponibles 1.1.5 les TDR de l’Etude des coûts d’approche des corridors de transports sont disponibles 1.2.16 les Etudes des coûts d’approche (CMC) n’ont pas été exécuté 1.3 les délais de transit et de transports sont réduits 1.1.6 Elaboration d’une politique de développement à moyen terme du secteur des 1.3.1 la Mise en application de la convention pour l’utilisation du carnet TRIE transports est disponibles Unique n’a pas été exécuté. les négociations en cours 1.1.7 Ouvertures des subdivisions des transports terrestres et fluviaux de Bamako rive 1.3.2 la Dynamisation du comité National de Facilitation des Transports n’a pas été gauche, de Youwarou et Koro n’est pas réalisé exécuté 1.1.8 La Décentralisation des activités de traitement des cartes grises, permis de construire ,cartes de transport par délégation de signature aux Directeurs Régionaux 1.3.3 la Formation des chauffeurs et Transporteurs aux règles de fonctionnement du transport en transit et revue document n’est pas réalisé des transports terrestres et fluviaux n’est pas réalisé 1.1.9 L’ Elaboration d’un plan de communication de l’ensemble des activités de la Direction 1.3.4 Poursuite de la mise en œuvre du Plan d’actions de la Charge à l’Essieu : en cours d’exécution (mise en place du comité de pilotage, désignation du point Nationale des Transports Terrestres, Maritimes et Fluviaux n’est pas réalisé focal et élaboration et adoption du plan d’action conformément à la feuille de 1.2 Les infrastructures et équipements des corridors de transport sont route des Ministres chargés des Transports) construites et entretenues 1.2.1 les TDR de l’Etude de faisabilité technico économique, socio environnemental de 1.4 Les informations statistiques et réglementaires sur le secteur des transports sont disponibles l’aire de repos de Diéma sont disponibles 1.2.2 Réalisation d’une étude en vue de la poursuite du programme de renouvellement 1.4.1 l’Elaboration de l’annuaire statistique pour l’année 2009 : est réalisé 1.4.2 l’Actualisation du recueil des textes législatifs et réglementaires sur les du parc de véhicules est assurée transports est réalisé 1 .2.3 le poste de contrôle juxtaposé de Kouremalé est construit: non réalisé 1.2.4 la Construction du poste de contrôle juxtaposé de Hérémakono n’ est pas réalisé 2.1 Les usagers sont informés et sensibilisés 2.1.1 l’ Audit de sécurité routière des corridors de transports internationaux (Dakar, 1.2.5 la Construction du poste de contrôle juxtaposé de Diboli n’est pas réalisé Abidjan Tema, Gao) et des points accidentogènes du district de Bamako n’a 1.2.6 la Construction du poste de contrôle juxtaposé de Koury n’est pas réalisé pas été réalisé 1.2.7 les travaux de construction de 5 700 m2 de bureaux et terres pleins aux 2.1.2 Campagne de communication et organisation de la semaine de sécurité EMAGHA sont terminés et réceptionnés routière : réalisé 1.2.8 les travaux de construction de 3 500 m2 hangars aux EMAMAU sont terminés et 2.1.3 lest TDR de l’Etude pour la mise en place d’un système de régulation de la réceptionnés circulation à Bamako sont disponibles 1.2.9. l’attribution du marché pour les travaux de construction de11 059m2 de magasins d’entreposage de coton pour le renforcement des capacités d’entreposage et de 2.1.4 les TDR de l’Etude de mobilité dans le périmètre d’urbanisation de Bamako sont disponibles stockage aux EMACI est réalisé 1.2.10. l’étude pour la Construction de bureaux, terres pleins et Magasins à Cotonou est 2.1.5 la Formation des chauffeurs, acteurs de la sécurité routière q été exécutée 2.1.6 la Mise en œuvre des recommandations de l’étude d’adaptation des examens disponible de permis de conduire aux conditions locales a été exécuté 1.2.11. Construction de bureaux, logements et terre plein aux EMAGUI : signature d’une 2.2 Les contrôles sont renforcés convention avec l’entreprise pour le préfinancement des travaux 2.2.1 aucun contrôle conjoint n’est réalisé
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2.3 Le réseau routier est mieux sécurisé Appréciation sur la réalisation des objectifs : 2.3.1 l’opération spéciale d’immatriculation des engins à 2 roues a s’est poursuivie 2.3.2 la Délivrance de permis de conduire a été exécuté 1. Améliorer l’efficacité et la compétitivité de l’industrie des transports 2.3.3 la bande cyclable de l’Avenue de l’OUA est entretenu et du transit 2.3.4 l’ Application de la réglementation relative au transport par tricycles n’a pas été exécuté L’industrie des transports et du transit a été amélioré à travers : 2.3.5 le Suivi des travaux d’aménagement du transport sur site propre pour Bus et d’une - L’Etude d’élaboration de la politique des transports au Mali voie réservée pour Minibus dans le District de Bamako est en cours d’exécution - L’Equipement en moyens de transports et de communication et la 2.3.6 les TDR de l’Etude du Plan de Circulation de Bamako sont disponibles construction de locaux décents pour les structures de la DNTTMF 2.3.7 les TDR Etude de Mobilité dans le périmètre d’urbanisation de Bamako ; sont - Le Suivi de l’application des accords et conventions en matière de transport disponibles et de transit maritime, signés entre le mali et les pays de transit 2.3.8 Poursuite de la mise en œuvre du plan sectoriel de lutte contre le VIH SIDA du - La Construction de poste de contrôle juxtaposé de Ministère de l’Equipement et des Transports : - Zégoua en phase d’identification du site 2.3.9 le Comité National de Sécurité Routière a été dynamisé à travers l’élaboration et - Hérémakono en phase de réalisation l’adoption du programme multisectoriel de lutte contre l’insécurité routière - Kourémalé études disponibles 2.3.10 Correction de dix points accidentogènes à Bamako et à l’intérieur : un point réalisé 2. Améliorer la sécurité dans le transport sur 10 prévus La sécurité dans le transport est améliorée à travers : 2.4 La circulation routière à Bamako est mieux régulée - 4(quatre) opérations de Campagne de communication et l’organisation de la semaine de sécurité routière 2.4.1 le Système de régulation des feux tricolores est fonctionnel - La formation des chauffeurs et autres acteurs de la sécurité routière 2.5 Un système de collecte des données d’accidents est mis en place - L’aménagement de pistes et bandes cyclables et des signalisations dans le 2.5.1 Un système de collecte des données d’accidents est opérationnel (fiches BACC) district de Bamako (au niveau du pont des Martyrs et du Pond Fahd) 2.5.2 les TDR de l’Etude pour la mise en place des collectes des données des accidents sont - La dynamisation du Comité Nationale de Sécurité Routière disponibles - La correction d’un point accidentogène à Bamako 3.1 les rotations des wagons et des bateaux ont augmenté - La réalisation des études pour la correction des points accidentogènes 3.1.1 Le taux d’augmentation pour les bateaux est de 19%(31 contre 26) - L’élaboration de TDR pour la Politique de Sécurité Routière 3.1.2 Le taux d’augmentation des rotations de wagons traités par la COMANAV est de - La poursuite de la mise en œuvre du Plan Sectoriel de lutte contre le VIH 0.01% SIDA du Ministère de l’Equipement et des Transports 3.2 le service ferroviaire voyageur est amélioré - L’opération spéciale d’immatriculation des engins à deux roues 3.2.1 la Restauration des gares ferroviaires de Nafadji, Kassaro, Fagala n’est pas réalisé - La délivrance des permis de conduire des engins à deux roues 3.2.2 Le nombre de trains voyageur par semaine est de douze (12) - Le recrutement d’agents qui s’occupent de la sécurité ferroviaire 3.3 la période de navigabilité est étendue - La réhabilitation de certains wagons et l’acquisition d’un scanneur 3.3.1 l’acquisition de bateaux à faible tirant d’eau n’est pas réalisé 3. Améliorer le transport fluvial, maritime et ferroviaire 3.4 Les infrastructures et équipements fluviaux sont améliorés Le transport fluvial, maritime et ferroviaire est amélioré à travers : 3.4.1 Aménagement de quatre quais fluviaux le long du fleuve dans les localités de Dioro ; - La réhabilitation du pétrolier Sony Ali Ber qui a permis la réalisation de 31 Diafarabé, Tenenkou, et Konna n’a pas été exécuté rotations en 2010 contre 26 en 2009 3.4.2 les TDR l’Etude pour la réalisation de six quais sur la fleuve Niger dans les localités - L’augmentation de la rotation des wagons traités par la COMANAV pour le de Ségou, Macina, Youwarou, Gourma Rharous Ansongo et Belenikegni sont transport de coton disponibles - La construction de deux(2) hangars aux EMAMAU ; - La construction de 1 700 m² de bureaux et de terres pleins aux EMAGHA ;
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- La recherche de partenaires stratégiques pour le financement de - la construction 3.1.3 suppression des ralentissements : sur 200km 3.2.1 Nombre de gares ré ouvertes : 0 des ports secs de Kayes, Sikasso et Gao ; 3.2.2 Nombre de trains voyageurs par semaine (12 trains) : 12 trains - La route d’accès à l’hôtel des chauffeurs à Sévaré ; voyageurs par semaine - La réalisation de 4 (quatre) fluviaux le long du fleuve Niger dans les localités de 3.2.3 Nombre de déraillements : 5 Dioro, Diafarabé, Tenenkou et Kona 3.3.1 Taux d’augmentation de la période de navigabilité : 0% 3.4.1 Nombre d’infrastructures et équipements de transit portuaires Renseignements des indicateurs : améliorés : deux (2) constructions de magasins et terres pleins (EMAGHA, 1.1.1. Nombre de structures mises en place et équipées (prévision ouvrir 3 et EMAMAU) équiper 8) : 0 structure créée 1 équipée (Direction Régionale des Transports Terrestres du District) 1.1.2. Délai de traitement des dossiers réduit (permis : 7 jours pour délivrance et extension, 3 jours pour renouvellement, et 30 jours pour duplicata ; carte grise : 3 jours pours immatriculation et renouvellement, 30 jours pour duplicata et mutation : trente (30) jours (réduit de 40 à 30 jours pour les permis et carte grise) 1.1.3. Nombre de dossiers traités et numérisés : 0 1.2.1. Nombre d’infrastructures entretenues et construites : 2 (EMAGHA EMAMAU) 1.3.1 Nombre de rotation des véhicules par mois (prévision 2,5 pour citerne et 2 pour camion) : 2,5 pour citernes et 2 pour camions 1.3.2 Nombre de postes intermédiaires démantelés : 11 1.3.3 Nombre de jours par rotation pour chaque corridor : 10 1.3.4 Taux d’évacuation de tonnage reçu (prévision 80%) : 80% 1.4.1 Annuaires statistiques 2009 disponibles : 1 Annuaire statistique 2009 disponible 1.4.2 Recueil des textes législatifs et réglementaires disponibles : 1 Recueil des textes législatifs et réglementaires disponibles 2.1.1 Taux de diminution des accidents : 18,9% 2.1.2 Taux de diminution des victimes : 7% 2.1.3 Nombre de messages de sensibilisation : quatre (4) opérations de sensibilisation groupées faites 2.2.1 Nombre de contrôles conjoints effectués : 0 2.2.2 Nombre de cinémomètre acquis : 4 2.3.1 Nombre de points accidentogènes traités : 01 2.3.2 Nombre d’audits de sécurité routière effectués : 0 2.4.1 Système de régularisation des feux tricolores fonctionnel : Néant 2.5. collecte des donnés d’accidents effectués : 421 3.1.1 nombre de rotations des bateaux : 31 3.1.2 nombre de rotations des wagons : 105 MINISTERE DE L’EQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS Page 256



Programme N°4



DEVELOPPEMENT DU TRANSPORT AERIEN



Section : 700



Appréciation des résultats obtenus : 1.1 Siège de l’ANAC construit 1.1 Les travaux ont été réceptionnés provisoirement le 31 décembre 2010 2.1 Capacités des aéroports renforcées 2.1 Le renforcement des capacités des aéroports est en cours 3.1 La desserte augmentée 3.1 La desserte a augmenté de 5%



Appréciation sur la réalisation des objectifs : 1. Améliorer l’administration du transport aérien 1. amélioration des conditions de travail 2. Préserver les domaines aéroportuaires et renforcer les mesures de sécurité et de sûreté de l’aviation civile 2. Immatriculation des domaines aéroportuaires de Sikasso, Bougouni et Koutiala en cours, construction du mur de clôture de l’aéroport de Sikasso en cours 3. Développer les infrastructures aéroportuaires 3.poursuite du développement des infrastructures aéroportuaires



Renseignements des indicateurs : Taux de réalisation de la construction : 100% (construction siège ANAC) Longueur de clôture réalisée : 8 000 mètres Nombre de domaines aéroportuaires immatriculés : 0 Nombre d’aérodromes réhabilites : 02 Taux de réalisation des travaux : - 0% Construction dépôt kérosène de Kayes - 12% (Aérogare passagers) Modernisation Bamako Sénou - 50% Extension aéroport de Kayes - 0% construction aérogare de Mopti (étude et DAO réalisés) 3.3 Nombre d’études réalisées : 0 1.1 2.1 2.2 3.1 3.2
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Programme N°5



RENFORCEMENT ET EXTENSION DE L’ASSISTANCE METEOROLOGIQUE



Appréciation des résultats obtenus :



Section : 700



Renseignements des indicateurs :



1.1. Le réseau d’observation météorologique est renforcé ; 1.1.1. Nombre de stations construites et équipés 1.1.1. deux (02) nouvelles stations à Tenenkou et à Yorosso ont été construits 1.1.1. Deux (02) nouvelles stations seront construites et équipées à Tenenkou 1.1.2. treize(13) stations météo ont été réhabilités et à Yorosso 1.1.3. des radars météorologiques de Gao et de Mopti ont été installés. 1.1.1.2 .Deux radars météorologiques installés à Mopti et Gao 1.2. Les informations météorologiques sont fournies à tous les usagers 1.1.2. Nombre de stations réhabilitées 1.2.1. Des bulletins mensuels, décadaires, quotidiens, rapport annuel ont été produits et 1.1.2. Des équipements pour dix (10) stations ont été réceptionnés. Travaux de diffusés à la télé et à la radio; des communications verbales pour le Conseil des réhabilitation dans les stations d’Ansongo, Dire, Gourma Rharous, Kenieba Ministres sur l’évolution de la saison ont été élaborées et Kita 1.2.2 Environ 92 bulletins sur les pluies provoquées ont été diffusés à la télé 1.2.1. Nombre de bulletins produits et diffusés 1.2.3. Des données et informations météorologiques ont été traitées et fournies aux usagers 1.2.1. 406 bulletins dont : 4 bulletins mensuels, 18 décadaires, 365 quotidiens ont de différents secteurs socio-économiques notamment les secteurs de la recherche été produits et diffusés à la télé et à la radio et 19 Communications Verbales et de la formation, de l’agriculture, des assurances, des ressources en eau, des pour le Conseil des Ministres et un rapport annuel de synthèse de la saison transports, des bâtiments des routes et ponts des pluies. 2.1. Le déficit pluviométrique est réduit 1.2.1. quatre vingt douze (92) bulletins sur les pluies provoquées élaborés et diffusés 2.1.1. Des opérations d’ensemencement des nuages ont été réalisées 1.2.2. Nombre de demandes d’informations de différents secteurs socio2.1.2. La quantité et le nombre de pluie ont augmenté économiques reçues et traitées 3.1. la Seconde Communication Nationale sur changement climatique est 1.2.2. quarante deux (42) demandes ont été reçues et traitées des secteurs de la élaborée recherche et de la formation, de l’agriculture, des assurances, des ressources 3.1.1. Mise en commun des rapports sectoriels sur les inventaires des gaz à effet de serre en eau, des transports, des bâtiments des routes et ponts et les études de vulnérabilités dans des secteurs prioritaires de l’agriculture, la 2.1.1. Nombre d’opérations d’ensemencement de nuages réalisés santé et les ressources en eau a été réalisée 2.1.1 deux cent douze (212) opérations d’ensemencement des nuages ont été réalisées Appréciation sur la réalisation des objectifs : 2.1.2. Taux de variation de la pluviométrie 2.1.2 .la pluviométrie a augmenté de 25% et le nombre de jour de 8.9 % 1. Rendre disponibles en temps opportun les informations météorologiques 3.1.1. Nombre de groupes thématiques créés et services appropriés à tous les usagers spécifiques et au public 3.1.1. Trois (3) groupes thématiques et neuf sous groupes (inventaires des gaz à 1.1. Des stations météorologiques ont été construites et réhabilitées effet de serre dans les secteurs :de l’énergie, l’agriculture, la foresterie, les 1.2. Des équipements modernes de collecte, de traitement et de diffusion des informations changements d’affectation des terres, déchets industriels ; mise à jour des météorologiques ont été acquis scenarios climatiques ; capitalisation des bonnes pratiques de vulnérabilité 1.3. Les informations météorologiques sont collectées, archivées, traitées et diffusées et d’adaptation dans les secteurs de l’agriculture, des ressources en eau et 2. Mettre en œuvre un programme d’ensemencement des nuages de la santé) 1.1. Des opérations d’ensemencement des nuages sont effectuées sur l’ensemble du pays 3.1.2. Nombre d’études réalisées sur les changements climatiques 2.2. Les impacts des opérations sur la pluviométrie ont été évalués 3.1.2. neuf (9) études des inventaires des gaz à effet de serre dans les secteurs 3. Suivre la préparation de la Seconde Communication Nationale du Mali au de l’énergie, l’agriculture, la foresterie, les changements d’affectation des titre de la Convention Cadre des nations Unies sur les changements climatiques terres, les déchets industriels ; la mise à jour des scenarios climatiques ; du Mali études de capitalisation des bonnes pratiques de vulnérabilité et d’adaptation 1.1. Des groupes thématiques sont constitués. dans les secteurs de l’agriculture, des ressources en eau et de la santé) 1.2. Des études sur les changements climatiques ont été réalisées MINISTERE DE L’EQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS
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Programme N°6



DEVELOPPEMENT ET CONTROLE DE LA CARTOGRAPHIE ET DE LA TOPOGRAPHIE



Section : 700



Appréciation des résultats obtenus : 1.1 Les cartes et les plans sont disponibles pour les usagers ; 1.1 Des cartes et plans ont été produits et vendues aux usagers 1.2 Les stations permanentes d’observations GPS sont disponibles 1.2 Les activités ne sont pas réalisées



Appréciation sur la réalisation des objectifs : 1. Rendre disponible l’information géographique 1.Production et diffusion de l’information géographique : cartes routières et générales, images satellitaires 2. Améliorer les capacités de production et de gestion des documents cartographiques et topographiques 2.Amélioration des capacités de production et de gestion des documents cartographiques et topographiques par l’acquisition de matériels modernes et construction de bâtiments 3. Renforcer et dynamiser la coopération en matière de cartographie 3.Renforcement et dynamisation de la coopération en matière de cartographie et de topographie par la formulation de requêtes



Renseignements des indicateurs : 1.1.1 Nombre de cartes et/ou de plans produits et vendus : 2 767 1.2.1 Nombre de stations permanentes mise en place : Néant 1.3.1 Nombre de points géodésiques rattachés : Néant 1.4.1 Superficie du territoire couverte en imageries satellitaires : Néant 1.5.1 Longueur de frontières matérialisées : Environ 400 km 2.1.1 Nombre d’Agences achevées : les travaux de construction de deux (2) Agences IGM (Sikasso et Mopti) sont en cours, le taux de réalisation est de 29,24% pour Sikasso et 36,79% pour Mopti 2.2.1 Nombre de matériels modernes de cartographie et de topographie acquis : Une (01) Station totale, Dix (10) GPS portables Garbin, Sept (7) Talky Walky et Sept (7) ordinateurs portables ont été acquis 3.1.1Nombre d’accords et/ou conventions signés : Une (1) requête de financement pour l’établissement du réseau Géodésique de référence du Mali a été formulée et soumise à la BAD ; Une (1) requête de financement pour l’établissement du réseau Géographique de Bamako a été formulée et soumise à la JICA



MINISTERE DE L’EQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS



Page 259



Programme N°7



RECHERCHE - FORMATION CONTINUE ET APPUI-CONSEIL AUX ACTEURS ET OPERATEURS DU SECTEUR DU BTP



Appréciation des résultats obtenus :



Section : 700



Renseignements des indicateurs :



1.1. La politique nationale en matière de recherche et d’expérimentation est 1.1 Le document de politique nationale en matière de recherche et élaborée d’expérimentation est disponible : Non exécuté 1.1.1 Les termes de référence (TDR) sont élaborés 1.2 Des textes régissant l’agrément de laboratoire des TP sont préparés : 1.2. Des textes régissant l’agrément de laboratoire des TP sont préparés Non exécuté 1.2.1 Non exécuté 1.3 La BDR est alimentée en données : 15 Routes auscultées et étudiées 1.3. Des données pour constituer la BDR sont disponibles et le réseau de 1.4 Nombre de projets étudiés et/ ou contrôlés : 7 routes bitumées est ausculté en partie 2.1 Nombre d’acteurs assistés et/ou formés : 283 acteurs formés dont 253 1.3.1. Les renseignements sur l’état des routes sont régulièrement fournis au SDR en sécurité routière, 15 en travaux routiers et 15 en gestion des projets routiers 1.4. Les travaux de génie civil sont étudiés, suivis et contrôles 2.2 Rapport de recherche et d’études produit : 1 Rapport d’étude de chantiers 1.4.1 Les études de sols de fondations des bâtiments (ECOBANK et ONAP), des ouvrages –Ecole produit ( pont de Kéniéba, pont de Bafing, pont de Diafarabé), du monument du cinquantenaire ont été réalisés. 1.4.2 Etudes d’osculations de bâtiments à Bamako 2.1 Les acteurs de la construction en matériaux locaux sont assistés/formés 2.1.1 Acquisition d’un simulateur de conduite, 2.1.2 Formation de 253 agents des secteurs publics et privés en sécurité routière et conduite défensive 2.1.3 Formation de 30 agents en gestion de litige dans les travaux routiers et en gestion des projets routiers 2.2. La recherche et des études sur les matériaux locaux sont effectuées 2.2.1 TDR pour l’étude sur l’étanchéité des constructions en terre, élaborés ; 2.2.2 Elaboration de TDR et recherche documentaire sur les matériaux en terre cuite



Appréciation sur la réalisation des objectifs : 1. Renforcer les capacités d’intervention des services et entreprises du secteur de l’Equipement et des Transports 1. Renforcement des compétences des services et entreprises du département dans les différents domaines d’activités 2. Assurer la promotion des matériaux locaux de construction 2. Les matériaux locaux sont de plus en plus utilisés dans les travaux de construction
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Programme N°8



CONSTRUCTION DE LA CITE ADMINISTRATIVE DE BAMAKO



Section : 700



Appréciation des résultats obtenus : 1.1 Les 12 bâtiments Ministériels, le bâtiment de la Primature, et le bâtiment des services généraux sont construits Les travaux d’achèvement et d’équipement des bâtiments Ministériels, du bâtiment de la Primature et du bâtiment des Services Centraux se poursuivent 1.2 Les voiries et réseaux divers sont réalisés Les travaux se poursuivent 1.3 Les équipement du système de télécommunication gouvernementale son achetés et mis en place Les travaux se poursuivent



Appréciation sur la réalisation des objectifs : Réalisation de la Cité Administrative de Bamako Poursuite des travaux de finition de la 1ère tranche



Renseignements des indicateurs : 1.1.1 Le taux d’exécution des bâtiments : 95% 1.1.2 Le taux d’équipement des bâtiments : 95% 1.2.1 le taux d’exécution des Voies et Réseaux Divers : 98% 1.3.1 Le taux de mise en place du système de télécommunication gouvernementale : 30%
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Section : 714



MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE L’ASSAINISSEMENT 1. MISSIONS :



Au terme de l’article 2 du Décret n°04-145/P-RM du 13 Mai 2004 fixant les attributions spécifiques des membres du gouvernement Le Ministère de l’Environnement est chargé d’élaborer et de mettre en œuvre la politique nationale dans le domaine de l’Environnement.



2. OBJECTIFS GLOBAUX : -



L’amélioration du cadre de vie des populations ; La conduite des actions de protection de la nature et de la biosécurité ; La lutte contre la désertification et de l’avancée du désert ; L’élaboration et mise œuvre des mesures destinées à prévenir ou à réduire les risques écologiques : La prévention, réduction ou suppression des pollutions et des nuisances ; La préparation et contrôle de la mise en œuvre des mesures d’assainissement du milieu ; La Police et la gestion de la chasse ; L’information et formation des citoyens en matière d’environnement et d’assainissement



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 714 MINIST.DE L'ENVIRONNEMENT ET DE L'ASSAINISSEMENT | Programmes Personnel Dotation Exécution 01 Administration Générale



271 557 000



271 555 595



02 Amélioration du Cadre de vie



351 674 000



347 181 905



Fonctionnement Dotation Exécution 881 570 000



880 029 835



Investissement Dotation Exécution 544 682 000



544 434 604



Total Dotation 1 697 809 000



99.89



413 711 000



413 411 262



4 071 731 000



2 056 840 263



4 837 116 000



2 817 433 430



58.25



340 110 871



2 556 203 000



2 216 911 361



2 921 501 000



2 557 022 232



87.52



6 239 675 550



86.38



1 845 373 000



1 829 848 907



1 264 647 000



1 187 268 906



4 113 445 000



3 222 557 737



7 223 465 000



TOTAL MINIST.DE L'ENVIRONNEMENT ET DE



2 468 604 000



2 448 586 407



2 925 226 000



2 925 226 000



11 286 061 000



8 040 743 965



16 679 891 000



0



1 696 020 034



Taux exec %



365 298 000



03 Sauvegarde et Gestion Intégrée des Ressources du Bassin du Fleuve Niger 04 Protection et Conservation de la Nature



0



Total Exécution
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13 310 151 246



79.80



Page 262



ADMINISTRATION GENERALE



Programme N°1



Section : 714



2.3 Les comptes administratifs sont produits 2.2.1 Quatre comptes administratifs trimestriels ont été produits et transmis à la DGB 1. 1 La politique Nationale de protection de l’Environnement est mise en2.4 les cadres organiques sont étoffés 2.4.1 Les besoins en personnels sont améliorés œuvre 2.5 les capacités du personnel sont renforcées 1.1.1 Des Programmes d’Action Nationaux ont été suivis à travers le : 2.5.1 Des formations ont été organisées dans divers domaines - Programme de gestion des ressources en eau ; 2.5.2 Des équipements ont été mis à la disposition du personnel - Programme de gestion des ressources naturelles ; 2.6 le cadre de travail est amélioré - Programme d’amélioration du cadre de vie ; 2.6.1 Des locaux ont été construits et/ou réhabilités - Programme de développement des ressources en énergie nouvelles et 2.6.2 Des locaux ont été équipés renouvelables ; 3.1 le cadre de concertation et d’information est fonctionnel. - Programme de gestion de l’information sur l’environnement ; - Programme d’information, d’éducation et de communication en environnement ;3.1.1 Des réunions de concertation et d’information ont été tenues 3.2 Les projets et / ou programmes sont mieux coordonnés, cohérents et - Programme de suivi de la mise en œuvre des conventions. efficients. 1.1.2 Des Projets/Programmes ont été élaborés et mis en œuvre 3.2 .1 Des réunions de concertation entre différents projets et /ou programmes ont été 1.1.3 Des Projets/Programmes ont été suivis et évalués ténues 1.2 une meilleure coordination dans la mise en œuvre des politiques 3.2 .2 Des protocoles d’accord entre différents projets et/ou programmes ont été établis sectorielles est assurée et mis en œuvre 1.2.1 Des réunions du comité consultatif ont été tenues 3.3 le cadre des dépenses à moyen terme du Département est élaboré et 1.2.2 La diffusion de recueil de textes relatif à la gestion de l’environnement est validé réalisée 3.3.1 le cadre des dépenses à moyen terme 2011-2013 du Département a été actualisé 1.2.3 Des réunions de comités de pilotage des projets et programmes ont été 4.1 Des actions d’information et de sensibilisation sur la gestion globale régulièrement tenues de l’environnement sont ciblées et appuyées auprès des collectivités 1.3 les conventions internationales sont suivies et diffusées 1.3.1 Les points focaux de conventions sur le changement climatique et la désertification4.1.1 Des actions de sensibilisation et d’information initiées sur la gestion durable de l’environnement auprès des collectivités, des ONG et des OCB ont été réalisées ont participé aux réunions statutaires. 4.2 Les capacités techniques des cadres, des collectivités, ONG sont 1.3.2 Un rapport annuel de mise en œuvre des activités des points focaux des conventions renforcées est élaboré et diffusé 1. 3.3 Des séances d’information et de sensibilisation sur les dispositifs des conventions4.2.1 Des cadres ont été formés 4.2.2 Des séances de formation ont été organisées à l’endroit des collectives et des ont été tenues à Bamako ONG 2.1 Les budgets du département sont élaborés et exécutés. 4.3 les décideurs et le publique sont largement informés sur l’état de 2.1.1 Les budgets 2010 du département sont élaborés et transmis à la Direction Générale l’environnement et la gestion des ressources naturelles du Budget 4.3.1 Le rapport sur l’état de l’environnement 2009 a été élaboré Les ressources du Budget Spécial d’Investissement (intérieur et extérieur) ont 4.3.2 Des ateliers d’information et de formation ont été tenus été exécutées à hauteur de 79%. 4.3.3 Des émissions TV et radiophoniques ont été réalisées 2.1.2 Le budget ordinaire a été exécuté à hauteur de 80,07% 4.3.4 La revue « Notre Environnement » a été trimestriellement élaborée et diffusée 2.1.3 Les rapports de la surveillance active ont été élaborés 4.3.5 Des supports d’information sur la GDT, le crédit Carbone et le MDP ont été 2.1.4 Le rapport de la 10ème revue des projets et programmes a été transmis à la élaborés et diffusés Direction Nationale de la Planification du Développement



Appréciation des résultats obtenus :



2.2 les rapports de la surveillance sont produits 2.2.1 Quatre rapports trimestriels de la surveillance active ont été produits MINISTÈRE DE
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Programme N°1



ADMINISTRATION GENERALE



Section : 714



4.4.1 Aucune nouvelle base de donnée n’a été crée cependant il y a eu l’extension de 2.10 les agents du département ont bénéficié des formations diplomates et continues. l’ancienne base avec vingt table 2.11 le budget de fonctionnement a augmenté 4.4.2 Des collectes de données ont été réalisées auprès des structures techniques 3. Assurer la synergie entre les différents programmes en vigueur dans des projets et programmes au niveau national et régional le département 4.5 Un dispositif d’observatoire et de suivi environnemental est mis en 3.1 Des rapports trimestriels de suivi des programmes d’activités ont été produits. place et opérationnel 3.2 des projets/programmes conjoints ont été élaborés et mis en œuvre par les structures 4.5.1 Des sites d’observations ont été mis en place du département 4.5.2 Des missions de suivi des observatoires du Baoulé et de Sikasso ont été réalisées 3.3 Des réunions de concertation entre les différentes structures du département ont 4.5.3 Des rapports d’études sociologiques et environnementales ont été élaborés été tenues 4.6 Un dispositif de suivi et d’évaluation du secteur de la CPS est mis en 4. Renforcer le système d’information de coordination, de concertation place et opérationnel nationale, de formation, de recherche, de suivi et de surveillance relatifs 4.6.1 le dispositif de suivi évaluation MENOR a été mis en place par la CPS et est aux questions environnementales opérationnel 4.1. Les réunions trimestrielles des Points Focaux des conventions ont été tenues 4.6.2 Des sites d’observations ont été mis en place 4.2. La quinzaine de l’environnement a été organisée 4.6.3 Des missions de suivi des observatoires du Baoulé et de Sikasso ont été réalisées 4.3. La revue « Notre Environnement » a été produite et diffusée 4.6.4 Des rapports d’études sociologiques et environnementales ont été élaborés 4.4. Le rapport sur l’état de l’environnement a été validé et diffusé 4.5. Des ateliers d’information, de formation et de sensibilisation sur le programme Appréciation sur la réalisation des objectifs : communal d’action environnementale, sur les conventions de Rio (désertification, Biodiversité, changements climatiques) ont été organisés 1. Suivre et évaluer la mise en œuvre de la politique nationale de protection de l’environnement et des politiques sectorielles en matière d’environnement4.6. Des ateliers d’élaboration des conventions locales ont été tenus 4.7. La base de données sur l’environnement a été régulièrement mise à jour et d’assainissement 1.1 la mise en œuvre de la Politique Nationale de Protection de l’Environnement a été4.8. Le site web du Ministère est régulièrement mis à jour réalisée à travers : Renseignements des indicateurs : • la réalisation des projets et programmes relatifs à la gestion de l’environnement ; • les actions d’information et de sensibilisation 1.1.1 Nombre de projets et programmes élaborés, mis en œuvre, suivi et • l’élaboration de textes législatifs et réglementaires (sécurité en Biotechnologie, évalués : 8 création de l’AEDD, mise en place d’un fonds de protection de l’environnement), 1.1.2 Nombre de textes élaborés, adoptés et diffusés auprès du public : production du Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) et son Loi de Création de l’AEDD et ses décrets d’application élaborés, adoptés et diffusés rapport de suivi 1.2.1 Nombre de réunions du comité consultatif, du comité interministériel 1.2 La mise en œuvre des différentes conventions relatives à l’environnement et des comités de pilotages : 2. Assurer une gestion efficace des ressources financières, matérielles et 1.2.1 Quatre (04) documents et des avants projets de décrets ont été examinés et humaines validés par le Comité Consultatif ; à savoir : 2.1 L’avant projet de budget 2010 a été élaboré et transmis à la DGB. - le Cadre Stratégique d’Investissement en matière de Gestion Durable des 2.2 Le budget du département a été exécuté de façon satisfaisante Terres 2.3 Les comptes administratifs ont été produits - le Rapport de l’Evaluation Environnementale Stratégique du PNIP 2.4 Les bulletins trimestriels de la surveillance active du budget programme 2010 ont - le Rapport national sur l’état de l’environnement 2009 été élaboré et transmis régulièrement à la DGB - les Termes de Référence de l’étude pour l’élaboration d’un instrument 2.5 Le rapport de la dixième revue des projets et programmes a été élaboré et transmis juridique sur l’EES (Evaluation Environnementale Stratégique) au Mali à la Direction Nationale de la Planification et du Développement les Avant-projets de décrets sur la biotechnologie au Mali. 2.6 Notation régulière des agents du département 2.7 la ponctualité des agents a été améliorée à travers l’analyse des cahiers de présence 1.2.2 Le comité interministériel ne s’est pas réuni 1.2.3 Quatre comités de pilotage tenu 2.8 l’Effectif du personnel en qualité et en quantité a été augmenté. 2.9 le cadre de travail a été amélioré à travers l’acquisition des nouveaux locaux et matériels MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE L’ASSAINISSEMENT
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4.1.2 Nombre d’actions de sensibilisation et d’information initiées sur 1.2.2 Nombre de projets/programmes conjointement mis en œuvre : la gestion durable du secteur couvert par la CPS : 32 1.2.2 Deux (02) projets conjointement misent en œuvre par la DNEF et le STP/ 4.2.1 Nombre de personnes formées : 500 CIGQE : GEDEFOR et PLCE/ABN 4.2.2 Nombre de séances de formation : 15 1.3.1 Nombre de réunions des points focaux des conventions : 4 4.2.3 Nombre de communes touchées par la formation : 6 1.3.2 Nombre de réunions statutaires sur les conventions 4.3.1 Nombre de rapports produits et diffusés : 1 internationales : 6 4.3.2 Nombre d’exemplaires de la revue « Notre Environnement » 1.3.3 Nombre de participants nationaux aux réunions statutaires des produits et diffusés : 4 000 conventions internationales : 4.4.1 Nombre de bases de données créées : Aucune base n’a été créée, 1.3.4 Nombre de recommandations mise en œuvre : 3 cependant les anciennes ont été améliorées avec la création de vingt (20) tables 1.3.5 Nombre de conventions diffusées : 3 1.3.6 Nombre de canaux de diffusion des contenus des conventions : 4 4.4.2 Nombre de bases de données interconnectées : 2 2.1.1 Date de dépôt de l’avant projet du budget : 03 juillet 2009 2.1.2 Date de dépôt du budget programme du département : 15 juillet 2009 4.4.3 Nombre de consultation des bases de données : 72 82 4.4.4 Nombre de fichiers mis en jour : 20 2.1.3 Taux d’exécution du budget ordinaire : 80,07% Nombre d’observatoires suivis : 9 2.1.4 Taux d’exécution du budget spécial d’investissement (intérieur et 4.5.1 4.5.2 Nombres d’outils (Cartes, Tableaux, et autres) produits : extérieur) : 79% un (01) outil produit (Climate Proofing) 2.1.5 date de dépôt du rapport de la revue des projets programmes : 17 Un (01) calendrier 2010 mai 2010 4.6.1 Nombres et types d’outils mise en œuvre : 1 2.2.1 Nombre de rapports de la surveillance active : 4 2.3.1 Le nombre de comptes administratifs produits et transmis : 4 2.4.1 Taux de couverture des besoins en personnels : 12,26% 2.5.1 Plan de formation disponible : Plan de formation disponible 2.5.2 Nombre d’agents formés et/ou recyclés : 8 2.5.3 Nombre et types d’équipements acquis : Matériels de bureau : 154 Mobiliers de bureau : 280 Motos : 106 Véhicules : 20 2.6.1 Nombre d’infrastructures adéquates mise à disposition : Construction : 06 Rénovation : 02 Surcreusement mare : 01 3.1.1 Nombre de réunions tenues : 31 3.2.1 Nombre de concertations entre différents projets et/ou programmes : 2 3.2.2 Nombre d’accords entre les différents programmes et/ ou projets : Un accord entre IPE Mali et PRC-GERN 3.3.1 Disponibilité du document CDMT : Le document CDMT a été actualisé 4.1.1 Nombre d’actions de sensibilisation et d’information initiées sur la gestion durable de l’Environnement : 100 MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE L’ASSAINISSEMENT
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4.1. La dimension environnementale est prise en compte dans les projets et programmes - 88 rapports d’EIES de projets ont été examinés 1.1. Les ouvrages de gestion des déchets liquides et solides et des excréta - 71 permis environnementaux ont été délivrés aux promoteurs ont augmenté - L’évaluation environnementale stratégique du Programme national d’irrigation Construction de 917 latrines publiques (dont 445 blocs de latrines scolaires et 472 de proximité (PNIP) en juillet 2010 blocs de latrines dans d’autres lieux publiques) ; 6 542 latrines familiales - L’évaluation environnementale stratégique du Programme de Gestion subventionnées ; 1 272 Puisards lavoirs, 416 ouvrages d’assain. autour des pts d’eau, Décentralisée des Forêts (GEDEFOR) 30 188 ml de réseaux de mini-égout ; construction de 24 dépôts de transit et la poursuite - Audit du programme de lutte contre le paludisme à travers la pulvérisation intra de la construction de la décharge finale de Noumoubougou dont l’avancement de domiciliaire l’ensemble des travaux à la date du 31/12/2010 est estimé à 44% 5. 1. La mise en œuvre des conventions, accords et traités (CAT) relatifs Travaux d’achèvement de la construction de la station d’épuration des eaux usées de aux produits chimiques et aux déchets est assurée POINT G : fourniture et pose de la technologie Les points focaux des conventions de : Stockholm, ROTTERDAM, Bâle et MONTREAL 1.2. Les risques d’inondation dus aux eaux de ruissellement sont minimisés ont participé aux différentes réunions des COP Aménagement de 12 593 ml collecteurs et 41 509 ml de caniveaux Réhabilitation de 26 125 ml de collecteurs et 5 516 de caniveaux Appréciation sur la réalisation des objectifs : Curage de 310 263 ml de collecteurs, 267626 ml de caniveaux 1. Disposer d’un cadre de référence en matière de contrôle des pollutions Curage de 1 447 ml de réseaux de mini égout 2.1 la demande en matériel et en service d’assainissement a augmenté et des nuisances - Le document sur l’état des lieux de la Politique du Contrôle des Pollutions et des Beaucoup d’associations d’assainissement et GIE ont reçu du matériel d’assainissement Nuisances a été élaboré. Le cadre de référence n’est pas disponible 2.2. Les populations participent volontairement aux activités 2. Promouvoir la création, l’entretien et l’exploitation des équipements et d’assainissement, à la réalisation et à l’entretien des ouvrages ouvrages d’assainissement collectif et individuel d’assainissement - Incitation à la construction de latrines - Les Populations des régions de Kayes, Koulikoro, Sikasso et Tombouctou - Construction des Latrines ont volontairement curé des collecteurs et caniveaux avec l’appui des - Organisation des formations à l’intention des maçons locaux mairies - Construction des ouvrages d’assainissement autour des points d’eau - Sous l’impulsion de l’ATPC les populations ont construit des latrines - Construction de réseau de mini égout - Réalisation de puisards lavoirs famialles dans les villages certifiés FéDAL - Aménagement de dépôts de transit 2.3. Les entreprises adoptent des technologies appropriées - Construction de collecteurs et de caniveaux 02 Entreprises transforment les déchets plastiques en pavés autobloquants à Sikasso - Réhabilitation de collecteurs et de caniveaux 3.1. Les collectivités prennent en charge l’assainissement - Entretien de collecteurs et de caniveaux Les Plans Stratégiques d’Assainissement des régions de : Kayes, Koulikoro, Sikasso - Construction de stations d’épuration et Gao ont connus un début d’exécution - Construction de Décharge Contrôlée Compactée 3.2. Le renforcement des capacités des acteurs de l’assainissement est 3. Favoriser le changement de comportement des populations en matière mieux assuré d’assainissement, de pollutions et de nuisances - Les GIE, associations et populations ont été formées - Mise en place des brigades d’assainissement - Les agents de ANGESEM + démembrements et DNACPN + démembrement - Réalisation de missions de contrôle ont été formés - Réalisation de magazines - Des stages de perfectionnement, des formations diplomante et quelques - Réalisation de séances d’IEC - Réalisation de débats à la radio et à la télévision voyages d’étude ont été réalisés - Organisation de concours «Madame propre» ; «Ecole propre» ; «Quartier propre» - les plans stratégiques d’assainissement de Bandiagara et Kangaba ont été - Publication d’articles de presse élaborés Page 266 MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE L’ASSAINISSEMENT
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4. Renforcer les capacités des différents acteurs de l’assainissement 2.2.3 Nombre de ml de collecteurs et de caniveaux curés et déblais - Réalisation d’ateliers sur les Conventions, Accords et Traités relatifs aux substances évacués : Curage de 310 263 ml de collecteurs, 267626 ml de caniveaux chimiques 2.2.4 Nombre de ml de collecteurs et de caniveaux réhabilités : - Formation des acteurs et partenaires de l’assainissement (GIE ; Elus communaux; Réhabilitation de 26 125 ml de collecteurs et 5 516 de caniveaux Associations, structures techniques, etc.) 2.3.1 Nombre d’échantillons prélevés et analysés : 24 échantillons d’air - Formation des Agents des Services Assainissement et de Contrôle des Pollutions prélevés et analysés 50 échantillons d’eau, 25 échantillons de sol et des Nuisances (SACPN) 2.3.2 Nombre de verbalisations effectuées : 7 991 - Formation des Agents de l’ANGESEM 3.1.1. Nombre de GIE fonctionnels : 150 - Élaboration de plans stratégiques d’assainissement (PSA) - Réalisation de l’étude architecturale de la construction du siège de l’ANGESEM 3.1.2. Nombre de journées de salubrité organisée : 394 - Achèvement des travaux de construction du laboratoire d’analyse des eaux usées à 3.2.1. Nombre d’abonnés aux GIE. : 6 669 3.2.2. Nombre de ménages connectés à un réseau d’égout : 279 Mopti 3.2.3. Nombre de ml de réseaux de mini égout réalisé avec la - Distribution de poubelles - Appui des GIE, Associations et les mairies en matériels d’assainissement participation des populations : 0 5. Assurer le suivi environnemental des projets et programmes 3.2.4 Nombre d’actions citoyennes menées par les populations (ml de - Suivi des sites miniers caniveau curés) - Suivi des unités industrielles/artisanales Curage de 6 945 ml de collecteurs par les populations : 1 587 ml à Kayes, 1 063 - Suivi des aménagements hydro agricoles à Kkoro, 665 à Tbctou, 3 620 à Gao - Suivi des Projets d’infrastructures routières 3.2.5. Nombre de séances d’IEC réalisées : 963 6. Assurer la mise en œuvre des CAT 3.3.1. Nombre de stations de pré traitement/mini-stations construit - Délivrance d’autorisations d’importation d’équipements et substances à par les entreprises : 0 Chlorofluorocarbone (CFC) 3.3.2. Nombre d’incinérateurs installés et fonctionnels : 28 - Participation aux différentes réunions des COP 3.3.3. Nombre d’entreprises et d’unités industrielles disposant de système de gestion des pollutions et des nuisances : 34 Renseignements des indicateurs : 3.3.4. Nombre de PDSEC prenant en compte l’assainissement : 325 PDSEC prennent en compte l’assainissement : 126 à Kayes, 47 à Sikasso, 20 à 2.1.1 Nombre et types de latrines réalisées Ségou, 108 à Mopti, 24 à Gao) 12 999 latrines individuelles 6542 subventionnées 3.3.5. Nombre de points d’eau ayant des ouvrages d’assainissement : 6457 réalisées dans le cadre de l’ATPC 416 points d’eau disposent d’ouvrages d’assainissement : 39 à Kayes, 22 à Kkoro , 917 latrines publiques 127 à Sikasso et 228 à Mopti 2.1.2 Nombre de poubelles subventionnées : 11 861 3.3.6. Nombre de plans stratégiques d’assainissement mis en œuvre : 2.1.3 Nombre de dépôt de transit aménagé : 24 9 2.1.4 Nombre de puisards lavoirs réalisés : 1 272 2.1.5 Nombre de décharge finale construite et aménagée : Aucune décharge 4.1.1. Nombre d’élus locaux formés : 97 4.1.2. Nombre de GIE, d’ONG, Bureaux d’études, d’associations et de finale construite. Les travaux de celle de Noumoubougou sont en cours comités d’assainissement formés : 402 acteurs et partenaires ont été formés, 2.1.6 Nombre de stations d’épuration réalisées : Aucune station n’a été réalisée se répartissant comme suit : 25 à Bamako, 200 à Kkoro, 60 à Sikasso, 92 à Mopti et 25 à Kidal en 2010 4.2.1. Nombre de Plans Stratégiques d’Assainissement élaborés : 2 2.2.1 Nombre de ml de réseaux d’égout réalisés : 30 188 4.2.2 Nombre d’équipement mis à la disposition des collectivités : 2 2.2.2 Nombre de ml de collecteurs et de caniveaux aménagés : 12 593 ml de camions bennes, 2762 charrettes, 1 camion spiros, 2514 Brouettes Kayes (22), Koulikoro (48), Sikasso (89), Ségou (55), Mopti (30), Tombouctou (28), Gao (15) , collecteurs et 41 509 ml de caniveaux réalisés Kidal ( 7) Bamako (30) Page 267 MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE L’ASSAINISSEMENT
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4.3.2. Nombre de missions d’appui-conseils aux industriels et aux entreprises : 452 4.3.3. Nombre d’agents DNACPN/ANGESEM et démembrements formés : formations courantes : 133, stages de perfectionnement : 12, formation diplomante : 13, voyage d’étude : 2 4.5.1. Sièges DNACPN /ANGESEM construits : Les sièges de la DNACPN/ ANGESEM ne sont pas construits. Toutefois, l’étude architecturale a été menée pour l’ANGESEM 5.1.1. Nombre de rapports d’Etude d’Impact Environnemental (EIES) validés : 88 5.1.2. Nombre de permis environnemental délivré : 71 5.1.3. Nombre de plans de gestion environnementale et sociale mis en œuvre : 30 5.1.4. Nombre de rapports de suivi environnemental produit : 13 6.1.1 Nombre d’activités menées dans la mise en œuvre des CAT : CONVENTION DE STOCKHOLM - Organisation d’un atelier sur la gestion écologiquement rationnelle des PCB et des déchets de POPS - Trois Missions d’échantillonnage de lait maternel en vue de la recherche des POP à BKO, Kati, Sanankoroba, Ouélessebougou et Koulikoro - Deux Missions d’échantillonnage de l’air à Tombouctou et Bko dans le cadre de la surveillance des POPS CONVENTION DE ROTTERDAM - Participation à l’atelier de renforcement des capacités sur les formulations de préparation des pesticides dangereux à Lomé - Organisation d’ateliers de monitoring en collaboration avec PAN-Mali, sur les impacts des pesticides à Sikasso PROTOCOLE DE MONTRÉAL - Dans le cadre du contrôle de l’application des textes réglementant les autorisations d’importation de chlorofluorocarbone (CFC),34 129 autorisations d’importation relative aux gaz R-22 A, R-134 A et 407 C ont été délivrées - Renforcement de capacité des techniciens frigoristes et des douaniers - Dotation en équipement 6.1.2. Niveau de paiement des contreparties maliennes dans les CAT : Le Mali n‘est pas à jour dans le paiement des contreparties
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Appréciation sur la réalisation des objectifs :



1.1 Les capacités institutionnelles, organisationnelles et techniques de1. Promouvoir la protection, la gestion intégrée pour une utilisation rationnelle des ressources en eau du fleuve l’Agence et ses partenaires sont renforcées La promotion d’une bonne gestion a été réalisée à travers - Les capacités des agents de l’ABFN et ses partenaires sont renforcées par - l’aménagement, la stabilisation et la consolidation des berges rapport : à la compréhension et l’intégration du changement climatique dans les - la promotion des techniques de protection simple et efficace de protection des projets, les techniques de gestion avancée de l’eau, la faune aquatique berges des cours d’eau par le génie végétal à travers la vulgarisation du vétiver - Les capacités de l’Agence sont renforcées à travers l’acquisition de matériels - des actions d’information, d’éducation, de communication et de sensibilisation informatiques, logistiques et infrastructures, les avants projets de textes relatifs des acteurs et usagers du secteur de l’eau à la relecture des textes de création de l’ABFN et à la mise en œuvre du - le raffermissement des capacités institutionnelles de l’Agence, notamment la question des redevances mécanisme financier de perception et de gestion de redevances auprès des - la recherche des partenaires en vue de la création des activités génératrices préleveurs pollueurs sont élaborés de revenus - L’ABFN a enregistré l’arrivée de nouveaux agents 1.2 Le budget et le programme de l’Agence sont adoptés par le conseil2. Développer des relations de partenariat et de coopération avec les structures techniques et organismes concernés par la gestion des fleuves d’administration Le partenariat est renforcé à travers : - Le budget et le programme de l’Agence ont été adoptés par le conseil - des voyages d’études et des échanges d’expériences d’administration - l’élaboration et la mise en œuvre des projets conjoints dans le cadre du 1.3 Les projets d’aménagement et de protection des écosystèmes et partenariat ressources du fleuve sont élaborés et mises en œuvre - Les projets d’aménagement et de protection des écosystèmes et ressources du Renseignements des indicateurs : fleuve se sont traduits par la mise en œuvre des différents projets programmes dans le cadre de la lutte contre l’érosion des berges, et l’ensablement du fleuve 1.1.1 Nombre de textes élaborés, relus et adoptés : 04 et l’amélioration du cadre de vie des populations riveraines à travers la gestion 1.1.2 Nombre d’agents et collectivités formés 6 agents formés (2 agents dans les technologies avancées d’irrigation et gestion des risques d’inondation et l’amélioration de l’hydraulicité du fleuve 1.4 Les collectivités et usagers sont informés des problématiques et se paysanne de l’eau en Israël ; 2 dans la recherche et conservation des lamantins en Afrique au Ghana ; 1 en adaptation et atténuation des changements climatiques au sont appropriés des techniques de gestion intégrée - Les collectivités et usagers riverains du fleuve Niger ont été informés et sensibilisés Burkina Faso, 1 sur le logiciel PRED) 1.1.3Nombre et types d’équipements acquis : 10 sur les nuisances environnementales de l’activité de la teinturerie au bord du Matériels informatiques et bureautiques : 5 ordinateurs ; 1 caméra fleuve numérique ; 2 appareils photo-numériques ; des chaises ; bureaux ; - La technique de protection biologique des berges par le vétiver a été transférée armoires à certaines collectivités Matériels didactiques : 1 téléviseur 1.5 Le suivi des écosystèmes et ressources du fleuve est assuré Matériels logistiques : 2 motos Jakarta - Le suivi n’a pu être assuré à cause de l’arrêt du projet PEALCD financé par le 1.1.4Nombre d’agents mis à disposition Infrastructures : Réalisation d’une étude architecturale pour la FED construction du siège de l’ABFN 1.6 Le partenariat entre l’Agence, les collectivités, services techniques, 1 Administrateur social agences similaires, sous régionales et internationales est établis 1.2.1 Nombre de mètres linéaires de berges aménagées, restaurées ou - Le renforcement du partenariat s’est manifesté par des échanges de fixées biologiquement correspondances et de courriels ainsi que des visites de travail 1 000 mètres linéaires de berges aménagées en génie civil (Nyamina : 250 ; - L’accompagnement de certains partenaires dans la mise en œuvre des actions Sansanding : 250 ; Diré : 500) de sauvegarde du fleuve Niger MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE L’ASSAINISSEMENT



Page 269



Programme N°3



SAUVEGARDE ET GESTION INTEGREE DES RESSOURCES DU BASSIN DU FLEUVE NIGER



Section : 714



1.2.2 Nombre et/ou superficie de seuils curés, dragués ou faucardés : 440 075,35 mètres cubes de sable curés à Diafarabé 1.2.3 Superficie reboisée : 0 ha reboisé 1.2.4 Quantité de plantes aquatiques nuisibles enlevées : 10 tonnes de plantes aquatiques proliférantes enlevés Baguinéda 1.3.1 Nombre de rencontres avec les comités de sous bassins et usagers : 01 1.3.2 Nombre et type de supports d’information : 500 dépliants sur la présentation de l’ABFN 300 t-shirts, 100 casquettes ont été confectionnés et distribués au cours du Festival sur le Niger, un (01) film documentaire de 20 minutes sur l’aménagement des berges réalisé et diffusé par l’ORTM 1.3.3 Nombre de comités de sous bassins mis en place : Aucun 1.3.4 Nombre de techniques appropriés adoptées par les usagers : 01 1.4.1 Nombre et nature des données : Aucune donnée 1.4.2 Nombre de missions de suivi : Aucune mission 2.1.1 Nombre de protocoles d’accords signés et mis en œuvre : 01 2.1.2 Nombre de visites d’échanges effectués : 01 2.1.3 Nombre de projets conjointement élaborés : 01
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1.1.4. Des marchés ruraux de bois ont été créés dans les cercles de banamba, Dioila et kayes, et suivis dans toutes les régions (sauf kidal) 1.1.5. Les capacités techniques et matériels du SIFOR ont été renforcées par des 1.1. Une utilisation rationnelle des ressources forestières et fauniques est formations en gestion de base de données, l’élaboration d’outils de collecte et assurée de capitalisation, équipement en moyens de travail (GPS, Ordinateurs, Motos) 1.1.1. Promulgation de loi déterminant les principes de gestion des ressources du domaine 1.2. Les zones dégradées et /ou menacées sont restaurées forestier national 1.2.1. Des dunes sont stabilisées par fixation mécanique et biologique par plantation - Adoption des décrets : portant classement de la réserve de faune du Mandé Wula ou ensemencement dans les régions de Mopti, Tombouctou et Gao et Néma Wula dans le cercle de Kita ; fixant la liste des essences forestières 1.2.2. Des superficies dégradées/menacées sont restaurées par travaux de DRS/ protégées et des essences forestières de valeur économique ; fixant les taux des CES et d’enrichissement redevances perçues à l’occasion de la délivrance des titres d’exploitation des 1.2.3. Des superficies de terrains ont été reboisées dans toutes les régions et le produits forestiers dans le domaine de l’Etat District de Bamako, avec diverses espèces - Signature et application des Arrêtés : fixant les modalités de fonctionnement des 2.1. La connaissance sur la biodiversité est améliorée services régionaux et subrégionaux de DNEF; portant institution de régies de recettes 2.1.1. Des études diagnostiques socio-économiques ont été réalisées par ECODEL dans les services subrégionaux de la DNEF ; portant octroi d’une licence de guide e t PCVGBE dans les régions de Mopti, Tombouctou et Gao. de petites et moyenne chasse à Bougouni ; fixant l’organisation, les modalités de 2.1.2. TDR et finalisation des dossiers pour la préparation des travaux d’inventaire f déroulement et le programme des examens de guides de chasse session de aunique de la réserve de la biosphère de la Boucle du Baoulé réalisés décembre 2010 ; fixant la liste des candidats retenus pour les examens de guides 2.1.3. Participation aux réunions statutaires des conventions internationales (CDB, de chasse session de décembre 2010 ; fixant les latitudes d’abattage des oiseaux CITES, RAMSAR) par les points focaux et autres cadres de la DNEF d’eau pour la saison de chasse 2010-2011 ; déterminant les périodes d’ouverture 2.2. Les conditions de l’habitat naturel sont améliorées et de fermeture de la saison de chasse 2010-2011 2.2.1. Des mares ont été aménagées à Batouma, Amba (cercle de Douentza) et à - Transmission au SG/Gouvernement des arrêtés fixant les modèles de certificats Badenko (zone OPNBB) pour les besoins d’eau de la faune sauvage accompagnant les spécimens de produits forestiers destinés ai commerce ou à 2.2.2. Le repeuplement du Parc Biologique de Bamako et la création de zones l’exportation et portant désignation de l’organe de gestion de l’autorité scientifique d’intérêts cynégétique sont poursuivis de la convention sur le commerce international des espèces de faunes et flores 2.2.3. Des végétaux flottants nuisibles dans le lit du fleuve Niger, sont enlevés et sauvages menacées d’extinction(CITES). transformés en compost 1.1.2.- Le plan d’aménagement du complexe des forêts classées et Aires protégées 2.2.4. Des semences d’agents biologiques contre les végétaux aquatiques flottantes Bougouni-Yanfolila a été élaboré : sont produits et lâchées - Des plans d’aménagement de massifs villageois des cercles de kayes, 2.2.5. L’ouverture et le nettoyage de pare feu et pistes forestières dans toutes les Bafoulabés,Sikasso, kadiolo, Ségou, Macina et Tominian sont élaborés régions et en zone OPNBB ont fortement réduit les feux de brousse. En 2010, - Des plans d’Aménagement et de gestion des massifs des cercles de Bougouni, on constate que les superficies affectées par les feux tardifs (60.164,75) sont yanfolila, Kolondiéba, Koutiala,Ségou,Macina,Bla et Tominian sont mise en œuvre, sensiblement en diminution par rapport à celles de l’année précédente - Des plans d’aménagement des massifs forestiers communaux sont validés dans (83.992,25 ha), soit un écart de réduction de 23.827,50 ha les régions de Kayes et Koulikoro (zones GEDEFOR) 2.3. La fréquentation écotouristique est améliorée - Mise en œuvre de plan d’aménagement de périmètre pastoral El Moubareck dans 2.3.1. De nombreuses visites ont été effectuées au niveau du Parc Biologique de cercle de Nara Bamako et des aires de conservation de Banzéna et Gossi - Des plans d’améngement et de gestion d’Aires de conservation sont élaborés à 3.1. Les moyens de gestion et de surveillance sont renforcés Banzéna, Walado Débo, Siankadougou, Banifing-Baoulé et Boucle Baoulé 3.1.1. Des équipements sont acquis au profit de la structure centrale et ses - Plan d’aménagement de la ZIC de Tidermène-Alata (Ménaka) validé démembrements 1.1.3. Les SDA de Koulikoro et Koro sont validés et des massifs forestiers villageois mis
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3.1.2. Des émissions radios, TV et des supports sont réalisés à travers différents 1.3. Des plans d’aménagement et de gestion de domaines classés et protégés de chaines nationale et locales, et aussi d’autres créneaux médiatiques et forêts et de faune ont été validés avec les autorités administratives, politiques audiovisuels et techniques et sont en phase de mis en œuvre 3.1.3. Des missions de police forestière et de contrôle de gestion sont réalisées 1.4. Il y a une nette amélioration de la gestion des marchés ruraux de bois à travers respectivement par les CEF, DREF et l’OPNBB les missions d’appui techniques des SRGB 3.1.4.– Des missions de supervision et de suivi-évaluation sont réalisées par la DNEF, 1.5. D’importantes données sur les ressources forestières et fauniques sont désormais DREF, services rattachés, projets et programmes disponibles sur le site su système d’information forestière (SIFOR) 3.1.5. Des jeunes sont admis et formés au CFPF de Tabakoro dans les cycles d’Agents 1.6. Les missions de contrôle de police ont été régulièrement effectuées par les Techniques et Techniciens des Eaux et Forêts postes et cantonnements des Eaux et Forêts 3.2. Le transfert des compétences de gestion des ressources forestières et 1.7. Les missions de contrôle de gestion ont été régulièrement effectuées par les fauniques aux collectivités territoriales est assuré Directions Régionales des Eaux et Forêts dans les différents Cantonnements 3.2.1. Des collectivités territoriales ont été appuyées par les DREF de régions de Ségou, 1.8. Des missions de suivi-évaluation et supervisions ont été réalisées par la Direction Mopti, Sikasso et Koulikoro, et le PCVBGE pour la création de cadres de Nationale et les coordinations des projets et programmes concertations et comités villageois de gestion des ressources forestières et f 1.9. Des zones dégradées ou menacées sont traités à travers des actions de auniques reboisement de DRS/CES, d’enlèvement de plantes nuisibles 3.3. Les communautés riveraines sont impliquées dans la gestion des 2. Promouvoir la conservation et la valorisation de la diversité biologique ressources forestières et fauniques 3.3.1. Les processus d’élaboration et gestion de conventions locales de gestion des 2.1. L’habitat de la faune et la connaissance sur la biodiversité ont améliorées travers : ressources naturelles par les communautés ont été appuyés à travers des actions - l’ouverture et le nettoyage des pare-feux pour prévenir les feux de brousse d’animation et d’encadrement - la création des aires de conservation, zonez d’intérêt cynégétique et périmètres 3.3.2. Des entreprises de valorisation de produits forestiers non ligneux ont été créées de protection 3.4. Les capacités des agents et des autres acteurs sont renforcées - l’appui à la création et animation de cadres de concertation et comités de 3.4.1. Des sessions de formation des agents sur la gestion décentralisée des ressources gestion villageois forestières et fauniques ont été organisées à Kolokani, Kangaba, Kati, Sikasso, 2.2. La fréquentation éco-touristique est améliorée par l’entretien des pistes forestières dans les communes de la zone d’intervention du programme GEDEFOR et l’organisation de visites guidées dans le parc Biologique de Bamako et les 3.4.2. Des élus et acteurs socioprofessionnels ont été formés sur les techniques de aires de conservation gestion des ressources naturelles dans tous les cercles de Ségou ; sur la Loi 3. Renforcer les capacités des acteurs de gestion des ressources forestières d’Orientation Agricole et la Charte Pastorale dans le cercle de Ménaka et sur et fauniques l’approche ADM pour la gestion participative des produits forestiers non ligneux 3.1. Les moyens de gestion et de surveillance ont été renforcés à travers : dans les cercles de Bougouni et Yanfolila - l’acquisition de moyens logistiques par l’Etat et PTF - l’obtention de matériels informatiques et bureautiques Appréciation sur la réalisation des objectifs : - l’arrivée de nouveaux agents 1. Assurer une gestion durable des ressources forestières et fauniques - L’obtention des crédits de fonctionnement 1.1. Des dispositions législatives, règlementaires et normatifs (loi, décrets, arrêtés, - l’acquisition d’équipements militaires décisions, notes techniques) ont été adoptées, diffusées et mises en application - la construction et la réhabilitation d’infrastructures du service sur le terrain en collaboration avec les collectivités et les opérateurs professionnels 3.2. Les capacités des agents, des collectivités territoriales et des organisations du secteur forêt de la société civile ont été renforcées à travers des sessions de formation 1.2. Des dispositions opérationnelles ont été prises et mises en œuvre avec les acteurs sur divers thèmes de gestion et valorisation des ressources forestières et locaux et partenaires techniques et financiers à travers des actions d’information, fauniques, l’équipement et l’encadrement des partenaires locaux de sensibilisation, d’encadrement sur diverses techniques de gestion des ressources forestières et fauniques MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE L’ASSAINISSEMENT
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1.2.1Superficie de dunes stabilisées (ha) - 741 ha de dunes stabilisées 1.1.1. Nombre de textes législatifs, réglementaires et normatifs adoptés 1.2.2Superficies de terres restaurées (ha) 01 Loi (N°010-028 du 12/07/2010) - 600 ha de terres traitées ; 04 Décrets (N° 10-091/P-RM du 15/02/2010 ; N° 10-092/P-RM du 15/02/2010 ; - 8 547,06 ha de plantation d’enrichissement à partir de : N° 10-387/P-RM du 26/07/2010 et N°10-388/P-RM du 26/07/2010) • .131 093 mètres de cordons pierreux; 07 Arrêtés (N°10-2282/MEA-SG du 23/07/2010 ; N°10-3181/MEF-SG du 30/09/ • . 3 613,45 mètres de tranchées ; 2010 ; N°10-3452/MEA-SG du 19/10/2010 ; N°10-3453/MEA-SG du 19/10/2010 et • . 24 mètres de seuils maçonnés ; bis; N°10-4195/MEA-SG du 30/09/2010 et bis • . 12 cascades construites ; 02 Projets d’arrêtés en cours d’adoption • . 4 000 mètres de demi-lunes ; 1.1.2. Nombre de Plans d’Aménagement et de Gestion des forêts et des • . 80 mètres de barrières ; aires protégées élaborés et/ou mis en œuvre - . 21 300 mètres de digues en terre - 160 plans d’aménagement et de gestion de massifs forestiers mis en œuvre - . 30 mètres de seuils filtrants - 23 Plans d’aménagement et de gestion de massifs forestiers validés 1.2.3. Superficies reboisées - 01 Plan d’aménagement du complexe forestier (3 forêts classées) élaboré 59 580,44 ha reboisés avec 34 227 099 plants produits toutes espèces confondues - 25 Plans d’Aménagement et de Gestion Simplifiée (PAGS) de massifs villageoises et collecte 1 332 800 noix de rônier élaborés 2.1.1. Nombre d’animaux et espèces introduits dans les aires protégées : - 01plan d’aménagement et gestion de périmètre pastoral mis en œuvre; - 01 Plan d’aménagement de ZIC validé 31 - 08 Plans d’aménagement et de gestion simplifiée d’Aires de conservation élaborés2.1.2. Nombre/Superficie de forêts inventoriées : Aucun 1.1.3. Nombre de SDA élaborés et /ou actualisés 2.1.3. Nombre/Superficie d’aires de conservation créées et gérées : Néant - 02 SDA validés - 05 SDA actualisés 2.1.4. Quantités de végétaux flottants nuisibles enlevées et transformées 1.1.4. Nombre et superficies de massifs villageois sous aménagement 2394,98 tonnes sur 852,35 ha - 165 massifs forestiers villageois sous aménagement de 97 697,50 ha 2.1.5. Nombre d’agents biologiques produits et lâchés : 3 000 1.1.5. Nombre de marchés ruraux de bois créés et /ou suivis 2.2.1. Nombre de points d’eau créés et aménagés pour les animaux - 30 marchés ruraux de bois créés, sauvages : 04 - 375 anciens marchés ruraux de bois suivis 2.2.2. Nombre de cas et superficies de feux de brousse tardifs : 574 cas 1.1.6. Quantité de bois contrôlé/consommé sur 60.164,75 ha - 232 265,155 stères de bois de feu 2.2.3. Taux d’évolution des feux de brousse tardifs en cas et en superficie - 431 105,07Qm charbon de bois 574 cas sur 60.164,75 ha en 2010 contre 429 cas sur 992,5 ha en 2009 soit une - 2 232 197pièces bois de service réduction en superficie de 28,37% - 26 627 planches et chevrons 2.2.4. Nombre de Km de pare feu ouverts et/ou entretenu - 223 291 pieds de bois d’œuvre - 872, 46 km ouverts - 8 500 Autres produits - 2.298 km nettoyés 1.1.7. Opérationnalité de la base de données sur les ressources forestières - 875 km pistes forestières et fauniques (SIFOR) 2.2.5. Nombre de comités anti feu mis en place et fonctionnels : Aucun - 05 Fiches de collecte et 01 fiche de capitalisation de données élaborées 2.2.6. Nombre de cas de feux précoces : 1 434 - La Feuille de route de la Cellule SIFOR ébauchée 2.2.7. Nombre/Superficie de mise en défens : 05 mises en défens pour - Logiciels Arc GIS et Erdas imagine installés au niveau su SIFOR 2050 ha de forêts - Site web SIFOR créé et alimenté
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3.2.1. Nombre d’actes administratifs et de textes juridiques pris pour le 2.3.1. Nombre de visiteurs du Parc biologique et des aires protégées - 328 visites au PBB transfert de gestion des ressources forestière et fauniques : Néant - 2 visites dans les aires de conservation de Banzena et de Gossi 2.3.2. Nombre d’infrastructures réalisées dans les zones éco touristiques 3.2.2. Nombre de cadres de concertation crées au niveau des collectivités - 07 puits équipés territoriales : 89 - Equipement 5 puits à grand diamètre - Construction abris animaux au PBB 3.3.1. Nombre de comités villageois de protection des ressources 3.1.1. Nombres d’émissions radios et TV naturelles créés 1.178 émissions réalisées sur la chaine nationale et les radios rurales sur la chasse, les - 14 comités villageois créés défrichements, les feux de brousse, les aires protégées, le reboisement tout au long de - 89 comités redynamisés l’année et à l’occasion des évènements de : quinzaine de l’environnement, campagne 3.3.2 Nombre de forêts villageoises créées : 30 reboisement, cinquantenaire du Mali, journée du forestier, etc. 3.3.3 Nombre de conventions locales appuyées : 28 - 14 émissions TV réalisées 3.3.4 Nombre d’entreprises de valorisation de produits forestiers non - 360 dépliants, 04 CD-ROM et photos ligneux créées - Articles dans journal ESSOR - 3 pour gomme arabique - 01 site web SIFOR construit et alimenté - 2 pour apiculture 3.1.2 Nombre de missions de police forestière (forêt et faune) : 1 114 3.4.1 Nombre de session de recyclage, de perfectionnement, de séminaires 3.1.3 Nombre de missions de suivi et supervision et de voyage d’études : - 11 missions de suivi-évaluation 38 sessions de recyclage et perfectionnement dont : - 21 missions d’inspection - 07 sur les textes forestiers - 08 supervision nationale des projets et programmes - 01 sur l’adaptation aux changements climatiques 3.1. 4. Nombre d’équipement acquis - 01 sur la problématique Genre/GRN et Risques VIH SIDA - 06 véhicules - 01 en informatique (ACCES et EXCEL) - 04 pinasses - 01 en gestion de la faune et outils - 28 motos - 01 en tenue des documents des SRGB et outils SIFOR - Mobiliers et matériels informatiques - 22 GPS - 20 en DRS/CES et LOA - 01 TV et panneaux - 02 sur textes forestiers et charte pastorale - Construction du CEF de Douentza - 01 sur la gestion décentralisée des ressources naturelles - Clôture DREF de Tombouctou et réhabilitation bureau CEF de Tombouctou - 01 sur outils de la GEDEFOR - Début Construction clôture du CFPF de Tabacoro - 01 sur les techniques de gestion de pépinière - Equipements militaires (14 armes, 1200 tenues et accessoires) - 01 sur la valorisation de la biosphère de la Boucle du Baoulé 3.1.5. Nombre d’agents forestiers, de manœuvres et de surveillants recrutés - 08 voyages d’études Processus de recrutement des forestiers communaux en cours à travers le programme 3.4.2 Nombre d’élus, de catégorie socio professionnelle et de particuliers GEDEFOR formés 3.1.6. Nombre d’élèves formés au Centre de Formation Pratique Forestier - 30 élus - 50 élèves dont 9 filles, au cycle ATEF - 25 agents des collectivités - 74 élèves dont 14 filles, au cycle TEF - 180 paysans 3.1.7. Nombre d’élèves admis au concours d’entrée au Centre de Formation Pratique Forestier - 50 pour cycle Techniciens - 50 pour cycle Agents Techniques MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE L’ASSAINISSEMENT
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MINISTÈRE DE L’ENERGIE ET DE L’EAU 1. MISSIONS :



Dans le domaine de l’Energie, le Département a pour missions d’élaborer et de mettre en œuvre la politique nationale en matière des ressources énergétiques. A ce titre, il est compétent notamment pour : - L’élaboration et le contrôle de l’application de la réglementation en matière d’énergie - La promotion et le développement de la production, l’exploitation et la distribution des énergies conventionnelles, nouvelles et renouvelables en vue d’assurer l’approvisionnement énergétique du pays dans les meilleures conditions de sécurité et de coût - La conception et la mise en œuvre des mesures visant à assurer la mise en valeur des ressources énergétiques



2. OBJECTIFS GLOBAUX : En vue d’accroître les capacités énergétiques du Mali, le Département s’est assigné les objectifs ci – après : - Dans le domaine de l’Administration Générale, l’objectif global visé est de contribuer àla promotion d’une administration moderne au service des usagers, mais aussi du développement socio-économique du pays ; - Dans le domaine de l’énergie, l’objectif global visé est de contribuer au développement durable du pays, à travers la fourniture des services énergétiques accessibles au plus grand nombre de la population au moindre coût et favorisant la promotion des activités socioéconomiques



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 720 MINIST. DE L'ENERGIE ET DE L' EAU | Programmes 01 Administration Générale 02 Développement des Ressources énergétiques 03 Développement des Ressources en Eau TOTAL MINIST. DE L'ENERGIE ET DE L' EA



Personnel Dotation Exécution 208 851 000 0



178 679 731 0



Fonctionnement Dotation Exécution 955 078 000



932 678 265



Investissement Dotation Exécution



Total Dotation



Total Exécution



Taux exec %



146 584 000



145 524 351



1 310 513 000



1 256 882 347



95.91



100 000 000



73 287 332



7 873 000 000



3 897 648 431



7 973 000 000



3 970 935 763



49.80



819 201 000



783 284 791



4 286 423 000



4 278 274 319



56 400 001 000



38 178 856 145



61 505 625 000



43 240 415 255



70.30



1 028 052 000



961 964 522



5 341 501 000



5 341 501 000



64 419 585 000



42 222 028 927



70 789 138 000



48 468 233 365



68.47
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R.5.1. des séances d’Information d’Education et de Communication (IEC) sont organisées. R1.1 la politique et les stratégies énergétiques sont appliquées et suivies Certains événements spéciaux ont été couverts (cinquantenaire, budget programmes) Plusieurs séances de sensibilisation et de dépistage ont été organisées et Le bilan de la mise en œuvre de la politique et des stratégies dans le secteur de l’énergie ont touché toutes les structures du département a été évalué dans le cadre de la revue de la mise en œuvre du CSCRP 2010. On constate R.5.2. Niveau de prévalence à l’infection au VIH est connu le renforcement de la capacité de production énergétique Enquête non réalisée faute de financement R.1.2. L’exécution des activités est mieux coordonnée et contrôlée Des missions de suivi et de contrôle ont été effectuées. Le suivi financier des projets a été assuré, des recueils et catalogues sur les statistiques Appréciation sur la réalisation des objectifs : ont été produits 1. Mettre en œuvre et suivre les politiques et stratégies sectorielles R.2.1. De nouvelles reformes sont adoptées La mise en œuvre de la politique et des stratégies sectorielles a contribué à un - Séparation effective de l’EDM et des structures chargées de la gestion de l’eau, suite à l’opérationnalisation de la Société Malienne de Patrimoine de meilleur accès à l’énergie (partiellement atteint) 2. Renforcer les capacités institutionnelles, financières, humaines et l’Eau Potable (SOMAPEP) et de la Société Malienne de Gestion de l’Eau matérielles du département Potable (SOMAGEP) - sur le plan institutionnel : Création de la Cellule d’Appui à la Déconcentration - Adoption de la Stratégie de Développement de la maîtrise de l’Energie au Mali. et à la Décentralisation de l’Energie et de l’Eau, opérationnalisation des L’opérationnalisation effective du Projet d’Appui au Secteur de l’Energie (PASE) Directions Régionales de l’Energie, adoption de l’Ordonnance portant de l’Agence Nationale de Développement des Biocarburant s (ANADEB) de création des Directions des Finances et du Matériel (DFM) des l’Inspection de l’Energie et de l’Eau (IEE) Départements ministériels R.2.2. Le cadre de travail est amélioré - sur le plan financier : réduction des allocations budgétaires 2010 par rapport L’acquisition de nouveaux équipements (ordinateurs, moyens de transport, climatiseurs) à celles de 2009 a permis d’améliorer le cadre de travail - sur le plan humain et matériel : mise à disposition de nouveaux agents et R.2.3. les dotations budgétaires ont augmentés acquisition de nouveaux matériels (amélioration) Les dotations budgétaires ont diminué 3.Veiller à la gestion saine et transparente des affaires publiques R.2.4. la capacité des ressources humaines est renforcée - sur le plan institutionnel : Création de la Cellule d’Appui à la Déconcentration Des formations ont été organisées pour des agents de certaines structures du département et à la Décentralisation de l’Energie et de l’Eau, opérationnalisation des (DAF, DNE, PASE, EDM, IEE ...). Directions Régionales de l’Energie, adoption de l’Ordonnance portant R.2.5. les cadres organiques sont appliqués création des Directions des Finances et du Matériel (DFM) des Le personnel affecté ne répond pas toujours au cadre organique tant en effectif qu’en Départements ministériels profiles - sur le plan financier : réduction des allocations budgétaires 2010 par rapport R.3.1. Les délais réglementaires de production des états financiers et à celles de 2009 comptables sont respectés - sur le plan humain et matériel : mise à disposition de nouveaux agents et Les Comptes administratifs et les situations périodiques ont été produits dans les délais acquisition de nouveaux matériels (amélioration) et visés R.3.2.Les marchés publics sont attribués de façon transparente et dans les 4. Promouvoir l’accès des femmes et des jeunes aux postes de responsabilité délais acceptables Les marchés publics ont été attribués conformément aux procédures et dans des délais Des promotions de jeunes ont été effectives au sein du département (amélioration) 5. Réduire la propagation du VIH et du SIDA et son impact au niveau du plus ou moins maîtrisés R.4.1. Des jeunes et des femmes sont promus à des postes de responsabilité Département Plusieurs jeunes ont été promus à des postes de responsabilité au sein du département Organisation des séances de sensibilisation, de dépistage et de distribution de préservatifs (partiellement atteint) (Directions régionales de l’Energie, AMARAP, PASE etc.)
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Renseignements des indicateurs : I.1.1.1. Nombre de documents de stratégie élaborés ou adoptés : 01 I.1.1.2. Taux d’exécution du Programme de Travail du Gouvernement : Au cours du 1er semestre, pour le Ministère de l’Energie, il y avait six (06) activités inscrites. A l’évaluation, trois (03) activités ont été entièrement réalisées ; soit un taux de réalisation de 50%. Au cours du 2ème semestre, il y avait 08 activités programmées, parmi lesquelles 04 ont été réalisées, soit un taux de réalisation de 50 %. I.1.1.3. Taux d’exécution de la feuille de route pour le renouveau de l’action publique : Non disponible I.1.2.1. Nombre de missions de suivi-évaluation effectuées par la CPS : 04 I.1.2.2. Nombre de missions effectuées par le Ministre : 32 I.1.3.1. Recueils produits à partir des statistiques : 01 I.2.1.1. Nombre et nature des reformes adoptées : 3 réformes - Séparation Electricité et Eau - Organisation du service public de l’eau - Mise en œuvre du schéma optionnel de réorganisation et de gestion des services de l’électricité et de l’eau potable I.2.2.1. Ratio nombre d’ordinateurs par rapport au nombre d’agents : I.2.2.2. Nombre moyen d’agents par bureau : 1 à 4 I.2.3.1. Pourcentage (%) d’augmentation du budget : 25% I 2.4 1.Nombre d’agents ayant bénéficié de formation : Plus de 150 agents I.2.5.1.Ratio du nombre d’agents disponibles sur le nombre d’agents prévus par le cadre organique I.3.1.1.Comptes administratifs et situations périodiques produits à temps : 04 I.3.2.1.Nombre de marchés non passés dans les délais acceptables : 01 I.3.2.2.Nombre de marchés mis en cause : 01 I.3.2.3. Nombre de marchés passés hors plan de passation des marchés : 0 I.3.2.4. Nombre de marchés passés sur nombre de marchés prévus : 81/86 (94,19%) I.4.1.1. Nombre de jeunes promus : 10 I.4.1.2. Nombre de femmes promues : 0 I.5.1.1. nombre d’agents sensibilisés sur le VIH et le SIDA : 300 I.5.1.2. Nombre d’évènements spéciaux couverts : 03 I.5.1.3. le taux de prévalence à l’infection au VIH :
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R3-2. Des cadres de concertation appropriés sont mis en place et animés la Commission de préparation du Programme pour la Valorisation à Grande Echelle R1-1La couverture énergétique du pays en produits et services énergétiquesdes Energies Renouvelables dans les pays à faibles revenu(SREP) - la Commission pour le lancement des activités de contrôle des installations est améliorée électriques intérieures le taux de desserte électrique national a augmenté grâce au renforcement du parc de - Le cadre de concertation PTF/Gouvernement du Mali - Groupe thématique Energie production de EDM – SA et à l’impulsion donnée au développement de l’Electrification Rurale - la commission pour le suivi des installations énergétiques dans le cadre des - des marchés ruraux de bois énergie ont été suivis festivités du cinquantenaire - des équipements EnR ont été diffusés - la commission de travail pour la reforme institutionnelle du secteur de l’énergie - l’Agence Nationale de Développement des Biocarburants est fonctionnelle R3-3. Les capacités sont renforcées R1- 2. Les conditions d’accès aux services énergétiques sont facilitées des moyens techniques, financiers et humains ont été mis en place des programmes de formation ont été exécutés (planification, maitrise de l’énergie, - le réseau de distribution a été étendu radioprotection, énergies renouvelables, gestion, genre-énergie, technique-énergie etc.) - les équipements d’énergie domestique, ENR et les hydrocarbures ont été R3-4. Le Système d’Information Energétique (SIE) national mis en place subventionnés et/ou exonérés et entretenu - démarrage des activités du Projet d’Appui au Secteur de l’Energie - Le Système d’Information Energétique est fonctionnel - les actions d’IEC ont été entreprises - Le bilan 2008 est publié R2-1. Des projets de textes réglementaires et normatifs sont élaborés en - Des Collectes d’informations et de données ont été effectuées pour matière de protection contre les risques liés à l’énergie l’élaboration du bilan énergétique 2009 Décret n°10-045/P-RM du 29 janvier 2010 portant modification du Décret n°02-333/P-RMR3-5. Les capacités des hommes- énergie et chargés d’économie d’énergie du 06 juin 2002 fixant l’organisation et les modalités de fonctionnement de l’Agencesont renforcées Malienne de Radioprotection Il n’ya pas eu de renforcement de capacité R2-2. Des actions d’IEC sont entreprises R3-6. Mettre en place l’agence de vérification de compteurs d’eau et Des actions d’IEC ont été entreprises à travers : d’électricité - des émissions TV, radio et dans la presse écrite L’agence n’a pas été mise en place - des campagnes de sensibilisations à travers le district de Bamako et dans les R3-7. Les sources ionisantes sont inventoriées Les sources ont été inventoriées dans les différentes localités du pays régions : Kayes, Koulikoro, Sikasso ; Ségou; Mopti et Gao R2-3. La protection des personnes, des biens et de l’environnement estR4-1. La Participation du Mali sur la scène énergétique internationale est renforcée assurée - formation des operateurs manipulant les équipements à rayonnements ionisants La Participation du Mali sur la scène énergétique internationale a été renforcée par : - 54ème Conférence Générale de l’AIEA - suivi dosimétrique des travailleurs professionnellement exposés aux rayonnements - participation de l’AMADER au club- ER ionisants et leur environnement - 4ème conférence de l’IRENA , Conseil des Ministres de l’OMVS - formation et équipement des operateurs et des comités de gestion électrique en - Atelier de lancement du programme régional d’efficacité énergétique à milieu rural Ouagadougou - suivi environnemental par analyse d’échantillon d’eau et de sol - Participation à la mission du programme SREP à Washington) etc. R3-1. La Direction Nationale de l’Energie est restructurée et déconcentrée les Directions Régionales de l’Energie (Kayes, Sikasso, Mopti, Ségou, Gao, Bamako) ont été renforcées
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Renseignements des indicateurs :



1- Satisfaire les besoins énergétiques du pays en qualité, en quantité et à 1.1.1 Taux d’accès à l’électricité aux niveaux national, urbain, rural : moindre coût 27,08% ; 55,27 % ; 14,89 % contre respectivement 25,27% ; 53,00 % et 13,29% en Les besoins énergétiques du pays sont en partie satisfaits grâce à : 2009 (en tenant compte des EP de l’AMADER) - la mise en œuvre des programmes d’énergies renouvelables 1.1.2 Nombre de marchés ruraux crées et fonctionnels : Crées : 0 contre 30 - le renforcement des programmes d’électrification rurale en 2009 - la diffusion des équipements économe d’énergie 1.1.3 Quantité de gaz butane(GPL) consommé : 10 164 tonnes contre 9 438 - l’extension et la réhabilitation du parc de production et du réseau de distribution tonnes en 2009 de EDM-SA 1.1.4 Quantité de briquettes combustibles produites : 54 tonnes contre 121 - la poursuite de la subvention du gaz butane, tonnes en 2009 - la promotion des biocarburants 1.1.5 Quantité de produits pétroliers importés : 710 642,71 tonnes contre - l’exonération de taxes sur les produits pétroliers et équipements ENR 2- Assurer la protection des personnes, des biens, et de l’environnement 706 768 ,987 tonnes en 2009 contre les risques inhérents aux services énergétiques 1.1.6. Nombre d’autorisations pour la sûreté radiologique délivrées : 28 La protection des personnes, des biens, et de l’environnement contre les risques autorisations délivrées contre 12(importations+exploitations) en 2009 inhérents aux services énergétiques est assurée par : 1.1.7. Nombre d’équipements ENR diffusés : 469 (Chauffe-eau solaire; Séchoirs - la sensibilisation, les inspections et les autorisations solaires ; Cuiseurs ; Frigo ; Kits solaires ; Pompes solaires ; Charge de - la mise sous contrôle radiologique de nouveaux utilisateurs batteries ; Système alimentation solaire d’ordinateur) contre 466 en 2009 - la mise en place d’un comité technique pour le contrôle des installations 1.1.8. Quantité de Biocarburant : huile de pourghère : 74 829,5 litres contre 3 265 électriques intérieures en 2009. - la conduite des études d’impact environnemental et social dans les projets biodiesel :100 000 litres - la protection et la sécurisation des installations électriques 3- Renforcer les capacités d’orientation, de gestion, de contrôle et de 1.1.9. Nombre de nouvelles localités bénéficiant de l’éclairage public : AMADER : 21 contre 77 en 2009. pilotage stratégique du secteur de l’énergie Les capacités d’orientation, de gestion, de contrôle et de pilotage stratégique du EDM-SA : 35 contre 28 en 2009 secteur de l’énergie sont renforcées par : 1.1.10. Nombres d’abonnés d’électricité en milieu rural : 11 829 contre 12 303 - la création de nouveaux cadres de concertation permanente en 2009 - la communication écrite relative au Plan Directeur d’Investissements Optimaux 1-2.1 Le réseau de transport et de distribution densifié (km) : et au Plan Directeur d’Electrification Rurale AMADER : 160 Km contre 200 Km en 2009. - la relecture des décrets de la DNE et de l’AMARAP EDM : Transport 666,4 Km en 2010 contre 657,8 Km en 2009. - la relecture des textes de loi et de décrets du CNESOLER Distribution 5829 Km en 2010 contre 4 718 Km en 2009 - la reforme institutionnelle du secteur de l’électricité 1-2.2 Nombre d’équipements énergétiques subventionnés - la communication écrite sur la reforme du secteur de l’électricité et de l’eau 252 549 FA, 0 RP, 4 760 RG, 414 RAE, 322063 LBC contre 151 215 FA, 4972 RP, 550 4- Renforcer pour le pays les avantages de la coopération internationale RG, 400 RAE, 168505 LBC en 2009 dans le domaine de l’énergie Les avantages de la coopération internationale dans le domaine de l’énergie sont 1-2.3 Quantité de produits énergétiques subventionnés (Gaz butane) : 10 164 tonnes contre 9 438 tonnes en 2009 renforcés à travers : - les interconnexions en cours (Mali-RCI, Plan Directeur WAPP, PEC-UEMOA) 2-1.1 Nombre de projets de textes réglementaires disponibles : 01 contre 03 - les projets hydroélectriques (Félou-OMVS) et thermiques (AGGREKOen 2009 Nouakchott) 2-1.2 Nombre de projets textes normatifs : 02 - la coopération technique avec l’AIEA, l’AFRA, et l’IRENA 2-2.1 Nombre émissions TV, radio, etc., réalisés : Au moins 120 émissions - La coopération technique avec l’UNESCO dans le domaine des ENR MINISTÈRE DE L’ENERGIE,DES MINES ET DE L’EAU
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2-2.2 Nombre d’ateliers, de séminaires organisés : ANADEB : 5 ; EDM SA : 8 (ateliers) 188 (nombre de formations) 2-3.1 Nombre d’accidents et d’incidents notifié : AMARAP : Aucun incident radiologique enregistré ; EDMSA : 16 accidents de travail dont 12 accidents de trajets et circulation et 4 accidents sur sites 2-3.2 Nombre d’inspections et de contrôle effectué : AMARAP : 12 contre 14 en 2009 DNE : 114 2-3.3 Nombre d’échantillons analysés : 23 3-1.1 Nombre Directions Régionales et de Services Subrégionaux de l’Energie fonctionnels : 07 en 2010 contre 05 en 2009 3-2.1 Nombre de cadres de concertation : 05 en 2010 contre 01 en 2009 3-3.1 Nombre de matériels et équipements acquis : AMARAP : un(01) lecteur TLD 6600plus ; ANADEB :.56 matériels et équipements (Groupes électrogènes, presses et décortiqueuses, etc.) acquis et mis à la disposition des acteurs 3-3.2 Nombre d’agents formés : 2239 (AMADER: 11, DNE: 15, CNESOLER: 10, EDM: 2185, PASE: 3, ANADEB: 10, AMARAP: 05) 3-4.1 Rapport annuel disponible(SIE) : 01 3-5.1 Nombre de nouvelles personnes formées : 10 en radioprotection dont 02 des pays amis à travers l’AIEA 3-6.1 Nombre de compteurs d’eau et d’électricité vérifiés et contrôlés : 0 3-7.1 Nombre de sources inventoriées : 27 sources de rayonnements ionisants 4-1.1 Nombre de participations aux rencontres internationales : 38
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R2.3. L’allocation des ressources en eau entre différents usages est améliorée - 9 réunions tenues avec les principaux acteurs (5 : Commission Gestion de Selingué/ Markala et R1.1. Les infrastructures d’approvisionnement en eau potable sont - 4 réunions de la CPE/OMVS) réalisées R2.4. Les acteurs ont adhéré au concept GIRE - 1355 EPEM réalisés : 7% des collectivités territoriales ont intégré la GIRE dans leurs PDSEC - 43 centres équipés d’AEP R2.5. Un environnement législatif, réglementaire et financier favorable à la - 18 centres équipés d’AES Gestion Intégrée des Ressources en Eau est mis en place - 7318 branchements d’eau EDM effectués Aucun texte n’a été élaboré et ni adopté - Taux d’accès à l’eau potable en milieu rural : 73,9% R3.1. Les ressources en eau de surface sont mobilisées et rationnellement - Taux d’accès à l’eau potable en milieu semi- urbain et urbain : 79,3% exploitées - Taux national d’accès à l’eau potable : 75,5% - 2 barrages réalisés et 01 barrage réhabilité R1.2. Les infrastructures d’alimentation en eau potable sont réhabilitées - 0 mares aménagées 611 EPEM réhabilités R3.2. La navigabilité des principaux cours d’eau est Améliorée R1.3. La prise en compte du genre dans la gestion de l’eau est assurée - 40 balises posées - Projet AEP Plateau Dogon : 93 comités de gestion dont 465 hommes et 186 - 00 km de longueur de berges aménagées femmes - 02 quais aménagés - Projet AEPA Gao, Ségou, Koulikoro : 30 groupements de délégués de gestion R3.3. La couverture des besoins en eau en milieu pastoral est améliorée dont 240 hommes et 240 femmes 24 points d’eau pastoraux réalisés (puits pastoraux, système d’hydraulique pastorale - Projet AEPA – 18 communes Mopti : 174 bureaux dont 348 hommes et 174 amélioré - SHPA) femmes R4.1. Les coûts en investissement des infrastructures d’alimentation en R1.4. La prise en compte de l’équité dans la répartition géographique deseau potable sont optimisés réalisations d’ouvrages hydrauliques est améliorée Aucune étude d’optimisation n’a été réalisée Taux d’accès à l’eau potable par région : Kayes (70,3%) ; Koulikoro (57,7%) ; SikassoR4.2. La pérennité des investissements hydrauliques est améliorée (79,2%) ; Ségou (57,1%) ; Mopti (57,9%) ; Tombouctou (66,4%) ; Gao (62,1%) ; Kidal - Taux de fonctionnalité des infrastructures hydrauliques (PMH) : 78% (55,6%) ; Bamako (63,6%) - 20 centres AEP gérés par le secteur privé R2.1. Un système national d’information sur l’eau est mis en place et - 40 agents du secteur privé et associatif formés fonctionnel R4.3. Les outils de gestion du PROSEA sont développés et mis en œuvre - 2 bulletins d’annonce ; - BPO-CDMT mis à jour pour 2012-2014 - 52 bulletins hydrologiques produits et publiés - Base SIGMA en cours de restructuration - 93 stations de mesures suivies - Revue sectorielle exercice 2010 tenue - 52 bulletins de la qualité de l’eau produits et publiés - Feuille de route du PROSEA mise à jour - 2 campagnes de jaugeage - Texte de création du Comité de pilotage du PROSEA signé - 3400 analyses physico-chimiques - Manuel de procédures du PROSEA validé - 3605 analyses bactériologiques R4.4. Les capacités d’intervention des structures de l’Etat sont renforcées - 97 mesures hydrosédimentologiques - 85 agents formés R2.2. Un cadre institutionnel approprié de gestion des ressources en eau - 37 structures équipées par type de kit et par niveau (national, régional et local) est mis en place et opérationnel - Taux d’accroissement des budgets de fonctionnement : 38,6% (national) et 68,6% - 37% de cadres de concertations fonctionnels (26 CLE, Revue PP, revue (régional) sectorielle, Comité sous bassin Bani, Commission Gestion Retenue Sélingué)R4.5. Les collectivités territoriales sont capables d’assurer leur rôle dans - 02 conventions, Accords et traités sous régionaux et internationaux mis en le secteur de l’eau œuvre - 6 décisions de transfert de compétence signées (Charte ABN ratifiée par 7 Etats sur 9 et convention ABV ratifiée par 5 Etats sur - 6 communes formées 6) - 20 communes ayant passé au moins un contrat de gestion d’ouvrages hydrauliques
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2.1.4 Nombre de bulletins hebdomadaires de la qualité de l’eau et mensuels produits : 52 et 12 2.2.1 Nombre de réunions tenues au niveau national et régional : 9 réunions 1. Améliorer l’accès à l’eau potable de façon équitable et durable tenues dont 4 au niveau national et 5 au niveau régional le taux d’accès à l’eau potable est de : 2.3.1 Nombre de comités de bassins assurant l’allocation des ressources en - 75,5% en 2010 au niveau national, contre une prévision de 73,9% eau : 01 - 73,9% en 2009 en milieu rural, contre une prévision de 72,5% - 79,3% en 2009 en milieu semi urbain et urbain, contre une prévision de 76,5%.2.4.1 Pourcentage de collectivités ayant intégré la GIRE dans leur PDSEC : 7% 2. Améliorer la connaissance et la gestion des ressources en eau 2.5.1 Nombre de textes d’applications du code de l’eau passés : 0 - suivi de stations hydrométriques et piézométriques 3.1.1 Nombre d’ouvrages de retenue d’eau réalisés : 03 - réalisation de campagnes de jaugeage 3.1.2 Nombre d’organes de gestion mis en place : 03 - publication des bulletins d’annonce, hydrologiques, de la qualité de l’eau 3.2.1 Nombre de mètre linéaire balisé : 40 3. Améliorer l’accès à l’eau pour les autres usages 3.3.1 Nombre de points d’eau pastoraux réalisés : 24 - aménagement de voies navigables (surcreusement de seuil) 4.1.1 La définition des coûts moyens par type d’ouvrage est disponible : - protection de berges / construction de quai Rapport validé disponible - construction de petits barrages 4.2.1 Nombre de centres AEP suivis et opérationnels par STEFI : 133 - élaboration d’un document de stratégie d’hydraulique pastorale 4.2.2 Nombre d’AEP/AES gérés par le privé : 20 4. Renforcer la capacité des acteurs et améliorer le cadre de travail - formation des acteurs à la programmation dans le cadre de la mise en œuvre 4.3.1 CDMT préparé par les DRH et les Divisions centrales et présenté au 31 mars : Réalisé du PROSEA - renforcement des capacités des structures en moyens matériels, humains et 4.4.1 Rapport de la Revue sectorielle tenue : Rapport disponible 4.5.1 Pourcentage du personnel disponible par rapport au cadre organique : financiers - réajustement du référentiel des coûts unitaires des infrastructures hydrauliques24% (DNH, DRH, SLH) ;79% (DNH) ; 38% (DRH) ; 10% (SLH). - poursuite de la délégation de la gestion du service public de l’eau au secteur 4.5.2 Délai moyen de passation des marchés du lancement des DAO à l’ordre de service = 5 mois : Délai moyen de passation des marchés supérieur à 5 mois privé - renforcement des capacités des acteurs du secteur privé dans le cadre du 4.6.1 Nombre de Communes ayant signé des contrats de travaux d’hydraulique : 51 partenariat public/privé (mécanisme de gestion et de régulation) - détermination du coût/qualité d’un service de contrôle efficace dans le cadre du4.6.2 Nombre de contrats de délégation de gestion signés entre communes et AUE ou le privé : 20 suivi technique et financier des centres AEP 4.7.1 Rapport d’études architecturales du LNE disponible : Rapport d’études - formation des artisans réparateurs du secteur privé et associatif architecturales du LNE disponible - élaboration du manuel de procédures pour la mise en œuvre du PROSEA



Appréciation sur la réalisation des objectifs :



-



poursuite du transfert de compétences en matière d’hydraulique appui conseil au niveau régional auprès des collectivités territoriales



Renseignements des indicateurs : 1.1.1 Nombre d’EPEM réalisés : 1 355 1.2.1 Nombre d’EPEM réhabilités : 611 2.1.1 Nombre d’annuaires hydrologiques produit : 04 2.1.2 Nombre annuaire piézomètrique produit : 01 2.1.3 Nombre de bulletins hydrologiques hebdomadaires et mensuels produits : 52 et 12 MINISTÈRE DE L’ENERGIE,DES MINES ET DE L’EAU
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1. MISSIONS Le Département a pour missions d’élaborer et de mettre en œuvre la politique nationale en matière de ressources minières. A ce titre, il est chargé notamment des attributions ci-après : - L’élaboration et le contrôle de l’application de la règlementation en matière de mines - La promotion de la recherche, l’exploration et l’exploitation des substances minérales et fossiles ; - La conception et la mise en œuvre des mesures visant à assurer la mise en valeur des ressources minérales et fossiles



2. OBJECTIFS GLOBAUX : En vue de promouvoir le développement des ressources minières du Mali, le Département s’est assigné les objectifs ci – après : - Dans le domaine de l’Administration Générale, l’objectif global visé est de contribuer à la promotion d’une administration moderne au service de ses usagers, mais aussi du développement socio-économique du pays ; - Dans le domaine minier qui est l’un des moteurs de la croissance économique du pays, l’objectif global vise à accroître de façon substantielle la part des produits miniers dans le Produit Intérieur Brut (P. I. B) et de contribuer à réduire la pauvreté notamment dans les zones de production minière



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 726 MINISTERE DES MINES Programmes 01 Administration Générale



Personnel Dotation Exécution 95 793 000



91 837 180



Fonctionnement Dotation Exécution 883 754 000



848 376 322



Investissement Dotation Exécution



Total Dotation



Total Exécution



Taux exec %



485 000 000



466 742 618



1 464 547 000



1 406 956 120



96.07



02 Développement des Ressources Minérales



369 474 000



365 822 925



2 305 978 000



2 082 600 782



2 124 783 000



2 115 899 755



4 800 235 000



4 564 323 462



95.09



TOTAL MINISTERE DES MINES



465 267 000



457 660 105



3 189 732 000



3 189 732 000



2 609 783 000



2 582 642 373



6 264 782 000



5 971 279 582



95.32
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Appréciation sur la réalisation des objectifs :



R1.1 la politique et les stratégies sectorielles sont appliquées et suivies 1. Mettre en œuvre et suivre la politique minière et les stratégies Le bilan de la mise en œuvre de la politique minière et des stratégies ont été évalués La mise en œuvre de la politique minière et des stratégies sectorielles a contribué à la dans le cadre de la revue de la mise en œuvre du CSCRP 2010 découverte de nouveaux indices, au suivi continu des six (06) mines d’or en exploitation Dans le domaine des mines il a été constaté une amélioration de l’apport du secteur et à l’intensification de la recherche minière et pétrolière. (Partiellement atteints) au PIB (5,6% en 2010 contre 6,7% en 2009), de création d’emplois 8.096 contre 2. Renforcer les capacités institutionnelles, financières, humaines et matérielles 8.205 en 2009) et une forte contribution aux recettes de l’Etat (197,643 milliards du département contre 192,05 milliards de FCFA en 2009) sur le plan institutionnel : relecture du code minier effective ; création de la cellule d’appui R.1.2. L’exécution des activités est mieux coordonnée et contrôlée à la Décentralisation et à la Déconcentration Mines - Des missions de suivi ont été effectuées. sur le plan financier : augmentation de l’allocation budgétaire - Le suivi financier des projets a été assuré, l’annuaire statistique des mines sur le plan humain et matériel : mise à disposition de nouveaux agents au compte a été publié du Ministère et l’acquisition de nouveaux matériels R.2.1. De nouvelles reformes sont adoptées : Néant (partiellement atteint) R.2.2. Le cadre de travail est amélioré 3. Veiller à la gestion saine et transparente des affaires publiques L’acquisition de nouveaux équipements (ordinateurs, de moyens de transport, de L’instauration de plan de passation des marchés publics, la mise en œuvre des climatiseurs…) a permis d’améliorer le cadre de travail recommandations des structures de contrôle des services publics et le visa des comptes R.2.3. les dotations budgétaires ont augmenté administratifs ont contribué à une gestion transparente des affaires publiques. Les dotations budgétaires ont globalement augmenté L’année 2010 a été aussi marquée par la poursuite de la mise en œuvre du R.2.4. la capacité des ressources humaines est renforcée Renouveau de l’Action Publique (partiellement atteint) Plusieurs agents du département ont été formés 4. Promouvoir l’accès des femmes et des jeunes aux postes de responsabilité R.2.5. les cadres organiques sont appliqués Le personnel affecté ne répond pas toujours au cadre organique tant en effectif qu’en Des promotions de femmes et de jeunes ont été constatées au sein du département (partiellement atteint) profiles R.3.1. Les délais réglementaires de production des états financiers et 5. Réduire la propagation du VIH et du SIDA et son impact au niveau du Département comptables sont respectés Les Comptes administratifs et les situations périodiques ont été produits dans les Des séances de sensibilisation et de dépistage ont été organisées délais et visés Des préservatifs ont été distribués (partiellement atteint) R.3.2.Les marchés publics sont attribués de façon transparente et dans Renseignements des indicateurs : les délais acceptables Les marchés publics ont été attribués conformément aux procédures et dans des 1.1.1. Nombre de documents de stratégie élaborés ou adoptés : La relecture délais plus ou moins maîtrisés R.4.1. Des jeunes et des femmes sont promus à des postes de responsabilité du code minier est en cours 1.1.2.. Taux d’exécution du Programme de Travail du Gouvernement : Au Les jeunes et les femmes ont été promus R.5.1. des séances d’Information d’Education et de Communication (IEC) cours de l’année, pour le Ministère des Mines il y avait trois (03) activités inscrites. A l’évaluation, une (01) activité a été entièrement réalisée sont organisées Certains événements spéciaux ont été couverts (cinquantenaire, budget programmes) 1.1.3. Taux d’exécution de la feuille de route pour le renouveau de l’action Plusieurs séances de sensibilisation et de dépistage ont été organisées et ont touché publique : 100% 1.2.1. Nombre de missions de suivi-évaluation effectuées par la CPS : toutes les structures du département Missions conjointes : 04 R.5.2. Niveau de prévalence à l’infection au VIH est connu Missions autonomes : 00 Enquête non réalisée faute de financement 1.2.2 Nombre de missions effectuées par le Ministre : 10 Page 284 MINISTÈRE DE L’ENERGIE,DES MINES ET DE L’EAU
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1.2.3. Recueils produits à partir des statistiques : 1 (Annuaire 2009 publié en 2010) 2.1.1. Nombre et nature des reformes adoptées : 0 2.2.1. Ratio nombre d’ordinateurs par rapport au nombre d’agents : Non renseigné (WALY COMMUNIQUER LES INFO) 2.2.2. Nombre moyen d’agents par bureau : 1 à 4 personnes par endroit 2.3.1. Pourcentage (%) d’augmentation du budget : 07% 2.4 1.Nombre d’agents ayant bénéficié de formation : 100 agents 2.5.1.Ratio du nombre d’agents disponibles sur le nombre d’agents prévus par le cadre organique : Non disponible 3.1.1. Comptes administratifs et situations périodiques produits à temps : 04 3.2.1. Nombre de marchés non passés dans les délais acceptables : 0 3.2.2. Nombre de marchés mis en cause : 0 3.2.3. Nombre de marchés passés hors plan de passation des marchés : 0 3.2.4. Nombre de marchés passés sur nombre de marchés prévus : 4.1.1. Nombre de jeunes promus : 02 4.1.2. Nombre de femmes promues : 01 5.1.1. nombre d’agents sensibilisés sur le VIH et le SIDA : 300 5.1.2. Nombre d’évènements spéciaux couverts : 04 5.1.3. le taux de prévalence à l’infection au VIH : Non disponible
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4.1. La promotion et le développement de l’artisanat minier sont assurés 4.1.1 Des appuis ont été apportés à l’artisanat minier 1.1. L’environnement réglementaire des secteurs minier et pétrolier est 4.1.2 Des femmes et des artisans miniers ont été formés 4.2. La promotion et le développement de la petite mine sont assurés amélioré 1.1.1 Le projet de code minier est transmis au Secrétariat général du gouvernement 4.2.1 Des essais de traitement de minerais aurifères ont été réalisés 4.2.2 Aucune petite mine n’a été mise en exploitation 1.1.2 Le draft de l’avant projet de code pétrolier en relecture est disponible 1.2. L’environnement institutionnel des secteurs minier et pétrolier est 5.1. Les activités minières et pétrolières sont financées 5.1.1 Un compte d’affectation spécial sur les recettes d’Or a été ouvert amélioré 1.2.1 Trois (3) bureaux de consultant ont été présélectionnés pour la reforme du secteur 5.1.2 Les réactions des partenaires sont attendus par rapport aux requêtes 5.1.3 Certaines activités minières et pétrolières ont été financées par le BSI et le projet pétrolier PAC 1.2.2 La note sur la reforme institutionnelle des secteurs des mines est disponible 6.1. La gestion des activités minières et pétrolières est améliorée 2.1. La promotion de la recherche minière et pétrolière est assurée 6.1.1 Des propositions d’amélioration de gestion des secteurs miniers et pétroliers 2.1.1 Des permis de recherche minière ont été attribués ont été faites 2.1.2 Des travaux ont été réalisés sur des indices et démarrage d’un forage 6.2. La qualité des substances précieuses et des produits pétroliers est stratigraphique contrôlée 2.1.3 Participation à des conférences et animation de stands 2.2. L’intensification de la recherche minière et pétrolière est assurée 6.2.1 La qualité de certaines substances précieuses (l’or et substances précieuses et fines) est contrôlée 2.2.1 Le nombre de titres miniers valides est en progression et le nombre de titres 6.2.2 La qualité des produits pétroliers est contrôlée (hydrocarbures) pétroliers est en régression 7.1. Les informations financières des activités minières et pétrolières 2.3. La diversification des produits de la recherche minière est assurée sont publiées 2.3.1 Des titres pour d’autres substances autres que l’Or ont été attribués (bauxite, manganèse, fer, lithium, phosphate, diamant, uranium, nickel, cuivre, matériaux 7.1.1 Les informations financières provenant des sociétés d’exploitation minières de 2006 ont été publiées de construction, pétrole)



Appréciation des résultats obtenus :



2.4. Les banques des données sur le potentiel minier et pétrolier sont Appréciation des objectifs: améliorées 2.4.1 Des nouvelles données aux banques de données de la DNGM et de l’AUREP ont 1. Améliorer l’environnement réglementaire et institutionnel des secteurs été intégrées minier et pétrolier 2.4.2 Des bases de données de la DNGM ont été harmonisées 1.1. Le projet de code minier a été transmis au secrétariat général du gouvernement ( 2.5. La production aurifère est assurée atteint) 2.5.1 La production industrielle d’Or se poursuit 1. 2 Démarrage de la relecture du code pétrolier (Partiellement atteint) 2.6. La production d’autres substances minérales est assurée 1.3 Adoption des TDR relatifs à la reforme institutionnelle du secteur pétrolier et à la 2.6.1 la production d’autres substances autre que l’Or on se poursuit : carreaux de création d’une structure de contrôle des activités minières et pétrolières ( marbre et de granite, phosphate et agrégats pour le bâtiment et les routes Partiellement atteint) 3.1. Le suivi, le contrôle et l’évaluation des activités de recherche et 2 Intensifier la recherche minière et pétrolière, développer et diversifier d’exploitation minières et pétrolières sont effectués les ressources minérales 3.1.1 Des missions de suivi évaluation et de contrôle des activités des sociétés 2.1 Attribution des titres miniers pour l’Or, l’Uranium, le Fer, la Bauxite, les Phosphates minières et pétrolières ainsi que celles des installations classées et carrières ont été et les matériaux de construction effectuées 2.2 Exécution des travaux de recherche sur certains indices (polymétaux) et démarrage
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3. Suivre, contrôler et évaluer les activités de recherche et d’exploitation2.2.3 Nombre de projets avancés : Vingt (20) projets miniers et deux (02) projets pétroliers minière et pétrolière 2.2.4 Nombre de Mines mises en exploitation : Un (1) permis d’exploitation pour 3.1 Réalisation des missions de suivi de contrôle et d’évaluation; le fer et redémarrage pour l’Or et le phosphate 3.2 Réalisation d’un audit du groupement ENI-SIPEX 2.3.1 Nombre de titres attribués pour des substances autres que l’or : 4. Promouvoir et développer l’artisanat minier et la petite mine Attribution d’un (1) permis de recherche pour le Fer, deux (2) pour l’uranium 4.1 Fourniture d’équipements à des associations de femmes et d’artisans miniers 2.4.1 Nombre de rapports fournis pour la recherche minière : 506 5. Rechercher le financement approprié pour les activités minières et2.4.2 Nombre de rapports fournis pour la recherche pétrolière : 18 pétrolières 2.4.3 Nombre de rapports fournis par les sociétés d’exploitation minière : 5.1 Envoi de requêtes à certains pays et organismes de financement (partiellement 40 atteint) 6. Améliorer la gestion des activités des secteurs minier et pétrolier 2.4.4 Quantité d’Or produite industriellement : 42,033 tonnes 2.5.1 Quantité produite pour les autres substances : Les données ne sont pas 6.1 Elaboration des modèles types de rapport pour des sociétés minières disponibles au moment de l’élaboration du présent document 6.2 Elaboration d’une note de procédure pour l’acquisition et la gestion des titres 3.1.1 Nombre de rapports pour le suivi des sociétés de recherche minière : miniers 02 6.3 Exécution des missions d’inspection et de contrôle 6.4 Emission de lettres de mise en demeure 3.1.2 Nombre de rapports pour le suivi des sociétés d’exploitation minière : 7. Publier les informations financières provenant des activités minières 09 et pétrolières (ITIE) 7.1 Audi et validation des données de 2006 3.1.3 Nombre de rapports pour le suivi des sociétés pétrolières : 04 7.2 Démarrage de la collecte des données de 2007 et 2008 3.1.4 Nombre de rapports pour le suivi environnemental : 02 3.1.5 Nombre de rapports de suivi de levé d’or : 12 Renseignements des indicateurs : 3.1.6 Nombre de rapports de suivi pour les établissements classés : 03 4.1.1 Nombre d’associations et groupement créés : Aucun groupement ou 1.1.1 Le cadre réglementaire du secteur minier est relu : Le projet de codeassociation n’a été crée minier disponible 4.1.2 nombre d’association et de groupements appuyés : 09 1.1.2 Le cadre réglementaire du secteur pétrolier est relu : L’avant projet du4.1.3 Nombre d’organisations féminines appuyées : 40 code pétrolier est disponible 4.1.4 Nombre de femmes et ou de groupements formés : 80 1.2.1 le cadre institutionnel du secteur minier est révisé : Une note technique4.2.1 Nombre de sites de Petites Mines identifiés : Aucun site de petites mines sur la reforme institutionnelle de la DNGM a été élaborée identifié 1.2.2 le cadre institutionnel du secteur pétrolier est relu : Le choix du4.2.2 Nombre de sites de petites mines en développement : 02 bureau de consultant pour l’audit sur la reforme institutionnelle de l’AUREP est attendu4.2.3 Nombre de titres d’exploitation de petites mines attribués : Au cours 2.1.1 Nombre de participants aux séminaires et conférences internationaux :de l’année, aucun titre d’exploitation de petite mine n’a été attribué 32 4.2.4 Nombre de petites mines en exploitation : Aucun site de petites mines n’est en exploitation 2.1.2 Nombre de participants aux séminaires nationaux : 6 5.1.1 Nombre de projets financés dans le cadre du compte d’affectation 2.1.3 Nombre de séminaires et conférences organisés au niveau national :spéciale : 02 02 5.1.2 Nombre de projets financés par d’autres sources : 06 2.2.1 Nombre de titres miniers attribués : 46 6.1.1 Nombre de missions de suivi et de contrôle (vérification) effectuées : 2.2.2 Nombre de titres pétroliers attribués : Il n’y a pas eu d’attribution de16 nouveaux titres pétroliers au courant de l’année 2010 6.1.2 Nombre d’agents formés : 92 MINISTÈRE DE L’ENERGIE,DES MINES ET DE L’EAU
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6.1.2 Nombre d’équipements acquis : 39 6.1.3 Nombre de sociétés mises en demeure : 81 dont 75 sociétés minières et 6 sociétés pétrolières 6.1.4 Nombre de titres annulés : 9 dont 02 titres pétroliers et 7 permis miniers 6.2.1 Nombre de substances précieuses contrôlées : 338 6.2.2 Nombre de contrôle de produits pétroliers effectués : 236 6.2.3 Nombre d’échantillons prélevés et analysés : 3263 échantillons sol en cours d’analyse 735 échantillons pétroliers prélevés dont 245 analysés 7.1.1 Nombre de rapports publiés par l’ITIE : 1 rapport (données 2006)



MINISTÈRE DE L’ENERGIE,DES MINES ET DE L’EAU



Page 288



Section : 730



MINISTÈRE DE LA COMMUNICATION ET DES NOUVELLES TECHNOLOGIES



1. MISSIONS : Le Ministère de la Communication Porte Parole du Gouvernement élabore et met en œuvre la politique nationale dans le domaine des Médias conformément à la lettre d’intention du Président de la République et à la déclaration de Politique Générale du Gouvernement A ce titre, il est chargé de : - La préparation et la mise en œuvre de la politique de développement de la presse écrite et de l’audiovisuel, publics et privés - Le développement et la diffusion de la création audiovisuelle - La participation à la mise en œuvre des actions conduites en vue d’assurer la diffusion et le rayonnement de la culture malienne - La présentation à la presse et à l’opinion publique des décisions et actions majeures du Gouvernement ainsi que des positions de celui-ci concernant certains événements et sujets d’intérêt national ou international



2. OBJECTIFS GLOBAUX : - Développer la presse écrite publique et privé - Développer l’audiovisuel



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 730 MINISTERE DE LA COMMUNICATION | Programmes 01 Administration Générale



Personnel Dotation Exécution 156 747 000



153 277 805



Fonctionnement Dotation Exécution



Investissement Dotation Exécution



1 062 251 000



1 036 878 657



315 000 000



313 485 050



Total Dotation 1 533 998 000



02 Médias et Communication Publics



0



0



4 183 400 000



4 150 215 527



6 405 176 000



2 943 759 824



10 588 576 000



03 Postes et Télécommunications



0



0



0



0



600 000 000



600 000 000



600 000 000



04 Technologies de l'Information et de la Communication TOTAL MINISTERE DE LA COMMUNICATION



0 156 747 000



0 153 277 805



1 370 870 000



1 083 352 578



1 481 603 000



1 061 411 328



2 852 473 000



6 616 521 000



6 616 521 000



8 801 779 000



4 918 656 202



15 575 047 000
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Total Exécution



Taux exec %



1 503 641 512



98.02



7 093 975 351



67.00



600 000 000 100.00 2 144 763 906 11 342 380 769



75.19 72.82



Page 289



Programme N°1



ADMINISTRATION GENERALE



Appréciation des résultats obtenus :
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Appréciation des objectifs:



1-1 Un large accès à l’information et à la communication est assuré 1-Promouvoir l’information et la communication d’utilité publique et pluraliste 1-1-1 - Les auditeurs et les téléspectateurs sont mieux informés : aux plans régional, national et international ; - du fait de l’augmentation du temps d’antenne consacré aux journaux, magazines et 1.1 Augmentation du temps d’antenne suite à l’ouverture de la Station Régionale de Kidal débats ; 1.2 Amélioration des journaux par la création de nouveaux magazines - du fait de l’extension à des nouvelles localités du réseau TV/FM ; 1.3 Sensibilisation des populations sur les problèmes de développement socio1-1-2 – Les auditeurs et les téléspectateurs sont mieux sensibilisés et mobilisés économiques, politiques et culturels (notamment sur l’électrification rurale et autour des programmes de développement socio-économique et culturel (séminaire, l’électrification domestique). atelier, documentaires, formation continue, flash – infos, infos-plus et focus-santé) ; 2- Développer et moderniser les infrastructures d’information et de 1-1-3- Une meilleure couverture du territoire national est assurée par l’élargissement communication 2.1 Extension du réseau TV/FM des réseaux de correspondants de presse; 2.2 Acquisition d’équipements audiovisuels 1-1-4-Les populations sont mieux sensibilisées sur l’électrification rurale et l’électrification domestique; Renseignements des indicateurs : 1-1-5- Des dépêches traitées sont envoyées et reçues. 1-1-6- Les programmes de l’ORTM sont diffusés sur bande KU en Amérique du Nord 1-1-1 Nombre d’émissions produites radio/TV : 27 259 émissions (Radio) et 4 858 et en Europe 1-2- Une meilleure formation des correspondants de presse, des agents deémissions (TV) développement, des chargés de communication du personnel de média aux1-1-2 Nombre de tirage des journaux : 2 852 160 journaux (l’Essor) produits 1-1-3 Taux de couverture géographique Radio/TV : 90% techniques de communication 1-2-1- Les étudiants et stagiaires de l’Institut National de la Jeunesse et des Sports (I 1-1-4 Taux de couverture démographique Radio/TV : 80% 1-1-5 Nombre de dépêches traitées, envoyées et reçues : Plus de 100 000 dépêches N J S), les agents et les relais de l’AMADER ont été formés en techniques de (10 900 dépêches envoyées à la PANA) communication audiovisuelle 1-1-6 Augmentation du temps d’antenne consacré à la diffusion des productions 1-2-2- Des films, des microprogrammes, des stratégies des communications, et des nationales radio/TV : Radio 10% et TV 0% (le temps d’antenne a augmenté pour la formations sont été réalisés radio au niveau de la station FM de Kidal 1-2-3- Une meilleure formation des correspondants de presse est assurée 1-1-7 Nombre de paquets pédagogiques réalisés, de matériels produits, de 1-3- La régulation de l’espace médiatique est renforcée films, de sketches, de pièces de théâtres, de microprogrammes, d’affiches, 1-3-1-Le suivi contrôle des radios FM n’est pas effectif (cabine technique de contrôle de stratégies : 12 formations, 6 sketches, 21 films, 8 microprogrammes, 1 stratégie de de médias défaillante) communication 0 pièces de théâtre, 0 affiche ont été réalisés 1-4 – Les paysans sont mieux formés aux techniques culturales 1-1-8 Nombre de panneaux et d’affiches publicitaires, Trivision produits : 660 1-4-1- Des paysans et des agents d’encadrement de l’Office du Niger ont été formés 1-2-1 Nombre d’informateurs et de communicateurs formés en matière de dans différents modules dont le module riz irrigué et la gestion de l’eau dans les déontologie : 0 parcelles (financement FAFPA); 1-2-2 Nombre de correspondants de presse formés : 32 1-2-3 Nombre de chargés de communication de départements ministériels 2-1-Les moyens d’information et de communication sont renforcés formés : 0 2-1-1- Le parc informatique et l’équipement photographique ont été renforcés 1-2-4 Nombre d’agents de développement formés : 60 2-2-La couverture TV/FM est étendue à des nouvelles localités; 1-3-1 Nombre de rapport de contrôle produit : 0 2-2-1Les localités de Diamou, Garalo et Dinangourou ont été couvertes 1-3-2 Nombre de missions de contrôle effectuées : 0 par l’extension de TV/FM 1-4-1 Nombre de paysans formés en technique culturale : 175 2-3- Les archives audiovisuelles sont numérisées et restaurées 2-1-1Taux de couverture des émissions télé en Amérique du Nord en bande Ku 2-3-1 Aucune numérisation n’a été effectuée (pour insuffisance de crédit) 2-4-Les équipements de production et de diffusion de la radio nationaleet en Europe : 100% 2-2-1 Nombre de nouvelles localités couvertes par TV/FM : 03 sont numérisés 2-3-1 Taux d’archives audiovisuelles numérisées : 0 2-4-1- Aucune numérisation n’a été effectuée (faute de financement 2-4-1Taux de numérisation des équipements de production et de diffusion : 0%
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Appréciation des résultats obtenus :



Section : 730



Appréciation sur la réalisation des activités :



1-1 Un large accès à l’information et à la communication est assuré 1-Promouvoir l’information et la communication d’utilité publique et 1-1-1- Les auditeurs et les téléspectateurs sont mieux informés : pluraliste aux plans régional, national et international - du fait de l’augmentation du temps d’antenne consacré aux journaux, magazines et 1.1 Augmentation du temps d’antenne suite à l’ouverture de la Station Régionale débats de Kidal - du fait de l’extension à des nouvelles localités du réseau TV/FM ; 1-1-2- Les auditeurs et les téléspectateurs sont mieux sensibilisés et mobilisés autour des 1.2 Amélioration des journaux par la création de nouveaux magazines 1.3 Sensibilisation des populations sur les problèmes de développement socioprogrammes de développement socio-économique et culturel (séminaire, atelier, économiques, politiques et culturels (notamment sur l’électrification rurale et documentaires, formation continue, flash – infos, infos-plus et focus-santé) ; 1-1-3- Une meilleure couverture du territoire national est assurée par l’élargissement des l’électrification domestique) réseaux de correspondants de presse 2 - Développer et moderniser les infrastructures d’information et de 1-1-4-Les populations sont mieux sensibilisées sur l’électrification rurale et l’électrification communication domestique 2.1 Extension du réseau TV/FM 1-1-5- Des dépêches traitées sont envoyées et reçues. 2.2 Acquisition d’équipements audiovisuels 1-1-6- Les programmes de l’ORTM sont diffusés sur bande KU en Amérique du Nord et en Europe Renseignements des indicateurs : 1-2- Une meilleure formation des correspondants de presse, des agents de développement, des chargés de communication du personnel de média aux 1-1-1 – Nombre d’émissions produites radio/TV : 27 259 émissions (Radio) techniques de communication. et 4 858 émissions (TV) 1-2-1- Les étudiants et stagiaires de l’Institut National de la Jeunesse et des Sports (I N J S), 1-1-2 – Nombre de tirage des journaux : 2 852 160 journaux (l’Essor) les agents et les relais de l’AMADER ont été formés en techniques de communication produits audiovisuelle 1-1-3- Taux de couverture géographique Radio/TV : 90% 1-2-2- Des films, des microprogrammes, des stratégies des communications, et des formations 1-1-4- Taux de couverture démographique Radio/TV : 80% sont été réalisés 1-1-5- Nombre de dépêches traitées, envoyées et reçues : Plus de 100 000 1-2-3- Une meilleure formation des correspondants de presse est assurée dépêches (10 900 dépêches envoyées à la PANA) 1-3- La régulation de l’espace médiatique est renforcée; 1-3-1-Le suivi contrôle des radios FM n’est pas effectif (cabine technique de contrôle de 1-1-6- Augmentation du temps d’antenne consacré à la diffusion des productions nationales radio/TV : Radio 10% et TV 0% (le temps d’antenne médias défaillante) a augmenté pour la radio au niveau de la station FM de Kidal 1-4 – Les paysans sont mieux formés aux techniques culturales 1-4-1- Des paysans et des agents d’encadrement de l’Office du Niger ont été formés dans 1-1-7- Nombre de paquets pédagogiques réalisés, de matériels différents modules dont le module riz irrigué et la gestion de l’eau dans les parcelles produits, de films, de sketches, de pièces de théâtres, de (financement FAFPA) microprogrammes, d’affiches, de stratégies : 12 formations, 6 sketches, 2-1-Les moyens d’information et de communication sont renforcés ; 21 films, 8 microprogrammes, 1 stratégie de communication 0 pièces de théâtre, 2-1-1- Le parc informatique et l’équipement photographique ont été renforcés 0 affiche ont été réalisés 2-2-La couverture TV/FM est étendue à des nouvelles localités; 1-1-8- Nombre de panneaux et d’affiches publicitaires, Trivision 2-2-1Les localités de Diamou, Garalo et Dinangourou ont été couvertes par l’extension de produits : 660 TV/FM 1-2-1- Nombre d’informateurs et de communicateurs formés en matière 2-3- Les archives audiovisuelles sont numérisées et restaurées de déontologie : 0 2-3-1 Aucune numérisation n’a été effectuée (pour insuffisance de crédit) 2-4-Les équipements de production et de diffusion de la radio nationale sont 1-2-2- Nombre de correspondants de presse formés : 32 1-2-3- Nombre de chargés de communication de départements numérisés 2-4-1- Aucune numérisation n’a été effectuée (faute de financement ministériels formés : 0 1-2-4- Nombre d’agents de développement formés : 60 MINISTERE DE LA COMMNUNICATION ET DES NOUVELLES TECHNOLOGIES
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1-3-1 Nombre de rapport de contrôle produit : 0 1-3-2 Nombre de missions de contrôle effectuées : 0 1-4-1- Nombre de paysans formés en technique culturale : 175 2-1-1-Taux de couverture des émissions télé en Amérique du Nord en bande Ku et en Europe : 100% 2-2-1- Nombre de nouvelles localités couvertes par TV/FM : 03 2-3-1- Taux d’archives audiovisuelles numérisées : 0 2-4-1Taux de numérisation des équipements de production et de diffusion : 0%
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Appréciation des résultats obtenus :



Section : 730



Renseignements des indicateurs :



1.1 L’image des bureaux de poste est améliorée 1.1.1 Nombre de bureaux connectés à l’internet : 03 1.1.1 Des bureaux de poste ont été rénovés au niveau de Gao, Kidal, Djenné, Sikasso, 1.2.1 Nombre de cybers villages créés : 04 Ségou, Mopti, Tombouctou, Koutiala, Kolondièba, Koulikoro et Kolokani 1.2.2 Nombre de nouveaux contrats de transport conclus : 03 1.2. La clientèle de la poste est mieux satisfaite et plus confiante 2.4.1 Taux de signalisation de dérangements : 30% 1.2.1 Les bureaux de Kayes, Sikasso et Mopti ont été connectés 1.2.2 Les bureaux et services de Korofina, Niaréla, Koulouba, Bamako Rp ; colis postaux, 2.4.2 Taux de disponibilité des liaisons nationales et internationales : 85% (national) et 75% (inter) EMS, centres de tri ont été informatisés 3.1.1 Nombre de lignes téléphoniques pour 100 habitants : non disponible 2.1 Le nombre de bureaux de poste connectés à l’internet a augmenté 3.1.2 Nombre de nouvelles localités desservies : non disponible 2.1.1 Aucun bureau effectuant le change de devises n’a été mis en place suite à des 3.13 Nombre de nouvelles installations de lignes téléphoniques : non disponible contraintes techniques et financières 2.1.2 Des bureaux de transfert électronique d’argent ont été créés 2.2 Les fréquences d’acheminement du courrier à l’intérieur ont augmenté 2.2.1 Toutes les capitales régionales ont été desservies 03fois par semaine par le service de messagerie 2.3 Les réseaux de télécommunications sont fiables : 6 .1. 75% 23.1 Une meilleure accessibilité au téléphone est assurée : 6.2.71%



Appréciation sur la réalisation des objectifs : 1. Consolider les infrastructures du réseau postal 1.1 Effectivité du système de suivi et localisation du courrier postal aux centres de tri, EMS et colis postaux 2. Améliorer la qualité de service des postes et télécommunications 2.1. Mise en exploitation d’un service de messagerie express 2.2. Création d’un Centre Autonome de Distribution du Courrier (CADC) 2.3. Mise en place d’un système d’informations financières 3. Moderniser et étendre le réseau de télécommunications 3.1. Fiabilité des réseaux de télécommunication à 75% 3.2. Réalisation d’une meilleure accessibilité au téléphone à 71%
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2.2.Réalisation des réseaux locaux et fourniture des équipements informatiques et accessoires 1.1- Les services disposent du soutien et des compétences nécessaires à 3. Contribuer à l’émergence d’une pédagogie numérique l’exploitation des TIC 3.1.Intégration des T.I.C dans les programmes de l’éducation formelle et non formelle, 1.1- 04 unités TIC ont été créées pour les CPS Santé, Education, Industrie, Transport dans l’administration scolaire et la recherche scientifique et Equipements 3.2. Création de cyberespaces dans les groupes scolaires et les Instituts de Formation 1.2- L’interconnexion est réalisée au niveau central et au niveau subrégional 1.2- le réseau Intranet de l’Administration a été étendu, au niveau central, à 04 directions des Maîtres



Appréciation des résultats obtenus :



de police et au niveau déconcentré aux 08 directions régionales de la police Renseignements des indicateurs : 1.3 Les usagers ont accès à davantage d’informations en ligne sur les services publics 1.3- 25 structures ont bénéficié de leurs sites Web 1.1.1- Nombre d’unités TIC créées : 04 1.4. L’application de gestion du personnel de l’État est utilisée par les DRH1.2.1- Nombre d’unités fonctionnelles équipées et connectées au réseau intranet : 04 et BRH 1.4- suite à la réduction des crédits et à l’inexistence des bureaux des DRH et BRH au1.2.2- Nombre d’agents des unités fonctionnelles formés : 280 moment de la passation des marchés, cette activité a été reportée 1.3.1- Nombre de sites web créés et fonctionnels : 25 2.1- La phase IV de la connexion à Internet des communes portant sur la 1.3.2- Nombre de gestionnaire de contenus web formés : 25 connexion de 10 communes est réalisée 2.1- suite aux réductions de crédits, seules 08 communes ont été connectées à internet1.4.1- Nombre de DRH et BRH interconnectés et utilisant l’application de la gestion du Personnel de l’Etat au niveau central et déconcentré : 0 à travers une liaison spécialisée 2.2- Les TIC sont vulgarisées à travers les associations de jeunes, de femmes1.4.2- Nombre d’agents des DRH et BRH formés : 0 2.1.1- Nombre de communes connectées à Internet : 08 et les ONG féminines 2.2- Les T.I.C sont vulgarisées à travers la formation de 1 200 personnes des associations2.1.2- Nombre d’agents des communes formés : 0 de jeunes, de femmes et d’ONG Féminines 2.3- L’organisation des activités de promotion des TIC est assurée 2.2.1- Nombre de membres des associations de jeunes, de femmes et d’ONG féminines formés : 1 200 2.3- La Journée Internationale des Télécommunications et de la Société de l’Information a été organisée 2.3.1- Nombre de manifestations de promotion des TIC organisées : 01 3.1- Les initiatives en matière de technologie éducative et de télé enseignement 3.1.1- Nombre d’établissements scolaires connectés à Internet : 09 sont développées 3.1- suite aux réductions de crédits, seules 09 académies des capitales régionales et3.1.2- Nombre de formateurs en technologie éducative formés : 0 du district de Bamako ont été connectées au Réseau Intranet de l’Administration



Appréciation sur la réalisation des objectifs : 1. Consolider et approfondir l’informatisation de l’Administration publique 1.1La transparence et la circulation efficiente de l’information est assurée à travers : - la mise en réseau progressive de tous les départements et services ainsi que leurs démembrements dans les régions - le développement des contenus et des applications sectorielles ainsi que l’accès de l’administration, des usagers aux T.I.C 2. Procéder au désenclavement numérique des Communes du Mali 2.1. Mise en place d’une infrastructure Wimax à large bande ou par Liaison Spécialisée (LS) MINISTERE DE LA COMMNUNICATION ET DES NOUVELLES TECHNOLOGIES
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MINISTERE DU LOGEMENT, DES AFFAIRES FONCIERES ET DE L’URBANISME 1. MISSIONS :



Le Ministère du Logement, des Affaires Foncières et de l’Urbanisme élabore et met en œuvre la politique nationale dans les domaines du logement, des Affaires Foncières et de l’Urbanisme. A ce titre, il est chargé de : - l’élaboration et la mise en œuvre de la politique visant à assurer l’accès du plus grand nombre au logement ; - l’élaboration et la mise en œuvre des mesures destinés à améliorer la qualité du logement et de l’habitat ; - La gestion des bâtiments publics de l’Etat ; - L’élaboration et le suivi de l’application de la législation domaniale et foncière ; - La promotion d’un développement harmonieux des agglomérations ; - L’élaboration et le contrôle de l’application des règles relatives à l’urbanisme et à la construction ; - La valorisation et la promotion des matériaux locaux de constructions



2. OBJECTIFS GLOBAUX : 1. 2. 3. 4. 5.



Contribuer à la bonne gestion du patrimoine bâti et non bâti de l’Etat et de ses démembrements Faciliter l’accès et sécuriser la propriété foncière Contribuer à améliorer les recettes de l’Etat Contribuer à la valorisation et à la promotion des matériaux de construction Elaborer et contrôler l’application des règles relatives à l’Urbanisme et à la construction



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 740 MINIST. DU LOGEMENT, DES AFF. FONCIERES & DE L'URBANISME Programmes Personnel Dotation Exécution



Fonctionnement Dotation Exécution



Investissement Dotation Exécution



Total Dotation



Total Exécution



Taux exec %



01 Administration Générale



283 802 000



283 129 216



1 427 522 000



1 400 971 048



2 514 000 000



2 432 917 647



4 225 324 000



4 117 017 911



97.44



02 Gestion des Domaines Mobiliers et Immobiliers de l'Etat



637 282 000



594 130 818



425 519 000



424 910 278



1 850 427 000



1 786 166 269



2 913 228 000



2 805 207 365



96.29



03 Défense des Intérêts de l'Etat, des Collectivités Territoriales et des Organismes Personnalisés TOTAL MINIST. DU LOGEMENT, DES AFF. FO



661 070 000



651 801 483



201 262 000



200 821 710



6 982 861 000



6 622 961 113



7 845 193 000



7 475 584 306



95.29



1 582 154 000



1 529 061 517



2 054 303 000



11 347 288 000



10 842 045 029



14 983 745 000



2 054 303 000
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE



Appréciation des résultats obtenus : 1.1. Une bonne coordination dans la mise en œuvre des politiques sectorielles est assurée Les rapports trimestriels et annuels relatifs aux activités des structures du département sont produits 1.1.2 Des missions statutaires, d’identifications, d’échanges et de concertations à l’extérieur du pays dans le domaine de l’habitat, de l’urbanisme et du foncier ont été effectuées 1.1.3 Mise en place effective du cadre Institutionnel de Pilotage du PUM4 1.2 Un dispositif de suivi et d’évaluation des structures est mis en place 1.2.1 Des missions de suivi évaluation ont été effectuées 1.2.2 Des réunions du comité de pilotage et de surveillance active du budget programmes ont été tenues 1.3 Un système d’accueil d’orientation et d’information des usagers est mis en place .3.1 Les Bureaux d’Accueil, d’Orientation et d’Information des usagers sont ouverts 2.1 Le budget du département est élaboré et exécuté conformément à la réglementation budgétaire et financière 2.1.1 Le Budget a été exécuté 2.2 Les capacités humaines et matérielles des services sont renforcées 2.2.1 Formation des Agents du Département 2.2.2 Acquisition de moyens logistiques et d’équipements de bureau pour les services du département



Section : 740



Renseignements des indicateurs : 1.1.1 Nombre de textes législatifs et réglementaires élaborés : 223 1.1.2 Nombre de réunion du Cabinet : 52 1.1.3 Nombre de notes techniques et des rapports produits : 135 1.1.4 Nombre de journées de concertations et d’évaluation : 01 1.1.5 Nombre d’atelier de vulgarisation des textes : Néant 1.2.1 Nombre de rapport de missions de suivi évaluation : 55 1.2.2 Rapport de la surveillance active : 04 1.3.1 Nombre de bureau d’accueil et d’orientation crées : 03 1.3.2 Nombre de Centre et documentation construit et fonctionnel : 01 1.3.3 Site web du Département accessible : Le site est accessible 2.1.1 Taux d’exécution du budget ordinaire (100%) : 99,30% 2.1.2 Taux d’exécution du BSI intérieur (100%) : 98% 2.1.3 Date de dépôt de l’avant projet du Budget 2011 : Le 30 juin 2010 2.1.4 Date de dépôt des comptes administratifs trimestriels et annuel : Le 30 juin 2011 2.2.1 Nombre d’agents formés : 39 2.2.2 Nombre d’équipements et matériels acquis : 442 matériels de bureau, 192 matériels informatiques, 51 mobylettes, 06 véhicules , 04 GPS LEICA 1200 2.2.3 Nombre de Directions régionales construites et réhabilitées : 04 2.2.4 Nombre de Directions nationales construites : Néant



Appréciation sur la réalisation des objectifs : 1.1 Suivre, coordonner et évaluer la mise en œuvre des politiques sectorielles du département 1.1.1 La mise en œuvre des politiques sectorielles du département est mieux suivie, coordonnée et évaluée à travers des cadres de concertations 2.1 Assurer la gestion efficace des ressources humaines, matérielles et financières du département 2.1.1 Une gestion efficace du Budget du département est assurée par rapport au renforcement des capacités humaines et matérielles des services
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GESTION DES DOMAINES MOBILIERS ET IMMOBILIERS DE L’ETAT



Section : 740



2.3. Les prévisions de recettes de la DNDC sont réalisées 2.3.1 les réalisations totales au 31 décembre 2010 se sont élevées à 60, 491 milliards pour une prévision de 45 milliards 1.1. Les bureaux de la DNDC et des DRDC 2.4. Les recettes provenant du secteur minier sont sécurisées 1.1.1 les travaux de construction de la DRDC de Ségou ont été achevés (bâtiment 2.4.1 Des missions de suivi et de sensibilisation ont été effectuées sur les sites inauguré) miniers 1.2. L’utilisation de l’outil informatique est renforcée, étendue et 2.4.2 Des documents de levée d’or et de raffinage ont été reçus et traités. systématisée à toutes les structures de la DNDC 1.1.2 Toutes les structures ont reçu un lot d’équipement (motos, matériels informatiques, 2.5 Le paiement des dividendes des sociétés dans lesquelles l’Etat détient une participation au capital est mieux suivi bureautiques, etc.) 1.2.1 toutes les structures ont reçu un lot d’équipement (motos, matériels informatiques, 2.5.1 Des actions de sensibilisation ont été menées auprès des représentants de l’Etat dans les organes de décision des sociétés où l’Etat détient des bureautiques, etc.) participations 1.2.2 Un lot de matériels informatique a été attribué à chacune des DRDC, 2.6 Le paiement des droits d’enregistrement, des redevances domaniales 1.2.3 La DNDC et certaines DRDC sont connectées à l’internet et autres taxes est mieux suivi 1.3. Les réserves foncières sont constituées et sécurisées 1.3.1 La constitution des réserves foncières s’est poursuivie dans les localités de Kayes, 2.6.1 Des actions de recouvrement des redevances et autres taxes ont été menées 2.7 L’assiette fiscale est élargie et maîtrisée Ségou et Mopti 1.3.2 La délimitation s’est poursuivie dans les trois localités et l’immatriculation Ségou 2.7.1 non réalisée et Mopti Appréciation sur la réalisation des objectifs : 1.4. Les espaces prévus par les SDU sont immatriculés 1.4 L’immatriculation des équipements publics et des zones d’activités est réalisée 1. Maitriser la gestion foncière 1.5. Les prises de vues aériennes sont réalisées 1.1 Les chefs de bureau et certains cadres du service ont été formés sur l’exercice 1.6 Le réseau géodésique est densifié 1.7 Les plans cadastraux des zones couvertes par les prises de vues des activités au niveau d’un bureau des domaines et du cadastre ; aériennes réalisées en 2009 à Bamako Sud-Est et ceux des communes II et 1.2 La mise en place des éléments constitutifs du cadastre s’est poursuivie IV sont disponibles 2. Améliorer les recettes de la DNDC 1.7.1 Les plans cadastraux des communes II et IV sont disponibles 2.1 Les prévisions de recettes ont été dépassées (133%). Les recettes de la DNDC 1.8 Le système d’information cadastrale de Bamako est disponible ont connu un accroissement de 23% par rapport à leur niveau de 2009 1.8.1 Installation, équipements DATA CENTER (base de donnée) 1.9 Le géo référencement des titres fonciers situés à l’intérieur du périmètre Renseignements des indicateurs : d’urbanisation de Bamako et environs est réalisé 1.9.1 non réalisé par manque de ressources 1.1.1 Nombre de bureaux construits : Un (01) : DRDC- SEGOU 1.10 Les plans de lotissement et de morcellement (approuvés ou non 1.1.2. Nombre de bureaux équipés : Neuf (09) DRDC et 32 Bureaux des domaines approuvés) appliqués et les dossiers techniques sont disponibles 1.10.1 De nombreux plans de lotissement qui existaient au niveau des géomètres experts et du cadastre 1.1.3 Qualité et nombre d’équipement acquis (administration générale) ont été remis à la DNDC 1.11 La Tenue et la mise à jour des livres et registres fonciers et des 1.2.1. Nombre de structures informatisées : DNDC et O9 DRDC 1.2.2 Nombre de structures connectées à Internet : 03 bases de données numériques sont réalisées 1.11.1 La mise à jour de la base de données registre foncier urbain de Bamako et Kati 1.2.3. Nombre de logiciels et ou applications disponibles : 01 a été effectuée 1.3.1Superficie des réserves foncières constituées en ha par localité : 2.1. L’attribution des parcelles viabilisées et sécurisées est améliorée Ségou 300 ha, Mopti 265 ha 2.1.1 Les conditions d’attribution se sont améliorées à travers le géo référencement 1.3.2 Superficie des réserves foncières sécurisées : 565 ha des titres 1.4.1 Nombre d’équipements publics immatriculés : 15 2.2. Les bâtiments publics occupés sont recensés et suivis 1.4.2 Nombre des zones d’activités immatriculées : 02 2.2.1 Des missions de recensement ont été effectuées sur l’ensemble du territoire



Appréciation des résultats obtenus :
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1.5.1 Superficie des zones couvertes par localités : Néant 1.6.1 Nombre de points géodésiques par localités : Néant 1.7.1 Nombre de plans cadastraux disponibles : 02 1.7.2 Superficies concernées (en ha) par localité : Néant 1.8.1 Nombre de communes disposant d’un système d’information Cadastral : Néant 1.9.1 Nombres de titres fonciers géoreferencés par bureau de conservation foncière : Néant 1.10.1 Nombre de plans appliqués approuvés disponibles : 20 1.10.2 Nombre de plans projets non approuvés appliqués disponibles : non disponible 1.10.3 Nombre de dossiers techniques disponibles : 25 305 1.11.1 Nombre de registres tenus : non disponible 1.11.2 Nombre de livres fonciers tenus : non disponible 1.11.3 Nombre de registres mis à jour : 02 1.11.4 Nombre de livres fonciers mis à jour : 38 087 1.11.5 Nombre de bases de données numériques réalisées et mis à jour : 01 2.1.1 Nombre de titres fonciers attribués sous forme de location, cession et affectation : Néant 2.2.1 Nombre de bâtiments publics recensés : Néant 2.2.2 Nombre de bâtiments publics affectés : 17 2.2.3 Nombre de bâtiments publics baillés : 38 2.3.1 Taux de réalisation des prévisions de recettes : 134,42% 2.3.2 Taux d’accroissement des recettes par rapport à l’année précédente : 22,8% 2.4.1 Nombre de missions de suivi effectuées : 02 2.4.2 Nombre de sites miniers visités : 06 2.5.1 Nombres de sociétés ayant déclaré et payé les dividendes : 03 sociétés minières et 03 sociétés non minières 2.5.2 Montant des dividendes recouvrés : 30,5 milliards 2.6.1 Montants recouvrés : 6,1 milliards 2.6.2 Taux d’accroissement par rapport à l’année précédente : 15% 2.7.1 Impôts et taxes recouvrés (indemnité de plus value, plus value de cession, etc.) : Néant
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DEVELOPPEMENT ET REGLEMENTATION DE L’URBANISME ET DE L’HABITAT



Appréciation des résultats obtenus :



Section : 740



Renseignements des indicateurs :



1.1 L’accès au logement dans un cadre viabilisé pour le plus grand nombre1.1. 1 Nombre de logements sociaux réalisés par l’Etat : 1 700 1.1.2 Nombre de logements sociaux réalisés en partenariat public privé de personnes est Facilité 1.1.1 Réalisation de 2.225 logements sociaux à Bamako, Koulikoro, Kolokani, Dioila,(PPP) : 559 Sikasso, Koutiala, Bougouni, Ségou, San, Niono, Tombouctou, Diré, Niafunké, Goundam1.1.3 Nombre de promoteurs privés suivis ayant bénéficié des avantages 2.1 La réglementation en matière de construction et d’Urbanisme estfiscaux et douaniers prévus par la loi régissant la promotion immobilière : 03 respectée 1.1.4 Nombre de logements sociaux réalisés avec les matériaux localement 2.1.1 Les dispositions réglementaires en matière de construction et d’urbanisme sont produits : 1 180 de plus en plus respectées à travers les contrôles effectuées, l’information et la 2.1.1 Nombre de constructions et des servitudes d’Urbanisme contrôlées : sensibilisation des usagers 1 793 3.1 Les agglomérations disposent d’outils de planification Urbaine 3.1.1 Elaboration des SDU des villes de Diré, Siby et de la Commune Rurale du Mandé.2.1.2 Taux de constructions illicites : 36,42 % 2.1.3Nombre de campagne de sensibilisations effectuées : 02 3.1.2 Elaboration des PUS des Communes II et III du District de Bamako 3.1.1 Nombre de Schémas Directeurs d’Urbanisme (SDU) élaborés et/ ou révisés : 03 Appréciation sur la réalisation des objectifs : 3.1.2 Nombre de Plans d’Urbanisme Sectoriels (PUS) élaborés : 02 1. Faciliter l’accès au logement dans un cadre viabilisé pour un grand3.1.3Nombre de rapports de suivi évaluation des SDU et PUS : 01 nombre de personnes 1.1. Accès à un logement décent facilité à travers la réalisation de logements sociaux par l’Etat et en Partenariat Public Privé (PPP) 2. Assurer le respect de la réglementation en matière de construction et d’Urbanisme 2.1.1 Contrôle des constructions et des servitudes d’urbanisme sur l’ensemble du Territoire 2.1.2 Diminution du nombre de construction illicites 2.1.3 Augmentation du nombre de dossiers de demande de permis de construire 3. Maîtriser la croissance des villes 3.1.1 Les Schémas Directeur d’Urbanisme (SDU) des villes de Diré, Siby et de la Commune Rurale du Mandé ont été élaborés 3.1.2 Les Plans d’Urbanisme Sectoriels (PUS) des Communes II et III du District de Bamako ont été élaborés 3.1.3 Evaluation annuelle de la mise en œuvre des SDU
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Appréciation sur la réalisation des objectifs : 1.1 Une Amélioration de la gestion domaniale et foncière est obtenue 1.1.1 Les plaintes et des faits signalés ont diminué 1.2 Une meilleure tenue du livre foncier est assurée 1.2.1 Les livres fonciers ont été mieux tenus 2.1 Le code étique pour les services est élaboré et appliqué 2.1.1 Non réalisé (manque de moyens humains et financiers) 3.1 Les recommandations sont mises en œuvre par les services 3.1.1 Des recommandations ont été mises en œuvre 4.1 Le Centre de Documentation est ouvert et fonctionnel 4.1.1 Le Centre de Documentation est fréquenté par les usagers



Appréciation des résultats obtenus : 1.1 Une Amélioration de la gestion domaniale et foncière est obtenue 1.1.1 Missions de contrôle et gestion ; 1.1.2 Organisation des EGF et suivi de la mise en œuvre des recommandations ; 1.1.3 Renforcement des capacités des agents 2.1 Moraliser les procédures administratives et autres actes (transactions foncières, actes notariés etc.…) 2.1.1 Contrôle et/où vérification des procédures au niveau des services 3.1 Suivre la mise en œuvre les recommandations 3.1.1 Missions de suivi des recommandations 4.1 Rendre le Centre de Documentation Fonctionnel 4.1.1 Mise en place d’un système d’exploitation des documents disponibles



Renseignements des indicateurs : Nombre de services inspectés (20) : 29 Nombre de rapports d’inspections (20) : 28 Nombre de livres fonciers examinés (04 livres foncier/an) : 21 Le code étique est disponible : Non réalisé Nombre de services appliquant les procédures : 06 Nombre de missions spécifiques et inopinées : 07 Nombre de recommandations mises en œuvre : - 37,5% de taux de réalisation pour la première mission - 13% de taux de réalisation pour la deuxième mission 4.1.1 Le nombre de documents disponibles au Centre est connu : 650 4.1.2 Le taux de fréquentation du Centre de Documentation : 1.1.1 1.1.2 1.2.1 2.1.1 2.1.2 2.1.3 3.1.1
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MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE DES INVESTISSEMENTS ET DU COMMERCE 1.



MISSIONS :



Le Ministère de l’Industrie, de l’Investissement et du Commerce élabore et met en œuvre la politique nationale dans les domaines de l’industrie, des investissements et du commerce. A ce titre, il est responsable notamment de : - la promotion des investissements, des Petites et Moyennes Entreprises et de la micro finance - l’élaboration et la mise en œuvre de la politique industrielle et commerciale - la promotion et le suivi des entreprises industrielles et commerciales - la coordination des travaux de normalisation et le suivi de l’application des normes - la promotion de la propriété industrielle et l’application des règles y afférentes - la promotion du commerce intérieur et du commerce extérieur - l’élaboration et la mise en œuvre des règles de la concurrence - la lutte contre la fraude, en rapport avec les autres ministères concernés - le contrôle des poids et mesures - la protection des consommateurs, en liaison avec les autres ministres



2. OBJECTIFS GLOBAUX : - contribuer au développement de l’industrie et du commerce ; - mettre en place un environnement propice à l’émergence et au développement du secteur privé



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 810 MINIST. INDUSTRIE, INVESTISSEMENTS ET COMMERCE | Programmes Personnel Dotation Exécution 01 Administration Générale



411 033 000



411 029 564



Fonctionnement Dotation Exécution 1 754 536 000



1 752 570 939



Investissement Dotation Exécution 120 000 000



Total Dotation



Total Exécution



Taux exec %



119 999 997



2 285 569 000



2 283 600 500



99.91



02 Développement du Secteur Industriel



164 331 000



164 329 841



549 706 000



549 352 713



320 000 000



318 443 313



1 034 037 000



1 032 125 867



99.82



03 Conception et Coordination de la Politique Commerciale et Appui à la Gestion des Marchés 04 Appui à la Promotion des Investissements



498 114 000



488 255 333



161 704 000



161 658 644



1 840 000 000



1 839 997 982



2 499 818 000



2 489 911 959



99.60



204 359 857



0



0



204 356 000



05 Appui à la Promotion de la Micro Finance et des PME



17 371 000



17 370 860



48 771 000



48 727 573



11 614 750 000



1 703 706 986



11 680 892 000



1 769 805 419



15.15



TOTAL MINIST. INDUSTRIE, INVESTISSEMEN



1 090 849 000



2 719 073 000



2 719 073 000



13 894 750 000



4 023 146 658



17 704 672 000



7 820 801 982



44.17



1 080 985 598



0
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40 998 380



204 356 000



245 358 237 120.06
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3.2 Le programme sectoriel de développement statistique du secteur industrie, commerce, artisanat, emploi et promotion de l’investissement privé est mis en œuvre 1.1 Le plan d’actions du département est exécuté à au moins 90%. 3.2.1 Le programme sectoriel a été mis en œuvre à travers : 1.1.1 Le plan d’actions du département est exécuté à 64%. - la production de l’annuaire statistique 1.2 Le plan de communication 2010-2012 du département est exécuté à - la mise en place de la base de données du secteur 30% - la mise en place du répertoire des entreprises industrielles et hôtelières 1.2.1 Le plan de communication n’est pas élaboré 4.1 Au moins 50% des projets / programmes sont suivis 1.3 La restructuration de la DNCC est effective 4.1.1 Tous les huit (8) projets / programmes du département ont été suivis, soit un taux 1.3.1 Les textes de restructuration ont été adoptés en Conseil des ministres du 27 de suivi de 100% octobre 2010



Appréciation des résultats obtenus :



2.1 L’avant-projet de budget 2011 est élaboré et déposé à la Direction Appréciation sur la réalisation des objectifs : Générale du Budget dans les délais requis 2.1.1 L’avant-projet de budget 2011 a été élaboré et déposé à la Direction Générale du 1. Assurer la coordination des activités des services centraux, des services Budget le 15 juin 2010 rattachés et des organismes personnalisés 2.2 Les comptes administratifs sont produits et transmis au Ministère de 1.1 La coordination des activités des services centraux, des services rattachés et des l’Economie et des Finances au plus tard un mois après la fin du trimestre organismes personnalisés a été faite de manière satisfaisante à travers : 2.2.1 Les comptes administratifs du 4ème trimestre 2009 et des 1er et 2ème trimestres - L’exécution du plan d’actions du département à hauteur de 64% 2010 ont été transmis à la DGB respectivement les 2010, 19 octobre 2010 (1er et - La tenue des réunions de concertation sur les documents d’action et l’adoption 2ème trimestres) et 12 juillet 2011 des projets de textes du département (CDMT, programme d’activités, Renouveau 2.3 Les bulletins de surveillance active du Budget programmes 2010 sont de l’Action Publique, restructuration de la DNCC) produits et transmis à la Direction Générale du Budget dans les délais 2. Assurer la gestion efficace et efficiente des ressources (humaines, requis matérielles et financières) 2.3.1 Production et transmission à la Direction Générale du Budget des bulletins de 2.1 Les services ont été dotés en ressources humaines en fonction du nombre d’agents surveillance active des 1er, 2ème et 3ème trimestres 2010 respectivement les 24 février affectés au département. La gestion des ressources financières et matérielles 2010, 15 juillet 2010, 07 octobre 2010 et 14 décembre 2010 est assurée de manière assez satisfaisante à travers le respect des délais de 2.4 Les charges de fonctionnement (eau, électricité et téléphone) sont dépôt des comptes administratifs et de l’approvisionnement en fournitures et maîtrisées équipements 2.4.1 Les charges de fonctionnement (eau, électricité et téléphone) n’ont pas été 3. Assurer la fourniture d’informations fiables au secteur industrie, maîtrisées en dépit des mesures mises en œuvre commerce, artisanat, emploi et promotion de l’investissement privé 2.5 Cent cinq (105) agents sont formés dont 100 à l’intérieur et 5 à 3.1 La fourniture d’informations fiables au secteur a été assurée à travers l’élaboration l’extérieur de l’annuaire statistique, la mise à jour de la base de données du secteur ainsi 2.5.1 Cent agents tous services confondus ont été formés en informatique, en rédaction que la mise en place du répertoire des entreprises industrielles administrative, au logiciel PRED et à la comptabilité matière. Un agent de la CPS 4. Assurer le suivi-évaluation des projets et programmes à été formé en audit au CESAG de Dakar 4.1 Le suivi évaluation des projets et programmes du département a été assuré à 3.1 L’annuaire statistique 2009 du secteur industrie, commerce, artisanat, travers les missions de suivi et la tenue de la 10ème revue des projets et emploi et promotion de l’investissement privé est produit et diffusé au plus programmes du secteur, le 29 mars 2010 tard le 31 août 2010 3.1.1 L’annuaire statistique 2009 du secteur a été produit en 300 exemplaires et diffusé à partir d’août 2010 MINISTÈRE DE L’ECONOMIE DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE
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Renseignements des indicateurs : 1.1.1 Taux d’exécution du plan d’actions : 64% 1.2.1 Taux d’exécution du plan de communication : Néant 1.3.1 Textes adoptés : Loi n°11-031 du 02 juin 2011 portant création de l’Agence pour la Promotion des Exportations ; Décret n°2011-438/P-RM du 14 juillet 2011 fixant l’organisation et les modalités de fonctionnement de l’APEX, Décret n°2011-433/P-RM du 14 juillet 2011 déterminant le cadre organique de la DNCC 2.1.1 Date de dépôt : 15 juin 2010 2.2.1 Date de transmission : 19 octobre 2010 et 12 juillet 2011 2.3.1 Date de transmission : 24 février 2010, 15 juillet 2010, 07 octobre 2010 et 14 décembre 2010 2.4.1 Taux de réduction : Néant 2.5.1 Nombre d’agents formés : 101 3.1.1 Annuaire disponible : août 2010 en 300 exemplaires 3.2.1 Rapport disponible : Rapport provisoire (Fiche de collecte) disponible 4.1.1 Taux de suivi de projets/programmes suivis : 100%
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3.4 La formation de techniciens qualifiés pour l’industrie est assurée 3.4.1 La formation au métier de textile a été dispensée à 44 apprenants dont 38 filles 1.1 Les capacités de cinquante (50) agents sont renforcées dans les domaines 4.1 Les inventions / innovations technologiques sont promues de la qualité, normalisation, programmation industrielle, propriété 4.1.1 Les inventions / innovations technologiques sont promues à travers industrielle, étude de faisabilité et gestion d’entreprise et de la restructuration l’organisation de la table ronde autour du financement des projets innovants / mise à niveau 4.2 Les demandes de dépôts sont accrues 1.1.1 Les capacités de 50 agents sont renforcées dans les domaines de la normalisation, 4.2.1 En 2010, les demandes de dépôts par rapport à 2009 se présentent ainsi que de la qualité et de l’étude de faisabilité. suit : 1.2 La Direction Régionale des Industries de Koulikoro est construite et - Brevets : 01 contre 08 l’extension de la Direction Nationale des Industries est réalisée - Marques : 42 contre 33 1.2.1 La DRI de Koulikoro est construite à 43%. Les travaux d’extension de la DNI n’ont pas - Noms commerciaux : 22 contre 33 été réalisés - Dessins et modèles industriels : 15 contre 12 1.3 Les pools industriels sont opérationnels - Obtentions végétales : 44 contre 0 1.3.1 Les plans d’actions ont été élaborés et validés par l’ensemble des acteurs sur les - Modèles d’utilité : 01 contre 0 neuf filières identifiées et les TDR de voyages d’études sont élaborés



Appréciation des résultats obtenus :



1.4 Les normes maliennes sont élaborées Appréciation sur la réalisation des objectifs : 1.4.1 Cinquante deux normes ont été élaborées 2.1 Dix (10) entreprises industrielles sont restructurées / mises à niveau 1. Renforcer les capacités des structures d’appui au secteur industriel 2.1.1 Dix-huit (18) entreprises industrielles sont en voie de restructuration 1.1 Les capacités humaines (recrutement et formation) et matérielles des structures 2.2 Cinq (5) entreprises industrielles sont accompagnées à la certification d’appui au secteur industriel sont renforcées à travers la formation du personnel 2.2.1 Six (6) entreprises industrielles ont été accompagnées à la certification de la DNI et la construction des DRI de Kayes et Koulikoro 2.3 Trois (3) laboratoires sont accompagnés à l’accréditation 2. Promouvoir la compétitivité des entreprises industrielles 2.3.1 Trois (3) laboratoires ont été accompagnés à l’accréditation 2.1 La compétitivité des entreprises industrielles est promue à travers le relèvement 2.4 Cinquante (50) entreprises et projets industriels sont suivis des standards de production (accréditation, certification), le renforcement des 2.4.1 Trente (30) capacités de gestion des chefs d’entreprises et le suivi des projets industriels 2.5 Les capacités de trente (30) chefs d’entreprises sont renforcées en 3. Contribuer à l’amélioration de la compétitivité de la filière coton management, bonne gouvernance et marketin 3.1 La contribution à l’amélioration de la compétitivité de la filière coton est à travers 2.5.1 Les capacités des chefs d’entreprises ont été renforcées à travers les communications l’’appui technologique à la recherche variétale et à la commercialisation et sensibilisation sur les différents thèmes abordés lors de des formations en atelier, les 4. Promouvoir la propriété industrielle conférences et durant la célébration des journées 4.1 La promotion de la propriété industrielle est assurée de façon satisfaisante à 3.1 La recherche variétale sur le coton est appuyée travers la tenue d’un cadre d’échange et de rencontre autour de la problématique 3.1.1 La recherche variétale sur le coton a été appuyée à travers l’analyse de cinq cent du financement des projets innovant quarante échantillons de fibres 3.2 L’étude sur la variabilité intra balle de coton est réalisée 3.2.1 L’étude sur la variabilité intra balle de coton a été réalisée à travers l’analyse de six mille quarante sept balles 3.3 La commercialisation de la fibre coton est appuyée 3.3.1 La commercialisation de la fibre coton a été appuyée à travers l’analyse de mille cinq cent vingt trois échantillons MINISTÈRE DE L’ECONOMIE DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE
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Renseignements des indicateurs : 1.1.1Nombre d’agents formés : 1.1.1.1 Agents formés en - Propriété industrielle : 19 - Gestion de la qualité - Normalisation - Stratégie et programmation industrielles - Etude de faisabilité - Gestion d’entreprise - Restructuration/mise à niveau 1.2.1Nombre de véhicules et d’équipements reçus : 1.2.1.1 La DRI de Koulikoro a reçu : 1 moto Djakarta, deux (2) bureaux (1/2 ministre et simple) ; une armoire 4 battants, 2 ordinateurs dont 1 PC, 1 réfrigérateur PF, 1 climatiseur 2 CV, 1 imprimante HP Laser 1320 et 1 onduleur 650 KVA et 1 fauteuil directeur. 1.3.1Nombre de pools opérationnels : Néant 1.4.1Nombre de normes élaborées : 52 1.4.2Nombre de normes homologuées : 52 2.1.1Nombre d’entreprises restructurées / mises à niveau : 05 2.2.1Nombre d’entreprises accompagnées à la certification : 06 2.3.1Nombre de laboratoires accompagnés à l’accréditation : 03 2.4.1Nombre d’entreprises et projets suivis : 30 2.5.1Nombre de chefs d’entreprises formés : Néant 3.1.1Nombre d’échantillons et variétés de coton analysés : 540 3.2.1Nombre de balles échantillonnées et analysées : 6 047 3.3.1Nombre de balles classées : 1 523 3.4.1Nombre de techniciens formés : 44 4.1.1Nombre d’inventions / innovations technologiques : Néant 4.2.1Taux d’accroissement : Taux d’accroissement par titres : Brevets : -99,88% Marques : 27,27% Noms commerciaux : -33,23% Dessins et modèles industriels : 12,5% Obtentions végétales : 100% Modèles d’utilité : 100%
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Quatre (4) missions de contrôle de qualité des produits alimentaires ont été effectuées contre quatre (4) en 2009. Les saisies ont porté sur les cigarettes, la farine de blé, et autres produits alimentaires impropres à la consommation 1.1 La politique nationale de développement du commerce est élaborée 1.6 Le suivi des accords multilatéraux et régionaux est assuré à travers 1.1.1 Document non élaboré des missions à l’UEMOA, à la CEDEAO et à l’OMC 1.2 Les capacités de vingt-quatre (24) collectivités territoriales en matière 1.6.1 Six (6) rapports de suivi des accords bilatéraux, multilatéraux et régionaux ont d’aménagement et de gestion des marchés sont renforcées été établis. Les activités de suivi ont concernés : 1.2.1 Deux (2) missions de sensibilisation des collectivités territoriales en matière les négociations du cycle de Doha qui sont restées bloquées en raison des d’aménagement et de gestion des marchés ont été organisées à Mahina (Région difficultés entre les membres à s’entendre sur les sujets portant entre autres de Kayes) et à Tombouctou sur l’Agriculture et l’Accès au marché des produits non agricoles Une Concertation Nationale sur la Gestion Rentable des Foires et Marchés par les le 3ème Examen conjoint des Politiques Commerciales (EPC) du Bénin, du Collectivités Territoriales a été organisée à Bamako Burkina Faso et du Mali à l’OMC, qui a eu lieu à Genève du 04 au 06 octobre 1.3 Les capacités des dix-huit (18) Centres de Gestion Agréés sont renforcées 2010 1.3.1 Les capacités de gestion des Centres de Gestion Agréés ont été renforcées à - la participation du Mali à la 6ème Conférence Ordinaire des Ministres chargés travers, l’achat d’équipements complémentaires pour les CGA de l’intérieur, le du Commerce de l’Union Africaine tenue du 29 octobre au 02 novembre 2010à renforcement des capacités de gestion des membres des conseils d’administration Addis-Abeba des CGA la participation du Mali à la 14ème Session du Comité Ministériel Commercial 1.4 Les capacités de gestion des commerçants détaillants sont renforcées du Groupe ACP et à la 9ème Session du Comité Ministériel Commercial Mixte 1.4.1 Les capacités de gestion des commerçants détaillants ont été renforcées à travers, (CMCM) ACP/UE l’appui à la formation dans les domaines de la comptabilité simplifiée, l’appui à la la participation du Mali à la réunion de concertation des Ministres chargés du formation/sensibilisation des commerçants détaillants en hygiène et sécurité Commerce sur la facilitation des échanges transfrontaliers, les mesures sanitaire des aliments, l’appui au financement des activités des commerçants anticoncurrentielles dans l’espace UEMOA et sur les négociations commerciales détaillants, l’installation d’équipements marchands dans les marchés de Doha et de l’APE qui a eu lieu du 22 au 26 novembre 2010 à Cotonou 1.5 la protection du marché et du consommateur est améliorée à travers les participations aux réunions, séminaires, atelier, activités d’information et de trente (30) missions d’investigation dans le cadre de la lutte contre la formation sur le système commercial multilatéral aussi bien à l’intention des fraude et la concurrence déloyale ; trois (3) missions de contrôle de qualité agents des secteurs publics que des opérateurs économiques, des journalistes des produits pétroliers (gasoil, essence, pétrole, DDO…) ; cinq (5) missions et du monde académique de contrôle de qualité des produits alimentaires et vingt (20) missions de 2.1 La participation des opérateurs économiques maliens à cinq (5) salons vérification des instruments de mesure. et foires internationales est assurée 1.5.1 La protection du marché et du consommateur est améliorée à travers : 2.1.1 Le Mali a participé à : - Trente trois (33) missions de vérification des instructions de mesure ont été la 18ème édition du Salon Fruit Logistique tenue à Berlin (République Fédérale effectuées contre 32 en 2009. Les missions de vérification ont concerné six cent d’Allemagne) du 03 au 05 février 2010 pour la promotion des fruits et légumes, soixante quatorze (674) distributeurs de carburant ; quinze(15) compteurs faire connaître les entreprises participantes, entretenir des relations d’affaires et volumétriques ; neuf (9) pont bascule en bon état de fonctionnement ; quinze (15) prospecter de nouveaux clients bascules en bon état de fonctionnement ; trente (30) balances acceptées à la l’Exposition universelle de Shanghai (Chine) ou EXPO 2010 tenue du 1er mai vérification ; dix sept (17) poids ; et trois (3) jauges-récipients mesures. Quatre au 31 octobre 2010 autour du thème « Meilleure ville, Meilleure vie » ; et vingt sept (87) distributeurs de carburant et un (1) compteur volumétrique sont en une délégation de 13 participants conduite par le Chef de Cabinet du MIIC mauvais états de fonctionnement comprenant 07 du secteur privé, a participé du 02 au 06 août 2010 à Washington - Deux (2) missions conjointes de contrôle de qualité des produits pétroliers (gasoil, et à Kansas City aux travaux et expositions du 9ème Forum de African Growth essence, pétrole, DDO,….), ont été effectuées contre deux (2) missions en 2009 and Opportunity Act (AGOA)



Appréciation des résultats obtenus :
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2.2 Les exportations de produits maliens se sont améliorées Appréciation sur la réalisation des activités : 2.2.1 La valeur des exportations est … contre 841 milliards en 2009. Les produits les plus exportés sont : - Perles fines ou de cultures, pierres gemmes ou similaires, métaux précieux : millions 1. Organiser et réguler le commerce intérieur et extérieur 1.1 Le commerce intérieur et extérieur a été régulé à travers l’adoption des textes (2010) contre 668.541 millions (2009) réglementant la commercialisation et la consommation du tabac et des produits - Coton : millions (2010) contre 68823 millions(2009) du tabac; et la collecte et la commercialisation du diamant, suivant le processus - Animaux vivants : millions (2010) contre 41245 millions(2009) de Kimberley - Engrais : millions(2010) contre 13413 millions(2009) 1.2. Le commerce intérieur et extérieur a été organisé à travers : - Peaux et cuirs : millions (2010) contre 4738 millions(2009) la signature de la convention pour la mise en œuvre du Cadre Intégré ; - Graines et fruits oléagineux, graines de semences et fruits divers, plantes : millions l’organisation de missions d’investigation contre la fraude et la concurrence (2010) contre 2258 millions(2009) déloyale - Fruits comestibles, écorces d’agrumes ou de melons : millions (2010) contre 2213 - le contrôle de qualité des produits et services millions(2009) - la poursuite de la mise en œuvre de la phase II du Projet d’Appui aux 2.3 La qualité de la mangue est améliorée Commerçants Détaillants (PACD) 2.3.1 La qualité de la filière mangue s’est améliorée à travers le traitement des vergers de la production de la note hebdomadaire de suivi des prix des produits de première manguiers et le suivi opéré par l’Office de Protection des Végétaux nécessité ; et 2.4 Les capacités des acteurs de la filière mangue sont renforcées à travers l’élaboration d’un cahier de charges pour la maîtrise des prix des denrées de trois (3) sessions de formation première nécessité 2.4.1 Des actions de renforcement des capacités (formation, assistance technique et 2. Assurer la promotion des exportations équipement) à l’endroit des acteurs ont été menées 2.1 La promotion des exportations a été assurée à travers : Un suivi a été également effectué sur place par les organisations paysannes l’élaboration des Projets de textes relatifs à l’Agence pour la Promotion des un atelier régional de la CEDEAO sur la chaîne de valeur de la filière mangue, Exportations (APEX-Mali) tenu du 10 au 12 novembre 2010 à Bamako s’inscrit dans le cadre de la mise en l’élaboration d’un programme d’appui Institutionnel de l’APEX -Mali œuvre du Programme de renforcement des capacités de commerce international le projet d’Appui au Cadre Intégré du Commerce pour la mise en œuvre des au service de l’Afrique (PACCIA II) avait pour but d’échanger en vue d’élaborer et actions prioritaires identifiées dans la matrice d’actions de l’Etude Diagnostique mettre en œuvre une stratégie régionale de renforcement de la chaîne de valeur pour l’Intégration du Commerce (EDIC) de la mangue dans la sous région la réalisation d’une unité de transformation des fruits et légumes à Yanfolila L’atelier a regroupé une soixantaine de participants de 13 pays issus de l’administration et pour la confiture de fruits du secteur privé constituant le Réseau des Experts de l’Entreprise et du Commerce - la mise en œuvre des stratégies sectorielles d’exportations du karité, du de la CEDEAO sésame, et de la gomme arabique 2.5 L’unité de transformation des fruits et légumes de Yanfolila est le traitement phytosanitaire de cinq mille (5000) hectares de vergers fonctionnelle l’élaboration du document de cadrage de la politique de développement du 2.5.1 L’équipement de l’unité de transformation par le PNUD est en cours. Les premiers commerce produits finis sont prévus pour le premier semestre 2011 - la mise en place d’une stratégie du commerce électronique - l’organisation de la participation du Mali au Salon Fruit Logistica 2010 - l’organisation de la participation du Mali à l’Exposition Universel 2010 à Shanghai (Chine) ; et l’organisation de la participation du Mali aux travaux et expositions d’AGOA. MINISTÈRE DE L’ECONOMIE DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE
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Renseignements des indicateurs : 1.1.1 Document disponible : Néant 1.2.1 Nombre de collectivités : Au total, 29 collectivités territoriales, 36 élus, administrateurs de la tutelle et membres des comités de gestion de marchés ont été sensibilisés 1.3.1Nombre de CGA : En 2010, 16 CGA sont fonctionnels dont les 08 CGA du District de Bamako, les CGA des régions de Kayes, Koulikoro, Ségou, Sikasso, Mopti, Tombouctou, Gao et du cercle de Koutiala sont fonctionnels 1.4.1Nombre de commerçants détaillants : Au total 767 commerçants détaillants ont été formés en comptabilité simplifiée ; 30 marchés ont été sensibilisés en hygiène et sécurité sanitaire des aliments dont 09 du District de Bamako et 21 marchés de l’intérieur (régions et cercles) 1.5.1Nombre de missions d’investigation : 1 343 1.5.2Nombre de missions de contrôle de qualité de produits pétroliers : 02 1.5.3Nombre de missions de contrôle de qualité de produits alimentaires : Les organes de gestion de 05 CGA (Ségou, Niono, Koutiala, Sikasso et Mopti) ont été formés en GERME et en gouvernance locale, soit au total 125 membres 1.5.4Nombre de missions de vérification : 33 1.6.1Nombre de missions : 06 2.1.1Nombre de salons et foires : Deux (2) foires et expositions à l’étranger et au niveau national. Un (1) salon à l’étranger 2.2.1Taux d’accroissement des exportations : La valeur des exportations est … contre 841 milliards en 2009. , soit % 2.3.1Superficies traitées : Cinq mille (5.000) ha de vergers ont été entretenus par deux fois (Le volume des exportations de mangues s’élève à 10 410 tonnes en 2010 contre 6 857 tonnes en 2009) 2.4.1Nombre de sessions de formation : 30 2.5.1Unité fonctionnelle : L’unité est construite et équipée
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2.2.1 Travaux tissuthèque : 31.132.597 FCFA - Rénovation magasin d’archivage du centre de document de la DNGM : 20.132.599 FCFA 1.1 Le climat des affaires est amélioré Rénovations des locaux du RCCM : 17.136.000 FCFA 1.1.1 Le climat des affaires est amélioré à travers : 2.3 Les services financiers et non financiers au secteur privé sont - la facilitation de la création d’entreprises (avec un gain de 40 places) ; promus (Garantie partielle de portefeuille : 1.575.000.000FCFA) - l’octroi du permis de construire (+ 25 places) ; 2.3.1 Le département PME a été crée à la BOA et à ECOBANK. La convention - le transfert de propriété aux entreprises (+ 12 places) ; pour la mise en place de la garantie partielle a été signée - la règlementation du commerce transfrontalier (+ 12 places) ; 2.4 Les investissements directs étrangers (IDE) au Mali augmentent - La protection des investisseurs (+ 4 places) ; de manière significative - l’exécution des contrats (+ 22 places) ; et 2.4.1 la Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le Développement la fermeture d’entreprises (+ 10 places). (CNUCED) estime à 112 millions d’euros le montant des investissements directs 1.2 Bonne image du Mali à l’extérieur en termes de destination des investisseurs étrangers (IDE) au Mali en 2010 soit une augmentation de plus de 35 % par 1.2.1 API-Mali a participé un certain nombre de foires à l’étranger notamment à la Foire rapport à 2009 Internationale de Lyon. En outre, elle a eu à entreprendre des missions de promotion en Belgique, en Egypte et en Turquie. Ces missions et foires ont contribué à faire connaître 3.1 Le Guichet unique est pleinement opérationnel et centralise toutes les créations d’entreprises au Mali d’avantage la destination « Mali » en tant que destination des investisseurs. 3.1.1 Le Guichet Unique est opérationnel 1.3 La concertation Etat / secteur privé est consolidée 1.3.1 La concertation Etat/secteur privé est consolidée à travers d’une part la participation 3.2 Les investisseurs sont pris en charge et disposent de toutes les du secteur privé dans les sessions du comité mixte de suivi des réformes Etat/Secteur informations nécessaires pour la prise de leur décision d’investissement 3.2.1 Disponibilité constante de deux sites en ligne API-Mali et E-régulations. privé et d’autre part à travers les comités techniques restreints par indicateur. Dans le cadre des réformes, le secteur privé est associé au processus d’élaboration du Lancement d’un Guide pour l’investisseur 2010/2011 Disponibilité constante de matériel de promotion sur le cadre des affaires et les plan de communication. filières porteuses. Lors des événements, missions, visites d’investisseurs, l’Agence 2.1 Les secteurs à fort potentiels de croissance sont soutenus a distribué 5764 supports de promotion conçus et produits en 2010. Ces supports 2.1.1 Montant des réalisations par secteur en 2010 : étaient composés de versions françaises et anglaises de : - Climat des investissements : 90.391.942 FCFA ; la brochure « le Mali votre rendez vous d’affaires » - Aéroport : 93.231.611 FCFA ; la brochure « Guide des Filières porteuses » - Zone industrielle : 0 FCFA ; le Code des Investissements - Télécom : 42.299.387 FCFA ; La Chemise API informant des services de l’Agence et mettant l’accent sur - Tourisme : 44.745.302 FCFA ; le Guichet Unique - Artisanat : 75.611.912 FCFA ; 3.3 Les zones industrielles sont recensées, bornées et disposent de - Accès aux Services Financiers : 248.797.765 FCFA ; titres fonciers - Service d’Appui aux entreprises : 87.248.420 FCFA ; 3.3.1 L’API dans le cadre de sa mission, favorise le développement des partenariats - Mines : 304.225.175 FCFA 2.2 Les infrastructures de base sont améliorées(Délimitation physique zone de joint venture entre les investisseurs étrangers et les opérateurs privés industrielle (clôture et postes de gardiennage) : 131.250.000 FCFA ; nationaux. A ce titre, elle organise fréquemment des rencontres Réhabilitation de monuments culturels (pays Dogon, Mopti, Djenné) : d’affaires communément appelées rencontre Business to Business (B to B) 42.000.000 FCFA ; Aménagement du parc éléphants de Gourma –installation entre les investisseurs maliens et étrangers. Ces types de rencontre visent à de postes de vision : 131.250.000 FCFA ; Travaux de restauration du Tata de créer un cadre de rencontres et d’échanges afin de permettre aux opérateurs Sikasso : 1O5.000.000 FCFA ; Travaux tissuthèque : 141.750.000 FCFA ; économiques nationaux de nouer des partenariats avec leur homologue Aménagement locaux Services d’Appui aux Entreprises : 26.250.000 FCFA ; étrangers. En 2010 deux (2) événements du genre ont été organisés, il s’agit Rafraîchissement de la peinture des locaux du laboratoire de la DNGM : 26.250.000 FCFA ; Rénovation magasin d’archivage du centre de de la mission commerciale du Conseil Canadien pour l’Afrique en mai 2010 documentation de la DNGM : 26.250.000F CFA) enregistrant la participation d’une vingtaine d’entreprises canadiennes et des rencontres d’affaires tenues lors de la mission économique au Brésil en avril 2010 Page 309 MINISTÈRE DE L’ECONOMIE DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE
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4.1 Les PME maliennes sont informées des opportunités de collaboration 1.1.2Score du Mali dans le programme « Doing Business » de la Banque avec les investisseurs étrangers mondiale et auprès des agences internationales de notation 4.1.1 En 2010, environ 25 (vingt cinq) entreprises maliennes ont été accompagnées à 1.1.2.1 Le Mali gagne sept places sur son classement précédent grâce aux réformes participer à la mission officielle de SE M. Le Président de la République au Brésil ; entreprises dans le domaine de la sécurisation des affaires mission qui a été sanctionné par un mini- Forum sur l’investissement 1.1.3Le code des investissements est relu et rendu plus attractif 4.2 Les PME maliennes participent aux missions de promotion du Mali à 1.1.3.1 Le nouveau Code des Investissements est sur la table de l’assemblée Nationale l’extérieur pour son adoption 4.2.1 Le FDE ne fait plus partie du MIIC 1.2.1Nombre d’investisseurs potentiels intéressés par le Mali et reçus à API MALI Appréciation sur la réalisation des objectifs : 1.2.1.1 Plusieurs délégations officielles d’investisseurs et un nombre important 1. Améliorer le climat des affaires au Mali d’investisseurs étrangers ont été reçus par API-Mali 1.1 Le climat et la pratique des affaires au Mali ont été améliorés par la mise en œuvre 1.2.2Nombre de visites enregistrées par le site d’API MALI : 25 500 d’importantes mesures tendant à améliorer d’une part les indicateurs de notation personnes au cours de l’année 2010 des paramètres juridiques (relecture du code de procédures civile, commerciale et 1.2.3Mille (1.000) unités de chaque type de matériels de promotion sociale) et d’autre part les indicateurs de temps et de mouvement qui renseignent sont réalisées et distribuées à l’extérieur sur les procédures, le délai et le coût, notamment, dans les domaines de la création 1.2.3.1 Un total de 5764 unités de chaque type de matériels de promotion a été d’entreprises, de l’obtention du permis de construire, du commerce transfrontalier et distribué sur l’année 2010, dont 247 pour la Turquie, 298 pour les USA, 310 pour le du transfert de propriété Maroc, 570 pour le Brésil, 561 pour la France, 234 pour l’Espagne, 160 pour le 2. Accroitre le flux d’Investissements Directs Etrangers (IDE) au Mali 2.1 Le volume des investissements directs étrangers s’est accru dans les secteurs à forte Nigeria, 168 pour la Russie, 130 pour la Lybie, 121 pou l’Inde, 183 pour le Canada, 184 pour la Chine valeur ajoutée à travers une augmentation du nombre d’entreprises étrangères 1.3.1 Document de rapport disponible installées, un impact satisfaisant sur la création d’entreprises d’emplois et une 2.1.1Taux de réalisation de l’appui aux secteurs (Composante aéroport amélioration des recettes d’exportation Bamako - Sénou et zone industrielle : 3.359.585.775 F CFA ; Composant 3. Garantir une assistance de qualité aux investisseurs 3.1 Le nombre de création d’entreprises a augmenté grâce au Guichet unique mais aussi Tourisme : 1.039.085.775F CFA ; Composante artisanat : 918.335775 FCFA ; Composante accès aux services financiers : 3.517.085.775 FCFA le site e-régulations qui donne des informations en ligne sur les procédures d’investissement au Mali. Le Code des investissements est incitatif et a permis la ; Composante service d’appui aux entreprises : 2.010.335.775 FCFA ; réalisation d’importants investissements par des étrangers mais aussi des nationaux Composant mines : 3.214.685.775 FCFA) 4. Contribuer à renforcer les PME maliennes - Composante aéroport Bamako - Sénou : 0% 4.1 Cet objectif spécifique relève du Fonds de Développement Economique qui est rattaché - Composante zone industrielle : 0% au Ministère de l’Economie et des Finances - Composante Télécom : 3,84%q - Composante Tourisme : 9,67% Renseignements des indicateurs : - Composante artisanat : 15,18% - Composante accès aux services financiers : 79,93 1.1.1Nombre de textes de réforme élaborés, adoptés et mis en œuvre - Composante service d’appui aux entreprises : 34,09 1.1.1.1 Onze (11) textes de réformes ont été élaborés et adoptés. La mise en œuvre a - Composant mines : 22,98 porté sur sept (07) textes : 2.2.1Montant du financement : 986 millions de F CFA - 3 réformes sur le commerce extérieur - 1 réforme sur la création d’entreprises 2.3.1Département PME créé au niveau d’Ecobank : Département opérationnel - 2 réformes sur le permis de construire - 1 réforme relative à l’accès aux crédits MINISTÈRE DE L’ECONOMIE DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE
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2.3.2Société de Gestion du Patrimoine Immobilier des Banques créée : Néant 3.2.2Disponibilité d’informations sur les filières et secteurs porteurs 3.2.2.1 Quatre (4) fiches de présentation sur les secteurs Agriculture, Tourisme, 2.3.3Nombre d’entreprises appuyées : Mines et Energie ont été réalisées en Français et Anglais et mises en ligne sur le 2.4.1Augmentation des Investissements Directs Etrangers (IDE) au Mali 2.4.1.1 Les IDE ont progressés à un rythme moyen annuel de 11, 0% au Mali sur la site d l’API-Mali période 2004-2008 passant de 52,9 milliards en 2004 à 80,5 milliards en 2008. Un pic de 10 fiches filières (fruits et légumes, engrais, poisson, coton, sucre, tourisme, céréales, 118,5 milliards a été enregistré e 2005, résultant de la création d’une société aurifère, la ciment, karité et lait) ont été réalisées en français et anglais et seront imprimées en société des mines de Loulo. (Source BCEAO l’analyse des IDE dans les pays membres 3000 exemplaires 3.3.1Identification, bornage et aménagement des zones industrielles de l’UEMOA) Dans son dernier rapport, qui vient de paraître, la Conférence des Nations Unies sur le 3.3.1.1 La zone industrielle de la zone aéroportuaire de Bamako –Sénou a été Commerce et le Développement (CNUCED) estime à 112 millions d’euros le montant des identifiée, délimitée et bornée investissements directs étrangers (IDE) au Mali en 2010 soit une augmentation de plus 3.3.2Nombre de requêtes de financement pour l’aménagement des zones de 35 % par rapport à 2009. Les principaux investisseurs viennent de plus en plus des pays industrielles : Néant émergents, parmi lesquels l’Afrique du Sud et l’Inde et sont très présents dans l’exploitation 3.3.3Situation des textes de loi à élaborer et portant sur le minière développement et la gestion des zones industrielles : En cours 2.4.2Nombre de dossiers agréés au code des investissements en 2010 2.4.2.1265 dossiers ont été agrées au Code des Investissements en 2010 dont 40 agréments 4.1.1Degré d’information des PME sur les opportunités offertes : Le à la Loi Touristique 2.4.3Nombre d’investisseurs installés dans les domaines fortement créateurs FDE ne fait plus partie du MIIC d’emplois et de valeur ajoutée 4.2.1Nombre de partenariats établis entre les PME maliennes et les 3.1.1Respect du délai de 72 heures pour la création d’entreprises 3.1.1.1 Du démarrage des activités du Guichet Unique pour la création d’entreprises, le 29 investisseurs étrangers : Le FDE ne fait plus partie du MIIC mai 2009 à nos jours le délai de 72 heures pour la création des entreprises a été scrupuleusement respecté à la grande satisfaction des usagers 3.1.2Centralisation de toutes les créations d’entreprises dans le Guichet unique d’API MALI 3.1.2.1 Depuis août 2009 toutes les créations d’entreprises sont centralisées au Guichet Unique de API-Mali. En 2010 4681 ont été créées au Guichet Unique de API-Mali 3.1.3Nombre de Guichets uniques opérationnels dans les régions 3.1.3.1 Les Guichets régionaux ne sont pas encore opérationnels. Mais des dispositions sont entrain d’être prises dans le cadre d’une convention avec le PAFPA maître d’ouvrage délégué du Programme d’Appui au Développement Economique Régional(PADDER) pour la déconcentration du Guichet Unique dans cinq régions administratives du Mali 3.2.1Disponibilité des informations générales dont a besoin l’investisseur 3.2.1.1 L’Agence met à disposition des investisseurs des informations à travers son site web et des documents de promotion (Code des Investissements et Opportunités d’Affaires au Mali) qui donnent une vue d’ensemble sur les points suivants : - Réglementation et politique sectorielle - Données sur le secteur - Coûts et accès au facteur de production - Accès à la terre - Accès aux moyens de financement MINISTÈRE DE L’ECONOMIE DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE Page 311
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3.4 Mille sept cent cinquante (1750) AGR, cinq cent (500) micro entreprises et cent (100) PME/PMI ont obtenu un financement auprès des institutions de micro - finance partenaires 1.1 La couverture géographique des SFD par région est améliorée 3.4.1 idem 1.1.1 Comparativement à 2009 : 3.5 L’accès des artisans au financement à travers la ligne de crédit - les régions de Sikasso et de Ségou ont fait un progrès considérable en 2010 artisanale est assuré par rapport à la couverture géographique soit respectivement un taux de 6% en 3.5.1 idem 2009 à 21.90% en 2010 et de 17% en 2009 à 21.10% en 2010 - Les régions de Koulikoro ; de Kayes et le District de Bamako ont fait un léger Appréciation sur la réalisation des objectifs : regret en 2010 soit respectivement un taux de 15% en 2009 à 14.20% en 2010 ; 1. Assurer la promotion des Systèmes Financiers Décentralisés (SFD) de 10% en 2009 à 8.38% en 2010 et de 29% en 2009 à 27.05% en 2010 1.1 La promotion des Systèmes Financiers Décentralisés (SFD) a été assurée à - Cependant, les régions de Mopti, Tombouctou et de Gao ont enregistré un travers le Suivi de la Stratégie Nationale pour le Développement de la Microfinance et regret considérable soit respectivement un taux de 15% en 2009 à 7.29% en son Plan d’Actions 2010 ; de 4% en 2009 à 0.98% en 2010 et de 3% en 2009 à 0.10% en 2010 - Les données de la région de Kidal n’étant pas disponibles, cette région n’a pas 2. Appuyer le développement des Systèmes Financiers Décentralisés 2.1 Le développement des Systèmes Financiers Décentralisés est appuyé à travers : fait l’objet d’évaluation 2.1 L’harmonisation des interventions des acteurs du secteur est assurée à - la tenue d’une (01) réunion du Groupe Consultatif National pour la Micro Finance (GCNM) le 03 mars 2010; travers les réunions semestrielles du GCNM et les rencontres de concertations la réalisation des missions de suivi des projets financés par le MFC ; trimestrielles avec les PTF la réalisation d’une étude de faisabilité de mise en réseau et de l’appui technique 2.1.1 L’harmonisation des interventions des acteurs du secteur est assurée à travers : et leur mise en œuvre (étape 1) - La tenue d’une (01) réunion du Groupe Consultatif National pour la Micro la tenue de treize (13) rencontres avec les Partenaires Techniques et Financiers Finance (GCNM) (PTF) a eu lieu dont : - la tenue de treize (13) rencontres avec les Partenaires Techniques et Quatre (04) réunions ordinaires du Comité de Pilotage du Financement du Plan Financiers (PTF) d’Action (CPFPA) ; 2.2 Les besoins des groupes cibles aux services financiers et non financiers Deux (02) réunions du Comité Conjoint (CC) ; sont identifiés Quatre (04) réunions techniques avec les membres du CPFPA; 2.2.1 Néant Une (01) réunion extraordinaire du CPFPA ; 2.3 La consolidation des réseaux de SFD est assurée Une (01) réunion du Sous-groupe microfinance 2.3.1 La consolidation des réseaux de SFD a été assurée à travers la réalisation à 100% 3 Assurer le refinancement des banques, des établissements financiers d’une étude de faisabilité de mise en réseau et de l’appui technique et leur mise en œuvre et les réseaux mutualistes d’épargne partenaires (étape 1) 3.1 Le Fonds de Développement Economique n’est plus rattaché au MIIC 3.1 L’accès de 100 PME et projets au financement bancaire est assuré 3.1.1 Le FDE ne fait plus partie du MIIC 3.2 Mille deux cent cinquante (1250) femmes et jeunes sont formés en gestion d’entreprise, en gestion de crédit et en technique de production et de valorisation des activités économiques 3.2.1 idem 3.3 Quatre (04) organisations d’appui et une (01) association professionnelle de structures de financement décentralisées sont renforcées 3.3.1 idem
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Renseignements des indicateurs : 1.1.1Taux de couverture par région (les années N et N-1) 1.1.1.1 Le taux provisoire de couverture géographique en terme de structures agréées par région, est passé de : - 29% en 2009 à 27.05% en 2010 pour le district de Bamako ; - 10% en 2009 à 8.38% en 2010 pour la région de Kayes ; - 15% en 2009 à 14.20% en 2010 pour la région de Koulikoro ; - 6% en 2009 à 21.90% en 2010 pour la région de Sikasso ; - 17% en 2009 à 20.10% en 2010 pour la région de Ségou ; - 15% en 2009 à 7.29% en 2010 pour la région de Mopti ; - 4% en 2009 à 0.98% en 2010 pour la région de Tombouctou ; - 3% en 2009 à 0.10% en 2010 pour la région de Gao. 2.1.1 Nombre de réunions du Groupe Consultatif National de la Micro finance : 01 2.1.2 Nombre de rencontres avec les PTF : 13 2.2.1 Nombre de missions d’identification des besoins : Le BPAS du CPA/SFD est en contact permanent auprès des SFD pour leur accompagnement technique conséquemment à ces missions d’appui technique quatre (04) missions de suivi des projets financés par le MFC ont eu lieu sur le terrain 2.3.1 Nombre de SFD fusionnés et/ou absorbés : 01 3.1.1 Nombre de bénéficiaires : Le FDE ne fait plus partie du MIIC 3.1.2 Montant du fonds de garantie et de caution : idem 3.2.1 Nombre de femmes et de jeunes formés : idem 3.3.1 Nombre d’organisations d’appui et d’associations professionnelles de structures de financement décentralisées renforcées : idem 3.4.1 Nombre d’AGR, de micro – entreprises et de PME /PMI ayant obtenu un financement : idem 3.5.1 Nombre d’artisans bénéficiaires : idem
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MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE 1. MISSIONS :



Le Ministère de l’Agriculture élabore et met en œuvre la politique nationale dans le domaine de l’agriculture. A ce titre, il exerce les attributions suivantes : - la participation à la promotion du monde rural par la mise en œuvre de mesures tendant à améliorer les conditions de vie des agriculteurs - l’élaboration et la mise en oeuvre de mesures visant à accroître et à diversifier la production agricole - la réalisation des travaux d’aménagements hydro agricoles et d’équipements ruraux - le suivi de la mise en œuvre des programmes de formation et de vulgarisation à l’intention des producteurs - le développement de l’enseignement agricole et de la recherche agronomique et biotechnologique - la promotion de la qualité des produits agricoles - la protection des végétaux



2. OBJECTIFS GLOBAUX : -



contribuer à l’amélioration des revenus et des conditions de vie des populations rurales contribuer à l’atteinte de la sécurité et l’autosuffisance alimentaire contribuer à l’amélioration de la croissance équilibrée des différents secteurs ruraux avec les autres secteurs de l’économie nationale



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 820 MINISTERE DE L'AGRICULTURE | Programmes 01 Administration Générale 02 Appui au Monde Rural 03 Aménagement et Equipement Rural 04 Recherche - Formation TOTAL MINISTERE DE L'AGRICULTURE



Personnel Dotation Exécution



Fonctionnement Dotation Exécution



Investissement Dotation Exécution



Total Dotation



Total Exécution



523 119 000



521 506 607



1 548 619 000



1 545 832 214



10 284 226 000



4 522 766 979



12 355 964 000



3 016 882 000



3 035 294 547



7 500 646 000



3 848 068 299



39 232 500 000



24 159 968 521



49 750 028 000



31 043 331 367



62.40



488 736 000



490 540 081



1 468 368 000



1 454 147 976



22 622 000 000



15 290 242 123



24 579 104 000



17 234 930 180



70.12



2 763 128 000



2 760 647 445



543 845 000



491 395 537



72 682 571 000



44 464 373 160



95 323 000 4 124 060 000



96 667 348 4 144 008 583



13 280 761 000



13 280 761 000
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3 402 296 000 90 087 392 000



6 590 105 800



Taux exec %



3 348 710 330 58 217 077 677



53.34



98.43 64.62
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1.11. L’engagement et l’adhésion des partenaires techniques et financiers aux politiques et programmes du secteur agricole sont développés et consolidés 1.1La Loi d’Orientation Agricole (LOA) est mise en œuvre 1.11.1 Des concertations trimestrielles ou semestrielles sont tenues avec les PTF 1.1.1 Le Conseil Supérieur de l’Agriculture s’est tenu 1.11.2 Des recommandations pertinentes sont mises en œuvre 1.1.2 Des textes d’application sont élaborés et adoptés 1.2 Un plan de déconcentration des nouvelles structures du MA est élaboré1.12. Les activités de renforcement des capacités du MA sont mises en œuvre et évaluées. et adopté 1.2.1 Le Plan de déconcentration des nouvelles structures du MA n’est pas élaboré 1.12.1 Les plans de formation des structures sont élaborés et mis en œuvre 1.3 La Direction des Ressources Humaines et la Direction des Finances et1.12.2 Les rapports de formation sont disponibles 1.13. Le financement du Programme d’Accroissement de la Productivité du Matériel sont fonctionnelles 1.3 1 La Direction des Finances et du Matériel est fonctionnelle alors que la DirectionAgricole du Mali (PAPAM) est négocié 1.15. La consultation sectorielle sur le financement du secteur agricole des Ressources Humaines ne l’est pas 1.4 Le Plan de transferts des compétences et de fonctions aux CT,est tenue 1.13.1 Le financement est acquis Organisations Professionnelles et aux Privés élaboré 1.14. Le PASAM est mis en œuvre 1.4.1. Le Plan de transfert de compétences n’est pas élaboré 1.5 Les programmes d’accompagnement de la mise en œuvre de la stratégie1.14.1 Le programme technique et financier annuel est adopté et exécuté 1.15. La consultation sectorielle sur le financement du secteur agricole de déconcentration du PO/PDI sont préparés, suivis et évalués 1.5.1 Les programmes d’accompagnement de la mise en œuvre du PO/PDI sont suivisest tenue 1.15.1 La consultation sectorielle s’est tenue et évalués ème Revue annuelle des projets et programmes est réalisée 1.6. Les structures déconcentrées sont fonctionnelles et fournissent1.16 La 10 ème 1.16.1 La 10 Revue annuelle s’est tenue l’assistance conseil aux C.T et aux producteurs (PARAD) 1.17 Le Cadre de Dépenses à Moyen Terme (CDMT) du MA est actualisé 1.61 Les structures déconcentrées de l’Agriculture sont fonctionnelles 1.17.1 Le CDMT 2010-2013 est disponible 1.6 2 Des ressources financières ont été allouées aux services déconcentrés. 1.18 L’extension de la prise en charge du volet agricole (PD-CARPPE) 1.6.3 Des ressources humaines sont affectées aux services déconcentrés 1.7 Le processus de décentralisation, de déconcentration est élaboré, misdans les PDSEC des communes est réalisée 1.18.1 L’extension des PD-CARPPE à d’autres communes n’est pas réalisée en œuvre et suivi 1.7.1 Le processus de décentralisation, de déconcentration est effectivement élaboré1.19. Le Schéma Directeur du Développement Rural version 2000 est évalué et actualisé mais n’est pas mis en œuvre 1.19. 1 Le SDDR n’est pas évalué 1.8. Les usagers sont orientés et accueillis (PDI) 1.8.1. Des Bureaux d’accueil sont construits, équipés et opérationnels ( DNA, OHVN,1.20. Les filières agricoles sont dynamisées 1.20. 1 Les Acteurs de certaines filières (Riz, Blé, Viande, Fruits et Légumes) se OPIB) 1.9. Le programme des missions officielles du MA est élaboré, mis ensont organisés et sont formés 1.21 Un système intégré d’information pour la gestion sectorielle pour œuvre et suivi. le secteur rural (SIGS) est conçu 1.9.1 Le Programme des missions est élaboré, mis en œuvre et suivi 1.21.1 Le SIGS n’est pas conçu 1.9.2. Des Rapports de missions et de suivi sont disponibles 1.10 Les programmes d’activités du MA sont exécutés de manière efficiente1.22 Un système permanent de statistiques agricoles couvrant en plus de la céréaliculture, l’horticulture est suivi et évalué avec la participation des différents acteurs et bénéficiaires 1.10.1 Des rencontres trimestrielles ou semestrielles sont effectuées avec les acteurs1.22.1 Un système permanent de statistiques n’est pas suivi 1.23 le Site web est plus accessible aux usagers et bénéficiaires 1.23.1 Le site web du MA est accessible
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1.24 La politique, la Stratégie, le plan d’action et le plan d’investissement4.4 les « journées du paysan » relatives aux années 2008 et 2009 sont de la Formation Agricole et Rurale sont adoptés évaluées 1.24.1 les documents ne sont pas adoptés 4.4.1 Les évaluations sont faites 2.1. Le recensement global du personnel du MA est finalisé 4.5 La 8ème journée du paysan est organisée 2.1.1. Le recensement du personnel n’est pas finalisé 4.5.1 La journée s’est tenue à Selingué en juin 2010 2.2. Le système Informatisé de Gestion des Ressources Humaines (SIGRH)4.6 les textes de création des chambres d’agriculture adaptés au contexte est mis en place de la décentralisation sont adoptés 2.2.1. Le système informatisé n’est pas mis en place mais le logiciel GRH est installé 4.6.1 Les textes sont adaptés mais non adoptés 2.3. Les cadres organiques sont appliqués 2.3.1 Les cadres organiques ne sont pas appliqués 4.7 Des sources pérennes de financement pour les Chambres d’Agriculture 2.4 Les dossiers individuels sont actualisés et le pré archivage est réalisé identifiés et les textes y afférents sont soumis à l’adoption 2.4.1 Les dossiers individuels ne sont pas actualisés 4.7.1 Les sources de financement pérennes sont identifiées mais non adoptées 2.4.2 le pré archivage n’est pas achevé 4.8 La 4 ème édition du Salon International de l’Agriculture (SIAGRI) est 2.5 Les séminaires de formation et/ou de perfectionnement sont réalisés organisée 2.5.1 Des séminaires de formation et/ou de perfectionnement sont organisés à la DAF/4.8.1 Le Salon International de l’Agriculture (SIAGRI) s’est tenu du 24 au 30 avril MA 2010 2.6 L’avant projet de budget 2011 est élaboré et adopté 4.9 .Des organisations faîtières des filières agricoles (mangue et pomme 2.6.1 Le Budget 2011 est adopté de terre) sont mises en place 2.7 Les comptes administratifs 2009 et les situations périodiques sont4.9.1 les organisations faîtières de la mangue et de la pomme de terre sont mises en produits place 2.7.1 Le compte administratif 2009 et les situations périodiques sont produits 4.10 Les interprofessions fruits, légumes et lait sont mises en place 2.8 Le plan annuel 2010 de passation des marchés est élaboré et adopté 4.10.1 L’interprofession sur la mangue est mise en place 2.8.1 Le Plan annuel 2010 de passation des marchés est disponible 4.11 Le. système d’informations sur le coton est opérationnel 2.9 Les biens immobiliers et les matériels sont identifiés et les différents4.11.1 le système d’informations sur le coton n’est pas opérationnel outils de la comptabilité matières, maîtrisés et appliqués 4.12 La participation du Mali au SIA de Paris est effective 2.9.1 L’inventaire annuel 2010 est réalisé 4.12.1 Le Mali a participé au SIA de Paris en Février 2010 2.9.2 L’immatriculation des propriétés immobilières et les matériels du MA est en cours Appréciation sur la réalisation des objectifs : 2.9.3 Les documents de la comptabilité matières sont tenus 3.1 L’Inspection de l’Agriculture est fonctionnelle et les ressources gérées 1. Concevoir et coordonner les politiques, le développement institutionnel, de façon optimale la décentralisation et la déconcentration du secteur rural 3.1.1 les missions de contrôle sont organisées et les recommandations mise en œuvre 1.1 Les politiques sectorielles sont élaborées, adoptées et mises en œuvre ainsi que 4.1 Les Acteurs ruraux sont mieux informés des textes d’application dans le cadre de la Loi d’Orientation Agricole et la 4.1.1 Des Rencontres d’information sont réalisées tenue régulière du Conseil Supérieur de l’Agriculture 4.1.2 Le Document de stratégie de communication rurale est élaboré Le PNISA et la PDA sont en cours d’élaboration 4.2 Les élections consulaires sont organisées 1.2 Les nouvelles structures du MA (niveau national et régional) fonctionnent 4.2.1 Les élections consulaires se sont tenues conformément aux statuts conformément aux textes législatifs et réglementaires adoptés 4.3. Les réunions de bureau et les sessions consulaires prévues par la loi 1.3 La création de la Cellule d’Appui à la Décentralisation (Plans de transfert triennaux sont régulièrement tenues de compétence) et à la Déconcentration des ressources (Financières, 4 .3.1. Les réunions de bureau et les sessions consulaires sont régulièrement tenues Humaines et Matérielles) de l’Agriculture conformément aux statuts MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE
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R1.7.1 Un programme d’activité annuel adopté de la CARIDA 2. Gérer les ressources humaines, matérielles et financières 1.7.1.1 : 01 programme d’activité annuel adopté 2.1 La Direction des Finances et du Matériel est fonctionnelle alors que la Direction R1.7.2 Nombre de rapports de suivi trimestriel des Ressources Humaines ne l’est pas. En attendant la fonctionnalité de la 1.7.2.1 : 04 rapports trimestriels de suivi Direction des Ressources Humaines, la DFM assure la gestion du personnel 3. Contrôler le fonctionnement et l’action des services et organismes de R1.8.1 Nombre de fréquentation des usagers 1.8.1.1 non disponible l’Agriculture R1.8.2 Taux d’usagers satisfaits 3.1 L’Inspection de l’Agriculture a été créée et est fonctionnelle 4. Renforcer les capacités des Chambres d’Agriculture et des Organisations 1.8.1.2 non disponible R1.9.1 Nombre de rapports de mission et de suivi des Producteurs 1.9.1.1 non disponible 4.1 L’APCAM et ses organes fonctionnent conformément au statut et règlement R1.10.1 Nombre de rencontres réalisées avec les différents acteurs intérieur. 1.10.1.1 : 02 rencontres semestrielles 4.2 Les organisations des producteurs se structurent par filière et défendent les R1.11.1 Nombre de rencontres réalisées avec les PTF intérêts des membres 1.11.1.1 : 02 rencontres semestrielles R1.12.1 Nombre de rapports de suivi Renseignements des indicateurs : 1.12.1.1 : 04 rapports de suivi trimestriel R1.13.1 Existence du rapport d’évaluation Phase I R1.1.1. Nombre de textes et décrets d’application mis en oeuvre. 1.13.1.1 Pas de rapport d’évaluation disponible 1.1.1.1 06 textes ; 02 décrets et un document de politique élaborés par la LOA R1.2.1 Nombre de Plans de déconcentration des nouvelles structures du MA adoptés R1.13.2 Existence de l’accord de crédits 1.13.2.1 : 01 accord de crédit du PAPAM disponible 1.2.1.1 Les plans de déconcentration ne sont pas disponibles (DNA, DNGR) R1.14.1 Rapport annuel R1.2.2 Nombre de manuels de procédure adoptés 1.14.1.1 : 01 rapport annuel du PASAM est disponible 1.2.2.1 Les manuels de procédure ne sont pas disponibles R1.15.1 Rapport disponible R1.3.1 Un programme annuel élaboré, adopté et mis en œuvre. 1.15.1.1 : 01 Rapport disponible sur la consultation sectorielle 1.3.1.1 Un programme annuel de mission mis en œuvre et suivi R1.15.2 Volume de financement acquis pour le sous secteur de l’agriculture R1.4.1 Un plan triennal de transfert adopté et suivi R1.15.3 Disponibilité du chronogramme de mise en place des cadres de concertation 1.4.1.1 Le plan de transfert de compétences n’est pas disponible 1.15.3.1 : 01 chronogramme disponible R1.4.2 Nombre de rapports de suivi R1.16.1 Disponibilité du rapport de la revue 1.4.2.1 04 rapports trimestriels 1.16.1.1 : 01 rapport annuel de la 10ème revue disponible R1.5.1 Nombre de programmes d’accompagnement mis en œuvre R1.16.2 Nombre de recommandations mises en œuvre 1.5.1.1 02 programmes 1.16.2.1 : Trois recommandations mises en œuvre sur 11 1R1.5.2 Nombre de rapports de suivi 11.5.2.1 04 rapports trimestriels de suivi R1.17.1 Rapport disponible 1.17.1.1 Un (1) rapport CDMT actualisé disponible R1.5.3 Nombre de rapports d’évaluation R1.17.2 CDMT appliqué 1.5.3.1 01 rapport d’évaluation annuel 1.17.2.1 CDMT appliqué R1.6.1 Taux de ressources humaines du MA affectées aux services déconcentrés 1.6.1.1 Un taux de 82,7 % des ressources humaines affectées aux services R1.18.1 Nombre de projets agricoles élaborés 1.18.1.1 aucun projet déconcentrés R1.19.1 Disponibilité du rapport d’évaluation du SDDR R1.6.2 Taux de ressources budgétaires du MA allouées aux services déconcentrés 1.6.2.1 Un taux de 61,76% des ressources budgétaires MA alloués aux services 1.19.1.1 Pas de rapport déconcentrés MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE



Page 317



Programme N°1



ADMINISTRATION GÉNÉRALE



Section : 820



R2.7.1. Nombre de rapports de comptes administratifs (trimestriels et annuel) R1.19.2 Disponibilité du SDDR actualisé 2.7.1.1 Trois (03) rapports trimestriels et un (01) rapport annuel 1.19.2.1 Pas de SDDR actualisé R1.20.1 Nombre de Base de données (SIFA) fonctionnelle pour le Riz, Bétail-viande, Lait, R2.8.1 Nombre de marchés passés 2.8.1.1 49 marchés Fruit et Légume 1.20.1.1 (03) Bases de données SIFA fonctionnelles pour le riz, bétail viande et le lait R2.9.1 Logiciel actualisé R1.20.2 Nombre de filières organisées en associations en faîtières ou en coopératives 2.9.1.1 Un logiciel est opérationnel R2.9.2. Nombre d’inventaires effectués fonctionnelles 1.20.2.1 (06) filières organisées (coton, riz, bétail –viande, lait, fruits et légumes, pomme 2.9.2.1 Un rapport annuel d’inventaire est disponible R.3.1.1 Programme annuel élaboré, adopté, mis en œuvre et suivi de terre) 3.1.1.1 Un programme annuel de l’Inspection de l’Agriculture est mis en œuvre et R1.21.1. Disponibilité du rapport de conception du système est suivi 1.21.1.1 Le rapport de conception du SIGS n’est pas disponible R4.1.1. Nombre de rencontres d’information réalisées R1.21.2 Rapports périodiques du système 4.1.1.1 : 05 rencontres 1.21.2.1 Pas de rapport périodique R4.1.2. Nombre de sketches et d’émissions radios réalisées R1.22.1 Rapport de suivi 4.1.2.1 : 02 sketches et 05 émissions radios 1.22.1.1 Le système est suivi R4.1.3. Document de stratégie de communication rurale opérationnel R1.22.2 Rapport d’évaluation 4.1.3.1 : Stratégie de communication non opérationnelle 1.22.2.1 Un rapport d’évaluation est disponible R4.2.1 Nombre d’organes mis en place R1.23.1 Nombre de visiteurs 4.2.1.1 09 au niveau régional (CRA) et 01 au niveau national (APCAM) 1.23.1.1 Le nombre de visiteurs n’est pas connu R4.3.1 Nombre de comptes rendus de réunion du bureau R124.1 Rapport adopté 4.3.1.1 03 CR de réunion 1.24.1.1 Le document n’est pas adopté R4.3.2 Nombre de PV de sessions consulaires R1.24.2 Requête de financement négociée 4.3.2.1 03 PV de session R4.4.1 Nombre de rapports d’évaluation 1.24.2.1 Requête non négociée 4.4.1.1 Un rapport d’évaluation 2008 et 2009 est disponible R2.1.1 Effectifs du MA connus (taille, catégories, répart géog) R4.5.1 Un rapport de la journée élaboré 2.1.1.1 2600 agents 4.5.1.1 Un rapport de la journée du paysan tenue en juin 2010 disponible R2.1.2 Fichier du personnel actualisé R4.6.1 Textes de création adoptés 2.1.2.1 Le fichier actualisé n’est pas disponible 4.6.1.1 : Aucun texte de création adopté R2.2.1 Disponibilité du document de conception du système R4.7.1 Validation du rapport d’études 2.1.2.1 Un document de conception disponible 4.7.1.1 Un rapport d’étude non validé R2.2.2 Logiciel de GRH fonctionnel R4.7.2 Nombre de sources de financement identifiées 2.2.2.1 Le Logiciel du GRH existe mais pas opérationnel 4.7.2.1 : 03 sources de financement identifiées R2.3.1 Nombre de cadres organiques appliqués R4.7.3 Textes adoptés 2.3.1.1 Aucun cadre organique n’est appliqué 4.7.3.1 : Aucun texte adopté R2.4.1. Nbre de dossiers actualisés par service R4.8.1 Un rapport du 4ème SIAGRI élaboré 2.4.1.1 73 dossiers (DAF) 4.8.1.1 Un rapport du 4ème SIAGRI est disponible R2.4.2. Nbre de dossiers pré archivés R4.9.1 Nombre de faîtières créées et opérationnelles 2.4.2.1 594 Dossiers 4.9.1.1 02 Faitières opérationnelles (Mangue et pomme de terre) R2.5.1.Nombre d’agents formés R4.10.1 Nombre d’interprofessions créées et opérationnelles 2.5.1.1 183 agents 4.10.1.1 : 01 interprofession sur la mangue créée et opérationnelle R2.5.2 Nombre de séminaires de formation et/ou de perfectionnement organisé R4.11.1 Existence de base de données sur le coton 2.5.2.1 06 séminaires organisés 4.11.1.1 Base de données non disponible R2.6.1. Document de l’avant projet Budget 2011 élaboré et déposé dans le délai R4.12.1 Le rapport est disponible 2.6.1.1 : 01 avant projet de budget élaboré et déposé le 30 juin 2010 4.12.1.1 Le rapport de SIA de Paris est disponible Page 318 MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE
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3.1 Les textes de loi et de décrets relatifs au contrôle phytosanitaire, aux normes et à la qualité sont diffusés et appliqués 1.1. La production agricole et les rendements des cultures ont augmenté 3.1.1 : Les avant projet de textes sur le contrôle de la qualité et du conditionnement de denrées alimentaires d’origine végétale (Loi et Décret) ont été élaborés. 1.1.1 La production céréalière est passée de 6.344.440 tonnes à 6.418.091 tonnes en 3.1.2 L’Arrêté fixant les modalités d’organisation et du fonctionnement du Secrétariat 2010 Permanent et des commissions du Comité National de Gestion des Pesticides 1.1.2 Les rendements du riz et du blé sont passés respectivement de 2,802 kg/ha à a été diffusé 2,93 kg/ha et de 2,966 à 3,412 kg/ha. Ceux du sorgho, du mil et du maïs sont 4.1 Les filières prioritaires agricoles (riz, blé, maïs, sésame, mangue, restés stationnaires. 1.1.3 La production du coton est passée de 236.400 tonnes à 261.944 tonnes en 2010 pourghère, cultures horticoles, etc.) sont valorisées 1.2 La production et l’utilisation des semences certifiées ont augmenté 4.1.1 ; La mise en place des équipements de transformation (mini-rizeries, 1.2.1 La production des semences a augmenté de 50,73% pour le riz ; 39,94% pour le plate forme multifonctionnelle, moulins, broyeuses, découpeuses, maïs ; 19,40% pour le sorgho ; 36,90% pour le mil et 350,18% pour le niébé. séchoirs) a permis de valoriser les produits agricoles 4.1.2 La promotion du pourghère à travers la mise en place des cadres de concertation Le taux d’utilisation des semences certifiées est 26,28%. dans cinq régions du Mali Ces résultats sont obtenus grâce à la subvention, au programme spécial de 4.1.3 Le soutien des partenaires techniques et financiers aux filières agricoles multiplication (contre-saison), et à l’organisation des bourses de semences. prioritaires 1.3 Le niveau d’équipement des producteurs a augmenté 4.2 Les capacités institutionnelles et organisationnelles des intervenants 1.3.1 : 40% sont renforcées 1.4 L’amélioration de la fertilité des sols est assurée 1.4.1 Le maintien et la restauration de la fertilité des sols sont assurés grâce à l’utilisation 4.2.1 Les capacités des acteurs intervenants dans les différentes filières ont été renforcées à travers des formations, infrastructures, dotation en équipements, massive de la fumure organique (11% de superficie), les pratiques de lutte anti appui institutionnel érosive (11179 ml de cordons pierreux) et la diffusion de l’approche GIPD 1.5 des emplois pour les jeunes sont crées en milieu rural et les jeunes Appréciation sur la réalisation des objectifs : ont accès aux terres aménagées et au crédit 1.5.1 L’emploi des jeunes ruraux est assuré par leur installation sur les terres aménagées, 1. Contribuer à la production de 7,4 millions de tonnes de céréales en les travaux à Haute Intensité de Main d’Œuvre (HIMO) 2010 ORS : 100 jeunes installés sur 200 ha 1.1. La production agricole obtenue est de 6.418.091 tonnes, soit un taux de 86,73% ORM : 138 jeunes installés sur 68 ha de l’objectif fixé. OPIB : 1948 employés comme main d’œuvre non qualifiée et 1195 qualifiés La mise en œuvre du plan d’action 2008- 2012 du MA, l’utilisation par les paysans de 1.6 La réduction du taux de prévalence du VIH et du SIDA est effective en semences certifiées, la facilité d’accès aux intrants agricoles grâce à la subvention, milieu rural.2.1 La prévention des fléaux, la surveillance et la protection la production et l’utilisation de la fumure organique, etc. sont autant de facteurs qui des cultures, des pâturages et des récoltes sont effectives ont contribué à l’atteinte de ce résultat 1.6.1 Le taux de prévalence du VIH/SIDA est resté stationnaire (1,3 % depuis 2008) 2. Assurer une meilleure protection des cultures et des récoltes contre 2.1.1 La protection des cultures, des récoltes et des pâturages contre les nuisibles a les nuisibles été assurée par les brigades villageoises et les équipes de surveillance: 2.1. La prévention des fléaux, la surveillance et la protection des cultures et des 2.1.2 le système de surveillance du criquet pèlerin a été opérationnel à travers la produits prospection le long de la frontière Mali-Mauritanie par 6 équipes qui ont prospecté agricoles ont été assurées à travers la formation des producteurs, la prospection 135 716 ha ; 40 brigades de veille ont été mises en place pour la remontée de et l’information acridienne à partir des zones de reproduction du criquet pèlerin les traitements phytosanitaires contre les nuisibles 2.2 Le suivi et le traitement des magasins et banques de céréales(169) sont effectués 3. Améliorer la connaissance et l’application des textes sur le contrôle phytosanitaire, les normes et la qualité Page 319 MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE
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3.1 La diffusion et l’application des textes se poursuivent (lois et décrets sur les semences IR.1.3.2 Taux d’augmentation de superficies emblavées ont été diffusés à travers des ateliers) 1.3.2.1 : Les superficies emblavées ont diminué de 5,5% par rapport à la campagne 3.2 Les nouveaux textes sur les normes et le contrôle de qualité et du conditionnement 2009 des produits et denrées alimentaires d’origine végétale ont été élaborés et, sont en cours IR.1.4.1 Nbre d’exploitant ayant appliqué les techniques de lutte d’adoption antiérosive 4. Assurer le renforcement des capacités des acteurs en vue de promouvoir 1.4.1.1 : 2280 producteurs et de valoriser les filières agricoles IR.1.4.2 Quantité de fumure organique produite et utilisée 4.1 Les capacités des acteurs en vue de promouvoir et de valoriser les filières 1.4.2.1 : 1.638.457,89 tonnes agricoles.ont été renforcées à travers : IR.1.4.3 Superficies fumées − la formation des acteurs 1.4.3.1 : 327 692 ha − la construction des infrastructures hydro-agricoles, de stockage, de transformation IR.1.5.1 Nbre de jeunes ayant bénéficié d’emplois nouveaux et de commercialisation 1.5.1.1 : 3411 jeunes ruraux IR.1.5.2 Superficies aménagées affectées aux jeunes − l’octroi des équipements 1.5.2.1 : 268 ha IR.1.5.3 Nbre de bénéficiaires de crédit Renseignements des indicateurs : 1.5.3.1 : 100 jeunes IR.1.1.1 volume et taux d’accroissement des productions des principales IR.1.5.4 Volume de crédit octroyé 1.5.4.1 : 50 millions ont été alloués sous forme de crédit aux jeunes ruraux cultures 1.1.1.1 : 6.418.091 tonnes de céréales obtenues contre 6.344.440 tonnes en 2009, soit IR.1.6.1 Taux de réduction du VIH et du SIDA en milieu rural 1.6.1.1 : 1,3 selon EDS 4 1,3% d’augmentation 261 944 tonnes de coton contre 236 400 tonnes en 2009, soit 10,8% d’augmentation IR.1.6.2 Nbre de sessions de formation et de séances de sensibilisation IR.1.1.2 Niveaux et taux d’accroissement des rendements des principales réalisées 1.6.2.1 : Nbre d’agents et producteurs sensibilisés: 900 cultures - Nbre d’élèves des CAA sensibilisés : 506 1.1.1.1 Niveaux de rendements : riz = 2,93 t /ha, soit 4,58% ; maïs = 3 t/ha, soit 1% ; - Nbre d’agents et producteurs formés : 431 sorgho = 1,168 t, soit 1% ; mil = 0,9 t/ ha, soit 1% et le blé= 3,41, soit 15,03%. IR.1.6.3 Nbre d’émissions publiques et radios IR.1.1.3 Nbre de producteurs ayant adopté l’approche GIPD 1.6.3.1 : Nbre d’émission radio : 04 ; nbre d’émissions publiques : 03 1.1.3.1 Exploitants ayant appliqué approche GIPD : 27210 IR.1.6.4 Nbre de supports de sensibilisation (préservatifs, t-shirt, IR.1.2.1 Nbre de producteurs ayant utilisé les semences certifiées casquettes, rubans rouges) 1.2.1.1 : 200 producteurs 1.6.4.1 : Nbre de supports de sensibilisation (9289 préservatifs ; 4654 ; casquettes ; IR.1.2.2 Quantité de semences certifiées R1 et R2 produites 2109 tee-shirt ; 4200 rubans rouges) 1.2.2.1 : Semences certifiées R1 : 1124,586 T Semences certifiées R2 : 2539,122 T IR.1.6.5 Nbre de personnes dépistées IR.1.2.3 Quantité de semences certifiées R2 utilisées 1.6.5.1: 75 personnes 1.2.3.1 : Semences certifiées R2 utilisées : 1871,84 T IR.1.2.4 Taux d’augmentation de l’utilisation des semences certifiées pour IR.1.6.6 Nbre de recueils de textes sur les droits d’une personne affectée au infectée diffusé les principales cultures 1.6.6.1: 835 dépliants 1.2.4.1 : Taux 6,06% par rapport à la campagne précédente IR.1.6.7 Nbre de pairs éducateurs formés en milieu rural IR.1.3.1 Taux de producteurs équipés 1.6.7.1: 150 pairs éducateurs 1.3.1.1 : selon les enquêtes réalisées par l’OPIB, les taux pour : IR.2.1.1 Superficies prospectées - Paysans motorisés (tracteur équipé ou motoculteur équipé) : 1,02% 2.1.1.1 : OPV= 135 716 ha, CNLCP = 28 765 ha - Paysans équipés (paire de bœuf, charrue, motoculteur, âne, herse): 4,98% IR.2.1.2 Superficies infestées - Paysans possédant l’équipement de base (paire de bœuf, charrue, 2.1.2.1 : OPV= 31 553 ha, CNLP= 3180 ha - motoculteur): 23,17% - Paysans partiellement équipés (un bœuf de labour, des matériels aratoires) : 34,95% IR.2.1.3 Superficies traitées 2.1.3.1 : OPV= 19 970 ha, CNLP= 850 ha MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE
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IR.2.1.4 Nbre d’agents formés sur la gestion Intégrée des Productions et des Déprédateurs (GIPD) 2.1.4.1 : OPV 19 055, PISA = 8555 IR.2.1.5 Nbre de producteurs formés sur autres méthodes de lutte alternative 2.1..5.1 : 19055 IR.2.1.6 Nbre d’agents formés sur les thèmes de protection des végétaux 2.1.6.1 : 22 IR.2.1.7 Nbre de magasins de stockage de denrées alimentaires suivis 2.1.7.1 : 169 IR.2.1.8 Pourcentage des pertes dues aux nuisibles sur les récoltes 2.1.8.1 : 0,9% IR.3.1.1 nbre de textes de loi et de décrets diffusés et appliqués 3.1.1.1 : Des avant projet de textes sur le contrôle de la qualité et du conditionnement de denrées alimentaires d’origine végétale (Loi et Décret) Arrêté fixant les modalités d’organisation et de fonctionnement du Secrétariat Permanent et des Commissions du Comité national de gestion des Pesticides IR.3.1.2 Nombre de permis et certificats délivrés 3.1.2.1 : Permis délivrés = 23, certificats délivrés = 6103 IR.3.1.3 Nombre de notification des rejets reçue de l’extérieur 3.1.3.1 : 05 IR.3.1.4 Quantité de produits d’origine végétale et denrées alimentaires contrôlés 3.1.4.1 : 171 949,9 tonnes IR.3.1.5 Quantité de produits saisis et détruits 3.1.5.1 : 74,493 tonnes IR.4.1.1 Nombre d’études diagnostiques réalisées et validées 4.1.1.1 : Deux (02) IR.4.1.2 nombre d’intervenants formés aux techniques de transformation/ conservation et de commercialisation 4.1.2.1 : Intervenants formés aux techniques de transformation, conservation et de commercialisation = 93 IR.4.1.3 Volume de produits agricoles exportés 4.1.3.1 : Produits végétaux exportés : 171 949,9 tonnes : - céréales : 16318,400 tonnes - oléagineux : 21346,200 tonnes - fruits et légumes : 54419 tonnes, dont 1685 tonnes de mangues - coton et dérivés : 59197,1 tonnes - produit de cueillette : 20669,500 tonnes IR.4.1.4 Valeur monétaire des produits agricoles exportés 4.1.4.1 : 8,3 milliards de chiffres d’affaires pour la mangue IR.4.2.1 Nbre de cadres de concertation mis en place et fonctionnels 4.2.1.1 : Pas de cadre de concertation crée IR.4.2.2 Nombre d’organisations interprofessionnelles mises en place et opérationnelles 4.2.2.1 : Une (01) interprofession sur la mangue est mise en place à Sikasso IR.4.2.3 Nombre d’agents techniques formés (management, marketing, etc.) 4.2.3.1 : 40 MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE
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1.3.9 Préparation de la deuxième phase des projets et programmes en cours d’achèvement (PRODECA, PDAIS, PDIAM) - Aucune Préparation n’est entrepise 1.1.1 Relecture de la stratégie nationale de Dévp de l’Irrigation (SNDI) 1.3.10 Préparation de la mise en œuvre des nouveaux projets et 1.1.1 La relecture de la SNDI a été faite programme (PDR-Djenné, PDAZD) 1.1.2 Mise en œuvre de la SNDI 1.3.10. Le PDR-Djenné est mis en œuvre dans le cadre du PDI-BS 1.1.2 Document diagnostic du sous secteur de l’irrigation a été élaboré 1.3.11 Formulation de nouveaux projets (Zone Haute Vallée du Niger, 1.2.1 Préparation du recueil des documents techniques de référence relatif Système des lacs en rive droite du Niger) aux AHA et équipement rural 1.3.11. le Programme mondial pour l’agriculture et la sécurité alimentaire (GAFSP) 1.2.1 Le répertoire des bonnes pratiques dans le domaine des AHA a été élaboré a été formulé et prend en compte les zones concernées 1.2.2 Actualisation du recueil des documents techniques de référence relatif 1.3.12 Suivi de la réalisation des aménagements du projet aux AHA et équipement rural d’intensification du périmètre de Baguineda 1.2.2 Le répertoire des bonnes pratiques dans le domaine des AHA a été élaboré 1.3.12 L’OPIB et la CPS/SDR ont suivi la réalisation des aménagements du 1.2.3 Etablissement des normes d’aménagement hydro agricole projet d’intensification du périmètre de Baguineda 1.2.3 Les TDRS ont été élaborés 1.4.1 Elaboration et suivi du Programme National d’Aménagement 1.3.1 Poursuite de la collecte des données et informations du potentiel de Proximité aménageable 1.4.1 Le document du Programme National d’Irrigation de Proximité (PNIP) a été 1.3.1 Le potentiel d’aménagement prioritaire a été inventorié élaboré 1.3.2 Poursuite de la mise à jour des données et informations sur le potentiel 1.5.1 Identification des éléments pour l’élaboration d’une loi relative en ressources aménageables au foncier rural 1.3.2 La base de données SIG est opérationnelle 1.5.1 L’Atelier de validation des éléments a été tenu à Sélingué les 15 et 16 mai 1.3.3 Reformatage de la base de données actuelle 2010 1.3.3 La base de données a été reformatée 1.6.1 Elaboration et adoption des TDRS du schéma directeur de 1.3.4 Poursuite de la diffusion de la base de données valorisation des ressources agricoles de chaque région 1.3.4 Des missions d’information ont été effectuées à Kayes et à Koulikoro 1.6.1 Le schéma directeur de la Région de Kayes a été élaboré et adopté 1.3.5 Poursuite de la préparation des dossiers d’identification de sites pour 1.7.1 Tenir un atelier national sur le processus d’immatriculation aménagement hydroagricole des périmètres irrigués existants 1.3.5 L’identification des sites a été faites dans le cadre du PAP 1.7.1l’atelier n’est pas tenu 1.3.6 Poursuite de la mise en œuvre des projets et programmes d’aménagement 1.8.1 Poursuite de l’immatriculation des terres aménagées des Offices des Offices et projets existants 1.8.1 Etude d’immatriculation foncière réalisée pour l’ODRS : 1.3.6 Les projets et programmes d’aménagement des Offices et projets sont mis en œuvre - Etude de délimitation des terres réalisée à l’ORM dans le cadre du PGA - Travaux de délimitation et d’immatriculation en cours à l’ORS 1.3.7 Poursuite de l’entretien des canaux, drains et ouvrages principaux 1.9.1 Mise en œuvre du plan de formation continue des acteurs du 1.3.7 L’entretien des canaux, drains et ouvrages principaux se poursuit au niveau des offices, sous-secteur des projets et programmes d’aménagement en cours 1.9.1 Des agents et des producteurs/trices ont été formés au niveau de la DNGR, 1.3.8 Poursuite de l’aménagement et de la réhabilitation des pistes de l’ODRS, de l’ORS et l’ORM 1.3.8 L’aménagement et la réhabilitation des pistes se poursuivent au niveau des offices, 1.9.2 Elaboration et mise en œuvre d’un plan de communication des projets et programmes d’aménagement : relatif au sous-secteur - 49 Km -de pistes dans les régions de Koulikoro (10km), Sikasso (22 km) et Kayes 1.9.2 Le plan de communication du PASSIP a été élaboré (17km)dans le cadre des projets NERICA, OPIB, - 3,9km de digues/routes dans le 1.10.1. Création et diffusion d’un répertoire des textes législatifs et cadre de l’ORM réglementaires relatifs aux aménagements et équipements ruraux - 4km de piste dans le cadre de l’ODRS 1.10.1 Le répertoire n’est pas crée - 50,81km réhabilité en digues/routes à l’ORS



Appréciation sur la réalisation des activités :
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1.11.1. Elaboration des éléments de la politique nationale de maîtrise de l’eau agricole 1.11.1 éléments non élaborés 2.1.1. Validation et adoption de la stratégie nationale de mécanisation agricole 2.1.1 Le document a été relu et validé 2.1.2. Mise en oeuvre de la stratégie nationale de mécanisation agricole 2.1.2 la stratégie n’est pas mise en œuvre 2.2.1. Augmentation du niveau d’équipement des producteurs à travers les Offices, projets et programmes 2.2.1 De nouveaux équipements ont été acquis à travers les Offices, projets et programmes au bénéfice des producteurs 2.2.2. Poursuite du suivi du Projet «S’équiper en reboisant 2.2.2 Le suivi continue sur le terrain à travers les DRGR 2.3.1. Mise en œuvre du programme d’installation d’unités expérimentales de Plotmaster (polyculteurs américains) 2.3.1 Le programme n’est pas mis en œuvre



1.7. Les procédures d’immatriculation des périmètres existants sont élaborées et validées 1.7.1. L’étude d’élaboration du manuel de procédures d’immatriculation des périmètres irrigués en cours d’exécution 1.8. Les capacités des agents et des producteurs sont renforcées dans le domaine des aménagements hydro agricoles 1.8 1. Des agents et des producteurs ont été formés 1.9. Un cadre législatif et réglementaire pour le développement et la gestion des infrastructures et équipements agricoles et foncier rural est mis en place; 1.9.1. Le cadre législatif et réglementaire n’est pas mis en place 1.10. Les éléments de la politique nationale de maîtrise de l’eau agricole sont disponibles 1.10.1. Les éléments de la Politique Nationale ne sont pas disponibles 2.1. La Stratégie Nationale de Mécanisation Agricole est adoptée Appréciation des résultats obtenus : 2.1.1. Le document de la stratégie a été relu et validé en atelier (l’adoption de ce document est liée à celle de la PDA) 1.1. La stratégie Nationale du développement de l’irrigation est relue 2.2. Le niveau d’équipement des producteurs à travers le PDES est 1.1.1 Le document de la stratégie a été relu amélioré. 1.2. Les normes d’aménagement hydro agricole sont établies 2.2.1. Des producteurs ont été équipés à travers les projets, les programmes, les 1.2..1 Les normes ne sont pas disponibles 1.3..1- Des superficies ont été aménagées Offices, etc. 1.3. Le nouveau programme d’aménagement hydro agricole de 103 000 ha 2.3. Le programme d’installation d’unités expérimentales de pl otmaster (PDES) est mis en œuvre (Polyculteurs américains) est mis en œuvre - l’atelier de revue a été tenu en décembre 2010 2.3.1. Le programme n’a pas été financé - une communication écrite a été faite en Conseil des Ministres 2.4. Les capacités des agents et des producteurs sont renforcées dans le 1.4. Le Programme National d’Aménagement de Proximité est élaboré domaine de la mécanisation 1.4.1 - Le document du PNIP a été validé 1.5. Les éléments pour l’élaboration d’une loi relative au foncier rural 2.4.1. Des agents et producteurs ont été formés 2.4.2. Des sessions de formations ont été tenues sont identifiés 1.5.1. Etude d’inventaires des us et coutumes réalisée 1.6. Les schémas directeurs de développement des ressources agricoles de chaque région sont élaborés et adoptés 1.6.1. Le Schéma Directeur de développement de l’irrigation de la Région de Kayes a été élaboré



MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE



Page 323



Programme N°3



AMÉNAGEMENT ET EQUIPEMENT RURAL



Section : 820



IR.2.1.1. Le document de stratégie est disponible 2.1.1. 1Le document de stratégie de mécanisation agricole n’est pas disponible 1. Développer l’aménagement progressif des zones recelant d’importantesIR.2.2.1. Le taux d’équipement des producteurs est rehaussé de 35% à potentialités hydro agricoles 45%, soit une progression de 10% Les aménagements de 2010 s’inscrivent dans le Programme d’aménagement de 103 000I2.2.1.1 Le taux d’équipement des producteurs est rehaussé de 35% à 40%, soit une ha, sur une prévision de 16873 ha, 76% ont été réalisées soit 12750 ha progression de 5% 2. Moderniser et augmenter le niveau d’équipement des producteurs rurauxIR.2.2.2. Nombre de producteurs équipés Le taux d’équipement des producteurs a été amélioré avec la réalisation du programme2.2.2.1 45000 producteurs équipés tracteur. Le projet « S’équiper en reboisant » est reformulé en programme IR.2.3.1. Nombre d’unités installées 2.3.1.1 Aucune unité n’est encore installée Renseignements des indicateurs : IR.2.4.1. Nombre d’agents et de producteurs formés 2.4.11. Cent (100) agents et producteurs ont été formés en mécanisation agricole IR1.1.1. Le document de la stratégie est disponible IR.2.4.2. Nombre de sessions de formation 1. 1.11Le document de la stratégie est disponible 2.4.2.1 Dix (10) sessions de formation en mécanisation agricole ont été tenues IR .1.2.1. Le document des normes existe



Appréciation sur la réalisation des objectifs :



1.2.1. 1 Le document n’est pas disponible IR. 1.3.1. Une superficie de 19 844 ha est aménagée 1.3.11. Une superficie de 12750 ha est aménagée IR. 1.4.1. Le document de programme existe 1.41.1 Le document de programme PNIP est disponible IR.1.5.1. Un rapport est disponible I1.511 Un rapport d’inventaire sur les us et coutumes est disponible IR. 1.6.1. Deux (2) Schéma sont élaborés et adoptés 1.6.11 Un (1) le Schéma (Kayes) est élaboré et adopté IR.1.7.1. Un manuel de procédures d’immatriculation des périmètres irrigués existe 1.7.1.1 Un manuel de procédures d’immatriculation des périmètres irrigués est élaboré IR.1.8.1. Nombre d’agents et de producteurs formés 1.8 1.1 Onze (11) agents ont été formés et aucun producteur IR.1.8.2. Nombre de sessions de formation 1.8.2. 1Aucune session de formation. IR.1.9.1. Les textes du cadre sont élaborés 1.9.11. Les textes du cadre n’ont pas été élaborés IR.1.10.1. Un rapport est disponible 1.10.1. Aucun rapport sur la politique nationale de l’eau agricole n’est disponible MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE
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Appréciation sur la réalisation des objectifs :



1. Appuyer les CRRVA dans l’expression de leurs besoins de recherche et 1.1. Des CRRVA sont opérationnels dans les régions 1.1.1. Six CRRVA (sur un total de huit) ont tenu leurs sessions annuelles d’examen de l’évaluation des programmes et résultats de recherche plate forme de contraintes, la hiérarchisation de ces contraintes et leur traduction en 1.1. Les Comités régionaux de Recherche et de Vulgarisation Agricole (CRRVA) des 8 régions et du District de Bamako ont reçu un fonds sur le financement thèmes de projets de recherche ou de vulgarisation. WAAPP/IDA pour la tenue de leurs sessions d’élaboration de plates formes - Kidal : 12/04/2010 de contraintes de recherche et de vulgarisation d’une part et d’autre part pour - Tombouctou : 9 et 10/12/2010 la validation des résultats de recherche obtenus au cours de la campagne - Gao : 16 et 17/12/2010 2010. Six CRRVA ont tenu leurs sessions entre avril et décembre 2010. Les - Mopti : 21 et 22/12/2010 rapports ont été transmis au CNRA - Kayes, Koulikoro/Bamako : 28 et 29/12/2010 Les régions de Ségou et de Sikasso ont programmé la tenue de leur session en février et 2. Améliorer le fonctionnement des instances du CNRA 2.1. Le décret n°10-702/P-RM du 31 décembre 2010 portant création, organisation en avril 2011 et modalités de fonctionnement du Comité National de la Recherche Agricole 2.1. Les commissions financière et scientifique sont tenues dans les délais a été pris pour réviser la composition du CNRA qui est passée de 17 membres e 2.1.1. La Commission Scientifique programmée pour le début du 4 trimestre de chaque à 30 membres. Il a également redéfini la fonction du président qui revient au année s’est tenue dans le délai. Elle s’est effectivement tenue du18 au 22/10/2010 Ministre de tutelle. Précédemment la présidence était confiée à une personnalité 2.1.2. La Commission financière devant se tenir avant le Conseil d’Administration de indépendante l’IER programmé au plus tard le 31 décembre de l’année s’est tenue dans le délai. 2.3. La composition de la Commission Scientifique a été revue et le Directeur Général En effet, elle s’est tenue le 30/11/2010 soit 3 semaines avant le Conseil du CNRST en assure désormais la présidence suivant le décret n°10-702/Pd’Administration RM du 31 décembre 2010 3.1. Le financement de la recherche est amélioré 3 . Doter les institutions nationales de recherche de moyens matériels 3.1.1. Le budget global de la recherche est passé de 6 191 625 457 FCFA en 2009 à et financiers adéquats 6 858 531 114 FCFA en 2010 soit une augmentation de 11% 3.1. L’IER a reçu 2 606 208 000 FCFA au titre du fonctionnement et des 3.2. L’acquisition et l’entretien des infrastructures et équipements sont investissements et 200 millions FCFA au titre des contreparties des projets assurés NERICA et PRECAD sur le BSI. Le montant du financement extérieur pour 3.2.1. De nouveaux équipements et de nouvelles infrastructures ont été obtenus en 2010 l’exécution des projets, des réseaux et des conventions a été de 3 977 251 000 sur le budget d’investissement de l’IER et le BSI FCFA 3.2.2. Cinq (5) contrats relatifs au gardiennage, au nettoyage, à la maintenance du réseau 3.2. De nouveaux équipements et des nouvelles infrastructures ont été obtenus en informatique, à l’entretien du logiciel de salaires et à l’entretien des installations 2010 sur le budget d’investissement de l’IER et le BSI électriques ont été exécutés en 2010 4 . Elaborer et exécuter des projets de recherche à la demande des 4.1. Les projets stratégiques et recherche à la demande sont exécutés. utilisateurs et des projets de recherche stratégique et appliquée 4.1.1. L’exécution de Quatorze (14) projets de recherche stratégique s’est poursuivie en 4.1. En 2010, au total 87 projets de recherche toutes catégories confondues étaient 2010 en exécution à l’IER 4.1.2. Trente Un (31) projets de recherche à la demande et Quarante Deux (42) projets 4.2. L’IER a également élaboré et soumis au CNRA 96 nouvelles propositions de divers (réseaux, conventions) ont été exécutés en 2010 recherche stratégique et appliquée sur le financement du PAPAM 5.1. Les technologies générées sont transférées. 5 . Diffuser et transférer les résultats de recherche en développant le 5.1.1. Cinq (5) technologies ont été transférées aux producteurs en 2010. Elles concernent partenariat recherche/vulgarisation / producteurs le niébé, le maïs, la chèvre Guéra, le poulet Wassachiè, le Jardin Potager Africain 5.1. L’IER, la DNA, la DNPIA et les CRA ont, dans un cadre partenarial, poursuivi la 6.1. La formation et le recyclage du personnel sont assurés diffusion et le transfert au niveau des producteurs dans les régions du pays, 6.1.1. Des formations de courte durée ont été organisées sur financement WAAPP et de 5 technologies portant sur le maïs, le niébé, la chèvre Guéra, le poulet sur financement SCARDA/CORAF Wassachiè et le Jardin Potager Africain. 5.2. Des activités de production de semences fourragères ont également été 6.1.2. Des formations de longue durée ont été organisées sur financement WAAPP exécutées en partenariat avec l’IER, la DNPIA et la DNA MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE
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IR.4.1.1. Nombre de projets exécutés par type et par région 4.1.1.1. Quinze (15) projets stratégiques exécutés dans 3 régions (Ségou : 12 ; Sikasso : 2 ; Koulikoro/Bamako : 1) 4.1.1.2. Cinquante Six (56) projets recherche à la demande exécutés dans 6 régions (Kayes : 3 ; Gao : 4 ; Sikasso : 28 ; Koulikoro/Bamako : 13 ; Mopti : 3 et Ségou : 4) IR. 5.1.1. Nombre de technologies générées Renseignements des indicateurs : 5.1.1.1. Quatre (4) technologies élaborées. Ces technologies concernent les ressources forestières, le niébé, le mil et le sorgho IR 1.1.1. Nombres de contraintes identifiées 1.1.1.1. Cent Trente Six (136) contraintes ont été identifiées par 6 CRRVA (Kidal : 12 ; IR.5.1.2. Nombre de fiches techniques élaborées Tombouctou : 20 ; Gao : 23 ; Kayes : 31 ; Mopti : 18 ; Koulikoro/Bamako : 32) 5.1.2.1. Quatre (4) fiches techniques élaborées : maïs, habitat volaille, étangs piscicoles, niébé IR 1.1.2. Nombre de projets CRRVA en exécution IR.5.1.3. Nombre de projets de transfert de technologie exécutés 1.1.2.1. Vingt Six (26) projets CRRVA en exécution 5.1.3.1. Cinq (5) projets de transfert de technologies exécutés IR 1.1.3. Nombre de projets et rapports validés par les CRRVA 1.1.3.1. Cent Trente (130) thèmes de projets à la demande validés par 6 CRRVA (Kidal : I.R.5.1.4. Nombre de journées portes ouvertes 11 ; Tombouctou : 12 ; Gao : 21 ; Mopti : 21 ; Koulikoro/Bamako : 44 ; Kayes : 5.1.4.1. Dix (10) Journées Portes Ouvertes organisées (1 Journée Porte Ouverte dans toutes les 9 SRA et au niveau de l’Unité des Ressources Génétiques) 21). IR. 6.1.1. Nombre de chercheurs formés IR.2.1.1. Dates et nombre de sessions des commissions 2.1.1.1. La commission scientifique a tenue 1 session le 22 octobre 2010 et la commission 6.1.1.1. Cent Trente (130) chercheurs ont bénéficié d’une formation courte durée : 20 en biométrie, 12 en biotechnologie, 6 en Anglais, 15 en screening financière, 1 session le 30 novembre 2010 environnemental, 25 en initiation à Mindmanagement, 14 en marketing et IR.2.1.2. Nombre de projets et rapports validés par la commission relations publiques, 19 en plaidoyer et techniques de négociation, 17 en scientifique rédaction scientifique, 2 en techniques de prise en compte du genre dans la 2.1.2.1. Soixante Onze (71) rapports et Quatorze (14) projets de recherche présentés recherche et le développement agricoles. ont été validés par la commission scientifique IR. 6.1.2. Nombre de personnel d’appui formé IR.3.1.1. Nombre de bailleurs de fonds 6.1.1.2. Six (6) chercheurs en formation longue durée : 3 en Doctorat et 3 en Master/ 3.1.1.1. Dix (10) bailleurs ont participé au financement de la recherche (GRM, IDA, DEA. Fondation Syngenta, FAD, UE, USAID, AIEA, Fondation Bill et Melinda Gates, 6.1.2.1. Quinze (15) techniciens en expérimentation agricole ; Un (1) gestionnaire BAD, Divers réseaux) comptable en utilisation des outils et techniques de planification IR.3.1.2. Montant annuel du budget recherche 3.1.2.1. Le budget annuel de 2010 est de 6 858 531 114 FCFA IR.3.1.3. Nombre de projets de recherche financés 3.1.3.1. Quatre Vingt Sept (87) projets y compris les réseaux ont été financés IR. 3.2.1. Nombre de contrats d’entretien 3.2.1.1. Cinq (5) contrats d’entretien ont été exécutés IR.3.2.2. Nombre de bâtiments et équipements entretenus 3.2.2.1. Un (1) bâtiment de la Direction générale de l’IER, un (1) bâtiment du CNRA et neuf (9) bâtiments des stations de recherche ont été entretenus IR. 3.2.3. Nombre de nouveaux équipements et infrastructures obtenus 3.2.3.1. Les nouveaux équipements et infrastructures se composent de : 7 véhicules Pick-Up, 1 véhicule Station Wagon, 2 véhicules légers, 18 ordinateurs, 5 photocopieurs, 5 motos DT, la pose du système solaire photovoltaïque au niveau de la Station de Recherche Agronomique de Cinzana (bureaux, campement, logements et forage), la réalisation d’une clôture de 514 m à la SRA de Sotuba, la réhabilitation des bâtiments de l’ECOFIL et de la sous SRA de Tiérouala



6 . Renforcer la capacité des ressources humaines 6.1. Des chercheurs et des agents d’appui ont bénéficié des formations dans le cadre du renforcement de leurs capacités. 6.2. La DAF/MA a affecté à l’IER 18 agents repartis comme suit : 8 agents de la catégorie A, 6 agents de la catégorie B et 4 agents de la catégorie C
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MINISTERE DE L’ELEVAGE ET DE LA PÊCHE



1. MISSIONS : Le Ministère de l’Elevage et de la Pêche élabore et met en œuvre la politique nationale dans les domaines des productions et industries animales, des productions halieutiques et aquacoles, de la protection sanitaire et de la santé publique vétérinaire.



2. OBJECTIFS GLOBAUX : L’objectif global du Ministère de l’Elevage et de la Pêche est de contribuer à l’amélioration des revenus des éleveurs et pêcheurs et à l’atteinte de la sécurité alimentaire par le développement des productions et industries animales, halieutiques, aquacoles et au renforcement de la santé animale et de la santé vétérinaire.



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 822 MINISTERE DE L'ELEVAGE ET DE LA PECHE | Programmes Personnel Dotation Exécution



Fonctionnement Dotation Exécution



Investissement Dotation Exécution



Total Dotation



Total Exécution



Taux exec %



01 Administration Générale



205 941 000



202 736 234



863 664 000



852 561 248



440 000 000



439 998 990



1 509 605 000



1 495 296 472



99.05



02 Développement des Productions et Industries Animales



988 087 000



982 207 443



160 513 000



159 923 080



15 331 255 000



7 257 209 730



16 479 855 000



8 399 340 253



50.97



03 Développement des Productions Halieutiques et Aquacoles 04 Protection Sanitaire et Santé Publique Vétérinaire



352 989 000



351 451 764



156 763 000



156 646 563



7 185 000 000



5 669 448 663



7 694 752 000



6 177 546 990



80.28



1 118 730 000



1 125 594 553



682 048 000



652 358 085



10 129 000 000



7 495 242 908



11 929 778 000



9 273 195 546



77.73



TOTAL MINISTERE DE L'ELEVAGE ET DE LA



2 665 747 000



2 661 989 994



1 862 988 000



1 862 988 000



33 085 255 000



20 861 900 291



37 613 990 000
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25 345 379 261



67.38
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4.3 Les dispositions législatives et réglementaires sont respectées et appliquées par les services et organismes 1.1 Les missions et l’organisation des Administrations centrales sont redéfinies 4.4 Les services sont assistés par des conseils de gestion ou d’aide à l’organisation et leurs activités recentrées 1.1.1. Les projets de textes d’organisation et modalités de fonctionnement et de cadre 4.4.1 Des missions d’assistance et d’aide ont été effectuées 4.5 Les inspecteurs recyclés sur les procédures et techniques de organique des Administrations centrales ont été adoptés 1.2 De larges pouvoirs sont délégués aux services déconcentrés de contrôle 4.5.1 Des inspecteurs ont été formés l’Administration 1.2.1. Les projets de textes d’organisation et modalités de fonctionnement et de cadre 5.1 Les agents techniques d’Elevages (ATE) Techniciens d’Elevage(TE) sont formés organique des Services déconcentrés ont été adoptés 5.1 Des formations ont été effectuées 1.3. Les collectivités territoriales exercent effectivement leur compétence 1.3.1. Un plan de transfert des ressources et des compétences du MEP aux Collectivités 5.2 les agents de terrain sont recyclés 5.2 Des sessions de recyclage ont été réalisées Territoriales est en cours de préparation 5.3 les professionnels des sous secteurs de L’Elevage et de la Pêche 1.4 L’accessibilité des usagers aux informations est facilitée sont formés 1.4.1 L’accessibilité des usagers aux informations a été facilitée 1.5 Un plan de communication du Département est élaboré et mis en œuvre 5.3 Les professionnels des sous secteurs de L’Elevage et de la Pêche n’ont pas bénéficié de formation 1.5.1. Un plan de communication a été élaboré 6.1 Le monde rural et les travailleurs du MEP adhèrent à la mise en 1.6 Le site WEB du MEP est opérationnel œuvre du Programme Sectoriel du Lutte contre le VIH/SIDA 1.6.1 Site Web du Ministère de l’Elevage et la Pêche est opérationnel 2.1 La coordination intra-sectorielle est assurée Appréciation sur la réalisation des objectifs : 2.1.1 Des réunions de coordination ont été organisées 2.2 La recherche de financement des nouveaux projets et ceux en cours d’exécution 1. Assurer la mise en œuvre du Programme de Développement 2.2.1. Le dispositif de recherche de financement est opérationnel Institutionnel du Ministère de l’Elevage et de la Pêche 3.1 la gestion des ressources humaines, matérielles et financières est améliorée. 1.1 Poursuite de la mise en œuvre du programme de développement institutionnel 3.1.1 Des agents ont été formés du Ministère à travers la réorganisation des services centraux et la création 3.1.2 Le cadre organique de la DFM a été adopté de la CADD 3.1.3 Des documents de la comptabilité matières ont été bien tenus 2. Coordonner, mettre en œuvre et assurer le suivi de la politique 3.1. 4 le budget 2010 a été bien exécuté sectorielle du Département 3.1.5 l’exécution du budget a été bien suivie 2.1. la réalisation de la coordination et le suivi de la mise en œuvre des politiques 3.1.6 les informations sur les fonds d’origine extérieures sont disponibles ont été effectués 3. Assurer la Gestion efficace et efficiente des ressources (humaines, 3.1.7 le compte administratif 2010 a été déposé dans le délai matérielles et financières 3.1.8 L’avant projet de budget 2011 a été déposé dans le délai. 3.1. amélioration du système de gestion informatisé de suivi et d’exécution du 3.1.9 Le CDMT a été actualisé budget a été amélioré (rapports d’exécution des dépenses par structures, 4.1 Le répertoire des services et organismes relevant du Département est élaboré par chapitres et par projets) et le recueil des textes 3.2 gestion de façon efficiente des ressources humaines, matérielles et financières 4.1.1Le répertoire des services et organismes relevant du Département est élaboré et le 4. Contrôler le fonctionnement et l’action des services et organismes recueil des textes est constitué relevant du département et assurer un appui conseil 4.2 Le contrôle des structures du Département est effectué 4.1 réalisation du contrôle du fonctionnement et l’action des services et 4.2.1. Des missions de contrôle des structures ont été effectuées organismes relevant du département et de l’ appui conseil
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5. Assurer la formation des agents techniques et des techniciens d’élevage, 3.1.5. Nombre d’inventaire physique réalisé : 3 le recyclage des agents de terrain et la formation des professionnels de 3.1.6 Nombre de matériel proposé à la réforme : 19 3.1.7 Taux de déconcentration des crédits budgétaires du MEP : 41,06%. l’Elevage et la Pêche 5.1 réalisation de la formation des agents techniques et des techniciens d’élevage, le 3.1.8 Taux d’exécution du budget du MEP : 97,91%. recyclage des agents de terrain et la formation des professionnels de l’Elevage et 3.1.9 Disponibilité des comptes administratifs trimestriels : 4 3.1.10 Document du Budget programme disponible : Oui la Pêche 6. Contribuer à la mise en œuvre du Programme Sectoriel de lutte contre le 3.1.11 CDMT disponible : CDMT sectoriel disponible non validé 3.1.12 Nombre de documents de gestion (budget comptable, budget VIH / SIDA programme, situation périodiques) déposé dans le délai : Oui 6.1 mise en œuvre du programme sectoriel de lutte contre le VIH/SIDA 4.1.1 le répertoire disponible : 01 4.1.2 Nombre de rapports de contrôle disponibles : 02 Renseignements des indicateurs : 4.1.3 Le recueil des textes disponible : Oui 4.2.1. Nombre de missions d’inspection : 04 1.1.1Nombre de documents de cadres organiques des services centraux et 4.2.2 Nombre de missions ponctuelles : 0 déconcentrés du MEP adoptés : 6 4.2.3 Nombre de structures contrôlées : 04 1.1.2 Nombre de nouveaux textes législatifs et réglementaires sur la 4.2.4 Nombre de rapports de contrôle disponibles : 02 réorganisation du MEP adoptés : 6 4.3.1 Nombre de rapports de contrôle disponibles : 02 1.1.3 Nombre de manuels de procédure disponibles pour le MEP adoptés : 4.4.1Nombre de services assistés et nombre de recommandations 06 formulées : 02 1.2.1 L’administration électronique est installée et fonctionnelle : Oui 1.2.2 Un plan de déconcentration du MEP établi : Non 4.5.1 Nombre d’inspecteurs recyclés : 05 1.2.3 Un plan de transfert des ressources aux services déconcentrés du 5.1.1 Nombre d’agents techniques et de techniciens d’élevage formés : MEP disponible : Non 25 1.3.1. Un plan de transfert des compétences du MEP aux collectivités territoriales disponible : Non 5.2.1 Nombre d’agents de terrain recyclés : 36 1.3.2. Un plan triennal de transfert des compétences et des ressources du 5.3.1 Nombre de professionnels formés : 0 MEP aux collectivités territoriales disponible : Non 6.1.1 Nombre de personnes dépistées volontairement : 1.4.1 Nombre de services d’accueil et d’orientation mis en place : 0 6.1.2 Nombre de producteurs et d’agents formés et sensibilisés sur le 1.4.2 Nombre et type d’actions de communication entre les administrations VIH /SIDA : et leurs usagers 6.1.3 Nombre de personnes vivant avec le VIH/SIDA suivi et appuyé sur 1.5.1 Document de plan de communication disponible : disponible le plan psychosocial et économique : 1.5.2 L’administration électronique est installée et fonctionnelle : Oui 6.1.4 Nombre de relais/pairs éducateurs formé et suivis : 1.5.3 Nombre de documentaires réalisés et diffusés sur supports 6.1.5 Nombre de préservatifs distribués : magnétiques(DVD) : 6.1.6 Nombre de missions de supervision effectuées : 1.5.4 Nombre de publications dans les journaux nationaux et internationaux : 1.6.1 Nombre de visites sur le site WEB : 1.6.2 Nombre de documents mis en ligne 2.1.1 Compte-rendu des réunions du Département : 96 2.1.2 Nombre de requête soumise aux bailleurs de fonds : 6 3.1.1 Nombre d’ateliers et d’agents formés : 40 3.1.2. nombre de cadres organiques adoptés : 01 3.1.3. Nombre de marchés passés et exécutés : 32 3.1.4 Nombre d’infrastructures et d’équipements réalisés : MINISTERE DE L’ELEVAGE ET DE LA PÊCHE
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1.11 Les projets de décrets d’application de la LOA sont élaborés − Les projets de décrets d’application de la LOA sont élaborés 1.12 Un plan national de production de semences fourragères est mis 1.1 Les techniques et technologies d’amélioration des productions et desen œuvre industries animales sont diffusées − Le plan triennal de production de cultures fourragères est en cours d’exécution − Des activités d’appui conseil sont menées sur le terrain en matière d’installation et2.1 Le renforcement de la capacité d’intervention des professionnels de suivi des ateliers d’embouche des filières des productions et des industries animales est poursuivi − Des microprogrammes sur les techniques de valorisation de fourrages grossiers − Des actions de renforcement de capacité des acteurs des filières animales et de promotion de cultures fourragères sont diffusés sont menées 1.2 Les programmes de conservation de certaines races animales au Mali :2.2 L’appui à la formation diplômante en vulgarisation est poursuivi Bétail ruminant endémique d’Afrique de l’Ouest, zébu Azawak, zébu Maure) − La formation diplômante en vulgarisation s’est poursuivie sont mis en œuvre 3.1 Les infrastructures de commercialisation, de transformation et de − Les Programmes mis en œuvre dans le cadre de la conservation des races cibléesconservation des produits et sous produits d’élevage sont construis et se sont déroulés normalement équipés 1.3 Un système de crédit adapté au financement des activités de production − Des infrastructures de commercialisation, de transformation et de conservation et industrie animales est mis en œuvre des produits et sous produits d’élevage ont été réalisées. − Des lignes de crédits ont été sont créées pour les promoteurs d’embouche ; 3.2 Des infrastructures de base sont transférées aux collectivités − Des ventes promotionnelles de moutons de Tabaski ont été organisées au bénéfice − Des infrastructures de base ont été transférées aux collectivités des sociétés coopératives 3.3 Des infrastructures de base sont réalisées dans les zones 1.4 Les normes en matière de productions et d’industries animales sontd’intervention des projets et programmes élaborées − Des infrastructures de base ont été réalisées et équipées − La formation des collecteurs et classificateurs sur les normes harmonisées a 4.1 Un système de collecte des données de productions et industries permis d’améliorer la qualité de peaux ovines et caprines animales est élaboré et mis en œuvre 1.5 Les plans de développement des filières de production animale sont − Les marchés suivis dans le cadre du LMIS sont intégrés élaborés, validés et mis en œuvre 4.2 Un plan de suivi zootechnique des troupeaux est élaboré − Des plans de développement des filières de production sont élaborés, validés et − Un dispositif de collecte des paramètres bio économiques est mis en place et mis en œuvre opérationnel 1.6 Une stratégie d’industrialisation de la production de viande au Mali est4.3 La documentation sur les productions et industries animales est élaborée assurée − La stratégie d’industrialisation de la production de viande au Mali est en cours − La documentation sur les productions et industries animales est disponible d’élaboration 4.4 La supervision et le suivi évaluation sont assurés 1.7 Un recensement général du cheptel est réalisé − Des missions de supervision et de suivi évaluation sont réalisées − Une note méthodologique pour le recensement général du cheptel est produite 4.5 La base de données de la DNPIA est créée et approvisionnée 1.8 La stratégie de valorisation du lait cru local est mise en œuvre − Les indicateurs de la DNPIA de la base de données « Malikunnafoni » sont − Identification des bassins laitiers mis à jour − Renforcement des capacités des acteurs 4.6 Les données statistiques des productions et industries animales sont − Des centres de collecte de lait sont construits et équipés produites, analysées et diffusées 1.9 La réalisation et la gestion des aménagements pastoraux (points d’eau, − Les données statistiques sur les productions et industries animales sont pistes à bétail, pare-feux, régénération de pâturages, etc.) sont poursuivies produites, analysées et diffusées − Les écosystèmes pastoraux sont suivis hebdomadairement 5.1 Le programme d’information et de communication de la DNPIA et de − Des pare-feux ont été réalisés ses structures déconcentrées est renforcé − Des parcours dégradés ont été restaurés en zones exondées − Le programme d’information et de communication de la DNPIA et de ses − Des bourgoutières ont été régénérées structures déconcentrées est renforcé − Des plans de gestion des périmètres pastoraux ont été mis en œuvre 6.1 Les normes de qualité des produits de l’élevage sont assurées et − Des cultures fourragères ont été vulgarisées diffusées 1.10 La Charte pastorale est mise en œuvre − Des normes de qualités sont élaborées sont appliquées − Les textes d’applications de la charte pastorales sont élaborés et traduits en 6.2 Les locaux de la DNPIA, de ses démembrements et de ses structures langues nationales rattachées sont construis, rénovés et équipés − Des locaux sont construits, rénovés et équipés Page 330 MINISTERE DE L’ELEVAGE ET DE LA PÊCHE
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1.3.4. Nombre d’animaux embouchés sur prêt : Un effectif de 526 têtes de bovins, 70 568 ovins, 6 927 caprins et 2 141 porcins ont été engraissés 1. Promouvoir par des pratiques durables les filières de productions animales 1.4.1. Nombre de normes élaborées et diffusées : 01 1.5.1. Nombre de plan de développement de filières de productions élaborées, - Augmentation et diversification des productions animales validées et mises en œuvre : 01 2. Renforcer les capacités des acteurs du sous secteur de l’élevage (y compris 1.6.1. Le document de stratégie disponible : Oui l’apiculture) 1.7.1. Effectifs du cheptel national : Non - Réalisation de formation, d’appui et dotation en équipement divers des acteurs du 1.8.1. Nombre de centres de collectes installés et fonctionnels : 14 sous secteur de l’élevage (y compris l’apiculture) 1.9.1. Nombre de points d’eau, de pistes à bétail réalisés : 3. Appuyer la réalisation et le transfert des infrastructures de production, de Surcreusement de 24 mares ; Réalisation de 30 puits pastoraux, 22 puits villageois commercialisation, de transformation et de valorisation des produits d’élevage Réhabilitation de 31 puits - Réalisation de La formation des producteurs sur la gestion des infrastructures de Réalisation de 41 forages et 2 stations solaires. transformation, commercialisation a été réalisée en vue de leur transfert. ; Construction de 2 châteaux d’eau dans la région de Tombouctou - Réalisation des infrastructures de commercialisation 1.9.2Nombre de km de pare feux réalisés : 346 - Poursuite de la concession de l’exploitation et de la gestion des abattoirs régionaux 1.9.3. Superficie de pâturages régénérés : Régénération de 4459 ha de bourgou, 4. Mettre en place un système de suivi évaluation et d’information 214 ha de sorgho fourrager, 41 ha de stylosanthès hamata, 103, 75 ha de dolique - Mise en place d’un mécanisme de suivi évaluation et d’information 1.10.1. Nombre de localités appliquant la charte pastorale : Néant 5. Moderniser les techniques et les méthodes d’amélioration de la qualité des 1.11.1 Nombre de texte d’application élaborés : 01 produits de l’Elevage 1.12.1. Plan national de production de semence disponible : Oui - Modernisation des méthodes d’amélioration de la qualité des produits de l’Elevage 2.1.1. Nombre d’acteurs formés : 6. Contribuer au renforcement des capacités et de compétence des agents et des Dix neuf (19) collecteurs et classificateurs de cuirs et peaux sur les normes de classement harmonisées professionnels Cent vingt cinq (125) fils d’éleveurs en santé animale de base - Mise en œuvre d’un programme de renforcement de capacité des acteurs et des Cent deux (102) professionnels des cuirs et peaux en technique d’habillage et de professionnels conditionnement Formation de 858 alphabètes Renseignements des indicateurs : Trois(3) inséminateurs privés Cent deux (102) professionnels en techniques de production, de conditionnement 1.1.1. Nombre de micro programmes produits et diffusés : 04 et de classement des cuirs et peaux 1.1.2. Nombre de fiches techniques élaborées et diffusées : 14 Deux cent soixante (262) agro-éleveurs en technique de rationnement et culture 1.2.1. Nombre d’unités de reproduction introduites : fourragère (conservation, traitement de la paille, nutrition animale - Suivi et introduction de huit (08) unités de zébus Maures au niveau de 8 élevages 2.2.1. Nombre et type d’actions réalisées : Néant (24 femelles et 8 géniteurs) de Bafoulabé, Kayes, Kéniéba et Kita ; 3.1.1. Nombre d’infrastructures construites et équipées : - Placement de 142 unités Ø Wassachè Ø Deux (02) marchés à volailles et 1 aire de vente de volaille - Diffusion de 93 géniteurs bovins de race Azawak ; Une (01) mini laiterie à Diéma - Diffusion de 130 géniteurs ovins de race bali bali Quatorze (14) centres de collecte de lait 1.3.1. Nombre de bénéficiaires de prêt d’embouche : 36 Vingt trois (23) parcs de vaccinations 1.3.2. Montant de crédit alloué : Huit (08) parcs d’embouche dont 6 à Douentza et 2 à Bandiagara - 115 millions de FCFA au profit de 155 nouvelles familles démunies pour la promotion de Neuf (09) hangars APESS à Douentza et Tenenkou l’Azawak Deux mini laiteries à Kayes et Kita - 67 000 000 F CFA au profit des promoteurs d’ateliers d’embouche (Fonds MEE/ Quatre (04) marchés à volaille BNDA) - Trois (03) aires de vente de volailles à Yorosso et Konobougou) 1.3.3. Nombre d’organisations pastorales ayant bénéficié de crédits : 20 3.2.1. Nombre d’infrastructures de bases transférées : 04
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3.3.1. Nombre d’infrastructures de base réalisées et équipées : 01 4.1.1. Un système de collecte de données mis en place : Oui 4.1.2. Nombre de documents produits : 120 rapports mensuels, 1 rapport annuel 4.2.1. Plan de suivi zootechnique disponible : Dispositif de collecte des données mis en place au niveau des sites (cahier du troupeau, remontée des informations, saisie et analyse des données) 4.3.1. Nombre de nouveaux documents enregistrés : 40 4.4.1. Nombre de missions de supervisions et de suivi évaluation : 05 4.4.2. Nombre de rapports de missions produits : 05 4.5.1. La base de données de la DNPIA disponible et fonctionnelle : en cours de création 4.6.1. Nombre et types de rapports élaborés et diffusés : 120 rapports mensuels, 1 rapport annuel 5.1.1. Nombre de bulletins d’information produits : 12 6.1.1Nombre de normes de qualités élaborées et diffusées : 01 6.2.1. Nombre de locaux construits, rénovés et équipés : 02
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4.1.3. les agents des services de pêche ont reçu des formations de courtes durée à l’intérieur et à l’extérieur 1.1. La politique de développement de la pêche et de l’aquaculture est mise en 4.1.4. les services déconcentrés ont bénéficié de motos cross, d’ordinateurs et œuvre de matériel de transports d’alevins dans le cadre du renforcement des 1.1.1. Un nouveau projet intitulé « Projet d’Appui au Développement de la Filière Aquacole capacités dans la région de Sikasso (PRODEFA) à été formulé et la convention spécifique relative 4.1.5. les pêcheurs et aquaculteurs de Kayes, Bamako, Mopti et Gao ont acquis à son financement signée entre le Mali et le Royaume de Belgique ; dans le cadre des projets en cours des engins de pêche et divers 1.1.2. des mares ont été aménagées dans les régions de Koulikoro, Sikasso et Ségou ; équipements 1.1.3. des mares ont été empoissonnées dans le cadre du développement de la pisciculture 5.1 La base de données socio économique de la pêche et de artisanale dans les régions de Sikasso, Koulikoro, Ségou, Mopti et Tombouctou. l’aquaculture est disponible 1.1.4. des professionnels et associations féminines ont bénéficié d’équipements et de crédits 5.1.1. la base de données socio économique de la pêche et de l’aquaculture 2.1. La promotion et la modernisation des filières halieutiques et aquacoles n’est pas disponible sont assurées dans le cadre d’une gestion durable des ressources halieutiques 5.1.2. des bulletins statistiques de la pêche ont été diffusés par les partenaires 2.1.1. de nouveaux étangs ont été construits dans toutes les régions à l’exception de Kidal 5.1.3. des études de caractérisation de la pêche sont disponibles sur les bassins 2.1.2. des technologies améliorées de fumage de séchage, d’extraction d’huile et des des fleuves Niger et Sénégal techniques de piscicultures ont été diffusées 6.1. La coordination, le suivi et l’évaluation des activités et la mise 2.1.3. les sources de production d’alevins ont été diversifiées (communautaires, privés, station en œuvre des projets et programmes sont assurés d’alevinage, écloseries) dans la région de Koulikoro et le district de Bamako) 6.1.1. des missions de suivi des activités sur le terrain ont été menées 2.1.4. des infrastructures d’accueil, de traitement, de conservation et de commercialisation 6.1.2. les projets et programmes ont été suivis et évalués du poisson ont été construites dans les régions de Koulikoro, Mopti, Tombouctou et Appréciation sur la réalisation des objectifs : Kayes 2.1.5. des protocoles d’accords prévoyant la mise en place des comités de gestion ont été 1. Concevoir et mettre en œuvre la politique de développement de la signés pêche et de l’aquaculture 3.1. La réglementation relative à la pêche est élaborée et appliquée 3.1.1. des textes réglementaires ont été pris pour la gestion des mises en défens et les 1.1. Poursuite de la mise en œuvre des projets et programmes de développement de la pêche et de l’aquaculture se poursuit pêches collectives 1.2. Financement de l’élaboration de la Politique de Développement de la Pêche 3.1.2. des conseils de pêche ont été mis en place dans plusieurs localités des régions de et de l’aquaculture par l’union Européenne dans le cadre du Programme Sikasso, Koulikoro, Ségou, Mopti, Tombouctou et Gao ACP Fish II 3.1.3. des conventions locales et plans de cogestions ont été signés dans les différentes 2. Assurer la promotion et la modernisation des filières halieutiques régions et aquacoles dans le cadre d’une gestion durable des ressources 3.1.4. le taux des recettes des permis de pêche a augmenté halieutiques 3.1.5. le taux des recettes de transactions a augmenté 3.1.6. 160 tonnes de poissons ont été pêchés pendant les pêches collectives des mises en 2.1. Amélioration de l’hygiène et la commercialisation des produits halieutiques à travers la réalisation des infrastructures d’accueil, de transformation, de défens dans 6 communes de Koulikoro, Tombouctou et Gao vente et de conservation du poisson à permis d’améliorer l’hygiène et la 4.1. Les acteurs de la filière sont organisés et leurs capacités sont renforcées commercialisation des produits halieutiques 4.1.1. des producteurs et mareyeuses organisés ont été formés en riz pisciculture dans la 2.2. Amélioration des captures dans le respect de la réglementation à travers région de Koulikoro et en technique de gestion dans la région de Gao l’acquisition des équipements modernes dans le cadre projets et 4.1.2. des producteurs et des agents d’encadrement ont reçu des formations dans les programmes en cours d’exécution domaines de la riz pisciculture, la production d’alevins, la pisciculture en cages flottantes, de la gestion en informatique et sur le VIH Sida
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3. Elaborer et faire appliquer la réglementation relative à la pêche et à3.1.6. Nombre de plan d’eau mis en défens : 191 l’aquaculture 4.1.1. Taux de progression du nombre de professionnels organisés et 3.1. Mises en vigueur des règlements et conventions locales formés : 17% 3.2. Poursuite de la mise en défens des pêcheries 4.1.2. Nombre et types d’acteurs formés : 434 3.3. Poursuite du contrôle de l’accès aux ressources piscicoles 4.1.3. Nombre d’agents formés ou recyclés : 30 agents formés ou recyclés 4. Concevoir et mettre en œuvre des programmes d’actions dans les domaines4.1.4. Nombre et types d’équipements mis à la disposition des services de l’appui conseil, de l’animation, de la vulgarisation, de la formation et dedéconcentrés l’information à l’intention des acteurs de la filière - 20 4.1. Formation et information des producteurs; - 05 ordinateurs 4.2. Suivi et appui des producteurs ; - 40 kits de transports d’alevins 5. Diffuser les informations et données statistiques se rapportant au sous - 01 lot d’Equipement de laboratoire pour le centre de Molodo secteur de la pêche 4.1.1. Nombre et type d’équipements et d’engins de pêche octroyés aux 5.1. Diffusion des données statistiques du sous secteur de la pêche travers les institutionspêcheurs et aux aquaculteurs : partenaires et des bulletins (GTPA, SAP, OMA) - 16 000 6. Coordonner, suivre et évaluer les activités et la mise en œuvre des - 30 pirogues équipées de moteurs hors bord et 65 gilets de sauvetage projets et programmes - 70 fours métalliques ; 20 balances portables 6.1. Coordination et suivi des activités du service et les projets et programmes du sous - 70 registres grand format secteur pêche 5.1.1. Base données disponible et fonctionnel : la base de données n’est pas encore disponible Renseignements des indicateurs : 5.1.1. Nombre de bulletins statistiques diffusés : 24 communications décadaires 1.1.1. Nombre de nouveaux projets et de programmes élaborés et mis en 06 communications mensuelles œuvre : 01 5.1.3. Données socio économiques disponibles pour les bassins des fleuves 1.1.2. Nombre de mares aménagées :11 Niger et Sénégal : 1.1.3. Nombre de mares empoissonnées : 656 1 étude de caractérisation de la pêche disponible sur le fleuve du Niger 1.1.4. Nombre de professionnels ayant accès au crédit :22 1 étude de caractérisation de la pêche disponible sur le bassin du fleuve 2.1.1. Nombre de nouveaux étangs construits : 227 Sénégal 2.1.2. Nombre et types de technologies de production et de transformation6.1.1. nombre de mission de suivi des activités sur le terrain : 85 diffusés : 4 6.1.2 Nombre de projets et programmes suivis et évalués : 10 2.1.3. Nombre d’alevins produits : 626 751 2.1.4. Nombre d’infrastructures d’accueil, de traitement et de conservation, de débarcadères, marché au poisson, fabrique de glace, chambre froide et centre de traitement) construits : 9 2.1.5. Nombre de comité de gestion des infrastructures mis en place : 6 3.1.1. Nombre de textes réglementaires disponibles : 38 3.1.2. Nombre de conseils de pêche mis en place : 81 3.1.3. Nombre de plan de cogestion élaborée autour des plans d’eau. : 2 3.1.4. Taux d’accroissement des recettes de permis de pêche délivrés : 12 ,04 % 3.1.5. Taux d’évolution des recettes de transaction : 5, 69 % MINISTERE DE L’ELEVAGE ET DE LA PÊCHE
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4.1. L’inspection des denrées alimentaires d’origine animale et des aliments destinés aux animaux dans les établissements de production, 1.1. Les textes législatifs et réglementaires et les normes relatifs à la protection de transformation et de commercialisation est assurée 4.1.1. Les denrées alimentaires d’origine animale dans les établissements de zoo- sanitaire et à la santé publique vétérinaire sont élaborés et appliqués production, de transformation et de commercialisation sont inspectées 1.1.1. Des textes législatifs et règlementaires et les normes relatifs à la protection zoo- sanitaire 4.2. Une inspection quotidienne des viandes au niveau des abattoirs et à la santé publique vétérinaire ont été élaborés et appliqués 2.1. La campagne de vaccination 2009-2010 est organisée, officiellement lancée, et aires d’abattage et hebdomadaire au niveau des foires et marchés réalisée exécutée et suivie 2.1.1. La campagne 2009-2010 est organisée et officiellement lancée par le président de la 4.2.1. Au niveau de tous les abattoirs et aires d’abattage l’inspection des viandes est quotidiennement effectuée République dans le cercle de Nara. 4.3. Une inspection des viandes foraines au niveau des postes de 2.2. Le taux de couverture vaccinale de 80% contre la péripneumonie contagieuse contrôle routier est effectuée bovine est atteint 4.3.1. Les dispositions sont en cours pour rendre effective l’inspection des viandes 2.2.1. Le taux de couverture vaccinale de 86,05 % contre la péripneumonie contagieuse bovine foraines au niveau des postes de contrôle routier est été obtenu. 2.3. La suppression de la population des glossines et la diminution du risque de 4.4. Le contrôle des denrées alimentaires d’origine animale et des aliments destinés aux animaux à l’importation et à l’exportation est la Trypanosomiase animale dans les zones affectées sont effectives assuré 2.3.1. Les taux d’infestation et de morbidité ont diminué 4.4.1. Les contrôles aux frontières des denrées alimentaires d’origine animale 2.4. Le contrôle sanitaire des animaux en mouvement est assuré et des aliments destinés aux animaux sont effectués 2.4.1. Des troupeaux ont été contrôlés 4.5. Le contrôle des animaux et produits animaux à l’importation et 2.4.2. des certificats ont été délivrés à l’exportation est assuré 2.4.3. Des certificats internationaux de transhumance ont été contrôlés 2.5. La surveillance épidémiologique des maladies animales prioritaires est 4.5.1. Les contrôles aux frontières des animaux et produits animaux sont effectués assurée 5.1. Une contribution est apportée aux capacités des agents et des 2.5.1. Des villages ont été visités professionnels par des formations techniques 2.5.2 .Des troupeaux ont été visités 5.1.1. Des sessions de formation à l’intention des agents et des professionnels 2.5.3. Des prélèvements ont été effectués ont été organisées 2.6 La construction de 20 parcs de vaccination dans les zones stratégiques est réalisée Appréciation sur la réalisation des objectifs : 2.6.1. Certains parcs de vaccination sont réalisés 2.7. Le traitement et la diffusion des informations et données statistiques en matière de protection de la santé animale et de santé publique vétérinaire sont 1. Elaborer et contrôler l’application des textes législatifs et réglementaires et les normes relatifs à la protection zoo sanitaire et assurés à la santé publique vétérinaire 2.7.1. Le bulletin Epivet –Info a été publiés 2.7.2. Des rapports ont été élaborés et diffusés 2.1. élaboration des textes législatifs et réglementaires de même que l’application 3.1. La production de 23.000000 de doses de vaccins de bonne qualité est périodique des textes sont effectives assurée. 2. Elaborer et mettre en œuvre les programmes nationaux de prévention 3.1.1. des vaccins de bonne qualité sont produits. et de lutte contre les maladies animales, y compris les zoonoses 3.2. Le diagnostic des maladies animales et la recherche appliquée en santé 2.1. élaboration et mise en œuvre des programmes nationaux de prévention contre animale sont assurés 3.2.1. Le diagnostic des maladies animales et la recherche appliquée en santé animale sont les maladies animales 3. Contribuer à la prévention à l’éradication des maladies y compris effectués. 3.3. L’analyse microbiologique et la recherche des résidus des pesticides dans les zoonoses par la production de vaccins, le diagnostic et la recherche les eaux, aliments et végétaux sont assurées 3.1. production des vaccins contre les maladies y compris les zoonoses, 3.3.1. L’analyse microbiologique et la recherche des résidus des pesticides dans les eaux, réalisation des activités de diagnostic et de recherche aliments et végétaux sont effectués
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4. Assurer le contrôle sanitaire des animaux et des produits animaux,4.2.2. Quantités de viandes saisies : 7 ,577 tonnes l’inspection et le contrôle de qualité des produits, des denrées alimentaires4.3.1. Nombre d’animaux abattus et quantité de viandes inspectées : d’origine animale et des aliments destinés aux animaux 6 615 026 animaux, 48155,533 tonnes de viande 4.1. réalisation du contrôle sanitaire des animaux, des produits animaux et l’inspection et4.4.1. nombre de certificats délivrés : 573 le contrôle de qualité des produits, des denrées d’origine animale et des aliments 4.4.2. quantités exportées : 4 5461 5. Contribuer à la formation des agents et des producteurs 4.4.3. quantités saisies : 4 537 tonnes 5.1. formation des agents et des producteurs 4.5.1. nombre de certificats contrôlés : 867 4.5.2. quantités importées : 568 000 animaux Renseignements des indicateurs : 4.5.3. quantités exportées : 989 5763 animaux 4.5.4. quantités saisies : 520 volailles 1.1.1. Nombre de textes élaborés : 04 4.6.1. nombre de certificats contrôlés : 137 1.1.2. Nombre de normes élaborées : 0 4.7.1. nombre de certificats délivrés : 167 1.1.3. Nombre de rapports de contrôle pour l’application des textes produits :5.1.1. Nombre de sessions de formation : 11 0 5.1.2. Nombre de rapports de formation : 11 2.1.1. Rapports de la campagne de vaccination : 01 5.1.3. Nombre d’agents formés : 473 2.2.1. Le taux de couverture vaccinale est atteint : 86,05% 5.1.4. Nombre de professionnels formés : 271 2.3.1. Le taux d’infestation des glossines ; le taux de morbidité sont réduits : 2,7% 2.4.1. Nombre de troupeaux et d’animaux contrôlés : 372 767 2.4.2. Nombre de certificats de vaccinations contrôlés : 44 2.4.3. Nombre de certificats internationaux de transhumance délivrés et contrôlés : 66 certificats internationaux de transhumance délivrés et 79 contrôlés 2.5.1. Nombre de villages visités : 14 344 2.5.2. Nombre de troupeaux visités : 102 874 2.5.3. Nombre de prélèvements effectués : 81 2.5.4. Nombre de rapports fournis : 81 2.6.1. nombre de parcs construit : 04 2.6.2. Nombre de Rapports de mission de supervision : 04 2.6.3. PV de réception : 04 2.7.1. Nombre de rapports et bulletins élaborés et diffusés : 459 rapports et 3 bulletins Epivet Info ont été élaborés 2.7.2. Nombre de partenaires touchés : 3.1.1. Quantité de doses de vaccins produits : 16 209 225 3.2.1. Nombre de prélèvements biologiques analysés : 945 3.2.2. Nombre de projets de recherche en cours : 10 3.3.1. Nombre d’échantillons analysés : 319 4.1.1. Nombre d’inspections : 5 200 4.1.2 .Nombre d’établissements contrôlés : 482 4.1.3. Quantités de produits saisis : 3 Tonnes 4.2.1. Nombre d’animaux abattus et quantités de viandes inspectées : 3 237 MINISTERE DE L’ELEVAGE ET DE LA PÊCHE
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COMMISSARIAT A LA SECURITE ALIMENTAIRE 1. MISSIONS :



Les missions du Commissariat à la Sécurité Alimentaire sont définies dans l’Article 2 du Décret N°04-150/P-RM du 18 Mai 2004 qui le rattache à la Présidence de la République. L’objectif global du Programme de Sécurité Alimentaire est d’élaborer et d’assurer la mise en oeuvre de la Politique Nationale de Sécurité Alimentaire. A ce titre , le Commissariat à la Sécurité Alimentaire est chargé de : - proposer les stratégies, préparer et mettre en oeuvre, en rapport avec les départements ministériels concernés, les mesures visant à assurer une pleine couverture des besoins alimentaires du pays; - veiller à la constitution, à la reconstitution et à la bonne gestion du stock national de sécurité et des banques de céréales; - procéder à l’analyse des perspectives alimentaires résultant de la campagne agricole et à l’identification des zones sinistrées ou déficitaires; - planifier, coordonner et contrôler les opérations de distribution de vivres dans les zones sinistrées; - élaborer et mettre en oeuvre, en rapport avec les structures publiques et privées concernées, les mesures d’organisation des marchés céréaliers et de modernisation des circuits de distribution des denrées alimentaires - veiller à l’information des consommateurs notamment sur les prix et sur la qualité sanitaire et nutritionnelle des denrées alimentaires



2. OBJECTIFS GLOBAUX L’objectif global du Programme de Sécurité Alimentaire est d’élaborer et d’assurer la mise en oeuvre de la Politique Nationale de Sécurité Alimentaire



2. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 850 COMMISSARIAT A LA SECURITE ALIMENTAIRE Programmes Personnel Dotation Exécution



Fonctionnement Dotation Exécution



Investissement Dotation Exécution



Total Dotation



Total Exécution



Taux exec %



01 Sécurité Alimentaire



161 423 000



159 262 570



319 152 000



316 353 761



5 676 446 000



1 722 939 263



6 157 021 000



2 198 555 594



35.71



TOTAL COMMISSARIAT A LA SECURITE ALIM



161 423 000



159 262 570



319 152 000



319 152 000



5 676 446 000



1 722 939 263



6 157 021 000



2 198 555 594



35.71
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2-2- La reconstitution et la gestion des stocks et du fonds de sécurité alimentaire sont effectués 1-1- Le cadre institutionnel du système de sécurité alimentaire est renforcé - Reconstitution du SNS : achat de 4900 tonnes de mil/sorgho pour un montant de 825 000 000 FCFA et Don PAM de 500 tonnes pour FCFA - Tenue des sessions du Comité de Coordination et de Suivi des Programmes de Sécurité - Reconstitution du SIE : achat de 26 821, 570 tonnes de riz importé, de 15 327,500 Alimentaire (CCSPSA) tonnes de riz local et de 6 778,700 tonnes de riz en rotation technique - Tenue des réunions trimestrielles de suivi-évaluation du programme d’activités 2010 - La tenue de la 8ème session du Conseil National de Sécurité Alimentaire à Bamako le 25 2-3- La situation alimentaire des personnes et des animaux est connue mars 2010 La situation alimentaire des personnes et des animaux a été suivi à travers des missions et - Tenue des réunions des Comités de Pilotage du PIDRN et du PIDRK questionnaires synthétisées dans 12 bulletins et 2 notes techniques ayant conduit à - Participation à différentes rencontres nationales l’identification de : - Participation à des rencontres internationales - 23 Communes en difficultés alimentaires avec 238 118 personnes pour les quelles 6 429 1-2- Le suivi évaluation et la planification du système de sécurité alimentaire tonnes de céréales ont été recommandées 20 Communes en difficultés économiques sont assurés 3-1Le suivi des marchés et la promotion des échanges entre les zones - Suivi et évaluation du programme d’activités 2010 - Suivi et supervision des activités des projets et programmes sous tutelle, notamment excédentaires et celles déficitaires sont effectifs PIDRK et PIDRN - Le suivi hebdomadaire de 66 marchés agricoles est assuré pour 16 céréales, 45 - Revue à mi parcours du PNSA produits horticoles et autres, 32 espèces de poisson et 2027 intrants agricoles - Suivi de la situation alimentaire à travers le pays - La participation aux manifestations agricoles (foires agricoles et bourses de 1-3- Le système d’information et de communication est renforcé céréales) est assurée - La production de 52 situations hebdomadaires, 1303 communiqués radios (niveau - Réalisation d’articles de presse et de reportages TV/radio, sketches et magazines sur la ULCD et du District), 12 rapports mensuels « Reflet » et au moins 1 bulletin de situation alimentaire et la mise en œuvre du Plan national de Réponses aux difficultés conjoncture est assurée alimentaires - Création du site web du Projet Initiative 166 Les missions de contrôle et de supervision du réseau d’enquête sont correctement assurées - Caravane de presse organisée dans le cadre du projet Initiative I 166 3-2- le suivi et l’évaluation des programmes de la sécurité alimentaire 1-4- Les capacités de gestion administratives et financières sont renforcées dans les zones vulnérables sont renforcés - le personnel a été formé en informatique (Word, Excel et Power point) et doté en - Les programmes (PIDRN, PIDRK et PNSA) sont mis en œuvre dans les zones équipement de travail performant et adéquat vulnérables - formation à la création et à la gestion du site web du CSA - La 2ème phase du PNSA (2010 2015) est élaborée 1-5- Les capacités techniques et la gestion des acteurs sont renforcées - Le Projet d’accélération de l’attente des OMD dans les 166 communes les plus vulnérables du PNSA est en cours de préparation Dans la zone du PIDRN : - Programme Conjoint d’Amélioration de la Nutrition et de la Sécurité Alimentaire - appuis aux services techniques, aux prestataires de service privés et collectivités des enfants dans les communes les plus vulnérables du Mali est en cours territoriales d’exécution - formation des membres des organisations paysannes 2-1- Les populations en insécurité alimentaires sont appuyées Des distributions de vivres totalisant 12 161,526 tonnes ont été faites pour appuyer les activités : - des cantines scolaires pour 5 272,966 tonnes de vivres - du développement rural pour 708,760 tonnes de vivres - de la santé pour 6179,800 tonnes de vivres - Distributions alimentaires gratuites de 6 970 tonnes
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les ventes pour rotation technique : 6 778,700 tonnes la réalisation par le SAP d’enquêtes mensuelles dans les communes et sur les sites sentinelles 1- Assurer la bonne gouvernance du cadre institutionnel de gestion de la 3Assurer l’accessibilité et la disponibilité des produits alimentaires sécurité alimentaire La bonne gouvernance du cadre institutionnel de gestion de la sécurité alimentaire a étéde base l’accessibilité et la disponibilité des produits alimentaires de base : assurée à travers : • la collecte, le traitement des données et l’analyse des résultats sur les - la tenue des réunions statutaires : 66 marchés agricoles sont assurés pour 16 céréales, 45 produits • la réunion du Comité de Coordination et de Suivi des Programmes de Sécurité horticoles et autres, 32 espèces de poisson et 2027 intrants agricoles Alimentaire (CCSPSA) en janvier 2010 • la diffusion d’informations de marchés à travers des bulletins mensuels, • la session annuelle du Conseil National de Sécurité Alimentaire (CNSA) des rapports hebdomadaires, des bulletins de conjoncture et des tenue le 25 mars 2010 au CICB rapports conjoints - la participation à des rencontres : • la participation à la Bourse Nationale aux céréales au titre des mesures • au niveau national : la Journée du Paysan ; la Bourse Nationale aux céréales relatives à l’organisation des marchés les 23 et 24 mars 2010 à Ségou, la Bourse Nationale aux semences du 18 au 19 mai 2010 à Sikasso ; atelier de réflexion sur l’opérationnalisation de la Renseignements des indicateurs : stratégie de commercialisation des céréales organisé par le PROMISAM. • au niveau international : Session du conseil des Gouverneurs du FIDA à 1-1-1- Nombre de réunions statutaires des organes de sécurité Rome du 17 au 18 février 2010 ; Voyage d’études sur la sécurité alimentaire alimentaire tenues par rapport aux réunions prévues aux USA du 9 au 24 avril 2010 ; Conférence sur les agriculteurs du monde et - Tenue de la 8ème session ordinaire du CNSA le 25 mars 2010 au CICB ; la croissance verte organisée par la Fondation FARM à Paris les 7 et 8 - Tenue des réunions statutaires des comités du pilotage du PIDRN et du PIDRK décembre 2010 ; Réunion des Ministres de l’Agriculture et la Sécurité les 25 et 27 janvier 2010 Alimentaire des pays membres de l’OCI à Khartoum le 26 octobre 2010 1-1-2- Taux d’exécution des décisions et recommandations prises par le CNSA - la coordination du système national de sécurité alimentaire : • l’élaboration du programme d’activités 2010 du Commissariat et des structures Sur 24 recommandations : - Totalement réalisés : 20,83 % rattachées - Partiellement réalises 58,33 % • la poursuite de l’élaboration du CDMT pour la période 2010-2012 ; - Non réalisés 20,83 % • l’élaboration des rapports d’activités 1-1-3- Nombre de programmes et projets encadrés, mis en œuvre et - le suivi-évaluation des activités a porté sur : suivis : 04 • le suivi trimestriel du programme annuel d’activités du Commissariat et des 1-1-4- Nombre de rencontres et missions effectuées au niveau national, structures rattachées ; sous-régional et international • le suivi périodique de l’évolution de la campagne 2010/2011 : - Nombre de rencontres effectuées : nationales (1) , internationales 3 • la supervision de l’activité des Projets et Programmes (PIDRN et PIDRK) - Nombre des missions effectuées : 43 à l’intérieur et 3 à l’extérieur • le suivi des distributions alimentaires 1-1-5- Nombre d’études réalisées et validées : 01 1-2-1- Nombre de missions de suivi-évaluation effectuées : 15 2- Assurer la prévention et la gestion des crises alimentaires 1-2-2- Nombre d’organes de gestion de la sécurité alimentaire suivis la prévention et la gestion des crises alimentaires a été assurée à travers : • l’élaboration et la mise en œuvre du plan national de réponse aux difficultés Six organes de gestion de la sécurité alimentaire sont suivis : - Conseil National de Sécurité Alimentaire alimentaires issue de la 8ème session du CNSA - Comité de Coordination et de Suivi des Programmes de Sécurité Alimentaire • la reconstitution des stocks alimentaires (SNS : 4 900 tonnes de mil/sorgho - Comités de Pilotage du PIDRN et du PIDRK ; SIE : achat de riz local 15 327,500 tonnes) - Comités Techniques de Coordination du PIDRN et du PIDRK • les ventes d’intervention SNS : 1 217, 500 tonnes de céréales sèches Page 339 COMMISSARIAT A LA SECURITE ALIMENTAIRE
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1-2-3- Nombre de Stocks de proximité (banques de céréales) suivis et évalués :1-4-4 Nombre d’acteurs formés (agents, collectivités, producteurs, transformateurs). 760 1-2-4- Nombre d’études réalisées : 08 Au niveau du CSA 1-3-1- Nombre de consultations (site web, salle de documentation) : Le Centre - 15 agents formés en informatique (Word, Excel, Power point) - 2 agents formés à la création et à la gestion du site Web de Documentation non opérationnel 1-3-2- Nombre de publications (sketchs, magazines, bulletins) : 52 situationsAu niveau du PIDRN hebdomadaires sur l’évolution des prix sur différents marchés, 1303 communiqués radios - organisations paysannes et associations : 566 - collectivités territoriales : 163 (niveau ULCD et du District), 3 sketchs, 3 magasines, 12 rapports mensuels « Reflet » et au moins 1 bulletin de conjoncture - agents des services techniques régionaux : 18 - Au niveau du PIDRK 1-4-1 Taux de mobilisation des financements acquis : 95% - collectivités territoriales : 112 1-4-2 Nombre et type d’équipements acquis : Budget National - agents des services techniques régionaux : 334 1-5-1- Nombre de collectivités territoriales appuyées - 1 ordinateur de bureau - 5 ordinateurs portables Au niveau du PIDRN - 1 mini ordinateur portable appui au CLOCSAD : 6 appui au CROCSAD : 2 - 5 imprimantes - 10 onduleurs : 6 de 650V, 3 de 1000V et 1 de 1200v 1-5-2- Nombre de plans de sécurité alimentaire mis en œuvre : 703 - 1 stabilisateur 3 kVa 2-1-1- Proportion de personnes et en difficultés alimentaire prises en - 4 disques externes charge : 238 118 Personnes (100 %) - 3 scanners 2-1-2- Nombre de zones à risques alimentaires identifiées - 1 poste radio - 23 communes identifiées comme étant à risques alimentaires - 6 appareils fax - 20 communes en difficultés économiques - 5 appareils photos numériques 2-1-3- Taux d’exécution du plan national de réponses aux difficultés - 2 réfrigérateurs alimentaires. - 9 armoires métalliques Le rapport sur le plan National de Réponses aux difficultés alimentaires a été soumis - 3 fauteuils demi ministre au CNSA qui l’a adopté en mars 2010. il a fait identifier 23 communes à risques - 1 machine à reliure alimentaires dans les régions de Gao et Kidal et 20 communes en difficultés - 10 chaises visiteurs économiques dans les régions de Kayes, Koulikoro, Mopti, Tombouctou et Gao. - 1 table d’ordinateur Sur 24 recommandations : Au niveau du PIDRN - Totalement réalisés : 20,83 % - Equipement de 34 campements de pêche en fours, séchoirs et pulvérisateurs ; - Partiellement réalises 58,33 % - Acquisition de 20 groupes motopompes pour PIV et 15 pour Petits périmètres - Non réalisés 20,83 % Maraichers 2-1-4Volume des produits distribués 1-4-3 Nombre de constructions réalisées Au niveau du PIDRN - Les quantités de vivres distribuées, 12 161,526 tonnes sont reparties comme - Réalisation de 2 aires d’abattage suit : - Réalisation du marché à bétail d’Adiata (Bamba) et des travaux complémentaires - quantités de vivres distribuées au titre de l’éducation : 5 272,966 tonnes ; du marché de bambara Maoudé - quantités de vivres distribuées au titre du développement rural : 708,760 tonnes; - Réalisation de 06 parcs de vaccination - quantités de vivres distribuées au titre de la santé : 6179,800 tonnes; - Réalisation de 06 CSCOM - Distributions alimentaires gratuites de 6 970tonnes - Réalisation de 30 latrines scolaires 2-2-1Quantité de céréales livrées pour la reconstitution du SNS, SIE et - Construction de 2 CSCOM SP : 4 900 T pour le SNS, 26 821 T570 pour le SIE et 94 T pour le SP - Réalisation de 17 magasins polyvalents - Réalisation d’un marché à bétail à Gourma-Rharous Page 340 COMMISSARIAT A LA SECURITE ALIMENTAIRE
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2-2-2- Montant du fonds mobilisé pour la reconstitution du SNS et du FSA - pour FSA : 602 626 243 FCFA ; - pour le FCC : 1 545 361 542 FCFA 2-3-1- Taux de malnutrition aigue infantile : 8,9% 2-3-2- Taux de malnutrition chronique : 2,8% 2-3-3- Taux d’insuffisance pondérale : 18,9% 2-3-4- Taux de couverture de besoin alimentaire : - 163,52% pour toutes céréales confondues - 162,46% pour le riz - 18,90% pour le blé et orge - 174,00% pour les céréales sèches 2-3-5- Nombre de publications produites (rapports, bulletins) : 12 rapports mensuels « Reflet » et 2 bulletins de conjoncture 3-1-1- Nombre de marchés suivis : 66 3-1-2- Nombre de bulletins d’informations publiés sur le marché : 12 bulletins d’info le « Reflet » 3-1-3- Nombre de participation aux manifestations commerciales agricoles - Une participation à la Bourse Nationale aux céréales à Ségou les 23 et 24 mars 2010 - Une participation à la 3ème édition de la Bourse Nationale aux semences du 18 au 19 mai 2010 à Sikasso 3-1-4- Nombre de mesures d’organisations proposées et mise en œuvre - vingt quatre (24) communications verbales avec des recommandations de mesures d’organisation des marchés - 1 plan de mise en marchés élaborés par l’OPAM pour la période de soudure 3-2-1- Nombre des projets ou programmes mis en œuvre : 04 3-2-2- Nombre d’infrastructures réalisées : Au niveau du PNSA - Travaux d’aménagement de trois (3) Périmètres Irrigués Villageois dans la région de Gao (communes rurales de Temera, Gounzoureye et Soni Ali Ber) sont réalisés à 80% Au niveau du PIDRN - Réalisation de 12 petits périmètres Maraichers Réalisation de 2 étangs piscicoles Démarrage des travaux de construction de 17 Périmètres irrigués Villageois Travaux de réalisation de 42 points d’eau - Démarrage des travaux de construction de la piste Gossi- Gourma Rharous Au niveau du PIDRK réparation forage Intadjédit, surcreusement du puits d’Abiyou Appui aux éleveurs du triangle de la soif (sud Kidal) par la réparation de citernes



COMMISSARIAT A LA SECURITE ALIMENTAIRE



Page 341



Section : 860



MINISTERE DE L’ARTISANAT ET DU TOURISME



1. MISSIONS : Le Ministère de l’Artisanat et du Tourisme a été créé par Décret n° 09-00157 / P-RM du 09 avril 2009. Il a pour mission l’élaboration et la mise en œuvre de la politique nationale dans les domaines de l’Artisanat et du tourisme De ce fait, les objectifs fixés visent à mieux promouvoir le Mali pour accroître la fréquentation du pays afin d’augmenter les recettes, créer des emplois, et ce faisant contribuer efficacement à la lutte contre la pauvreté Ce choix de trois programmes est conforme aux orientations que le Département entend impulser à ses structures afin d’améliorer progressivement le Budget Programmes



2. OBJECTIFS GLOBAUX : - Elaborer et mettre en œuvre des actions de promotion du secteur de l’artisanat notamment celles visant à améliorer l’offre et la qualité des produits, à moderniser les outils de production et de système de la commercialisation - Contribuer à la formation des artisans - Elaborer et mettre en œuvre des actions de promotion du tourisme pour optimiser sa contribution au développement du pays - Créer un environnement favorable à l’investissement dans le secteur - Mener des actions de valorisation et de promotion des ressources touristiques et de diversification des produits et veiller à l’amélioration continue de l’accueil et de la qualité des services



3. TABLEAU DES CHARGES PAR PROGRAMME : 860 MINIST. DE L' ARTISANAT ET DU TOURISME | Programmes Personnel Dotation Exécution



Fonctionnement Dotation Exécution



01 Administration Générale



1 157 260 000



02 Promotion du Secteur de l'Artisanat 03 Promotion du Secteur du Tourisme TOTAL MINIST. DE L'ARTISANAT ET DU TOU



187 998 000 87 784 000 0 275 782 000



187 744 700 87 834 071 0 275 578 771



Investissement Dotation Exécution



1 147 194 165



41 615 000



207 749 000



207 735 823



726 000 000



725 899 227



210 308 000



210 257 860



150 000 000



149 872 376



360 308 000



1 575 317 000



917 615 000



917 386 528



2 768 714 000



1 575 317 000
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41 614 925



Total Dotation



Total Exécution



Taux exec %



1 386 873 000



1 376 553 790



99.26



1 021 533 000



1 021 469 121



99.99



360 130 236



99.95



2 758 153 147



99.62
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2.1. Une utilisation rationnelle des ressources financières est assurée 2.1.1. Exécution du budget en veillant à l’adéquation entre les dotations budgétaires et les activités programmées tout en respectant les principes de bonne gestion. 1.1. Une meilleure synergie dans la mise en œuvre des politiques sectorielles Le taux d’exécution du budget ordinaire du département est de 96,47% et du du département est assurée budget spécial d’investissement de 99,97 %. 1.1.1. Tenue de conseils de cabinet élargi 2.2. Les ressources humaines et matérielles sont renforcées 1.1.2. Tenue des rencontres de concertation périodiques avec les partenaires et les 2.2.1. Amélioration de l’encadrement administratif des deux secteurs par : opérateurs du secteur - Déploiement de huit (08) nouveaux agents mis à disposition par la Fonction 1.1.3. Participation aux Comités de pilotage et aux réunions statutaires (OMT ; OCI ; Publique et répartis entre les différents services comme ci-après : CNPA/ UEMOA ; CODEPA ; CEDEAO) CRPA -Kayes : 01 ; DFM : 01 ; C.A.D/D : 01 ; OMATHO : 04 ; APCMM : 01 1.1.4. Suivi -évaluation à travers les missions de supervision et l’élaboration de rapports - Formation de vingt cinq (25) agents de l’OMATHO en Management d’évaluation gouvernementale trimestriels touristique ; 02 agents en Corée du Sud sur la gestion des destinations 1.1.5. Elaboration de textes législatifs et réglementaires touristiques ; 01 agent en Chine en management touristique 1.1.6. Adoption du décret d’institutionnalisation du SITOUR Formation des Agents de l’Administration générale : formation de 24 agents 1.1.7. Elaboration du décret de création de la CADD en anglais et en informatique ; 02 agents en Corée du Sud sur la gestion 1.1.8. Elaboration des Projets de texte portant création de la Direction Nationale de des destinations touristiques ; 01 agent en Chine pour l’obtention du Master l’Artisanat, de l’Inspection de l’Artisanat et du Tourisme, et des textes de création en Administration ; formation de 03 agents en droit ; 02 agents en sciences du CDTT économique ; 01 agent en audit et contrôle de gestion, 01 agent en « NTIC 1.1.9. Participation aux rencontres du comité macroéconomique et du CSCRP et gestion de la trésorerie » 1.1.10. Mise en place de la CADD - Mise à jour du fichier du personnel. 1.2. Le programme d’activité du département est élaboré et exécuté à au2.2.2. Dotation des services en fournitures et matériels : Exécution du marché relatif à la fourniture de machines à coudre notifié moins 90% et exécuté pour un montant de 49.979.490 FCFA 1.2.1. Elaboration et exécution du programme d’activités du département à 93% Exécution du marché relatif à la fourniture de moulins et accessoires 1.2.2. Appuis à l’organisation et à la participation aux manifestations de promotion notifié et exécuté pour un montant de 44.934.400 FCFA commerciale et culturelle pour un montant de 409.501.145 francs CFA. Il s’agit de : Exécution du marché à commande et consommables pour un montant - Les Festivals du Désert – Essakane ; Anderraboukane ; Ségou sur le Niger ; de 31.499.262 FCFA Kayes-Médine-Tambacounda ; Inter fleuve Achat des mobiliers de bureau et fontaines pour un montant de 11.645.420 - Participations : Foire Internationale de Conakry ;Foire exposition des produits FCFA artisanaux du Mali à Barcelone et Girona(Espagne) ;Exposition universelle de Achat d’imprimantes, stabilisateurs et de micro-ordinateurs pour bureau. Shanghaî-2010 ;Festival de Ziguinchor 23 au 25 avril 2010 ;Salon international2.2.3. Réalisation d’études : du Tourisme de Dakar ;Africa Festival de Wûrzburg ; Festival 2ème Edition Exécution du marché relatif au fléchage des sites touristiques de Sikasso Sweden Mali voices (08 au 10 juillet 2010) ;Foire Européenne à Strasbourg du 03 pour un montant de 49.976.562 FCFA Etudes des potentialités touristiques de la Région de Gao : 39.929.430 au 13 sept 2010 ;Festival du Mans du 10 au 14 sept 2010 ;Salon du Tourisme FCFA TOP RESA à Paris du 22 au 25 sept 2010 ; 10ème Edition de la Fête de l’Artisanat Etudes des potentialités touristiques de la Région de Tombouctou : et du Tourisme du Mali en France( du 28 sept au 03 octobre 2010) : (Paris) : 39.966.600 FCFA ; et fonctionnement lié à l’investissement pour un montant Bourse de Commerce; Evry ;Sevran; Montreuil ; Thionville ; Sergy Pontoise ;Recas de 19.999.784 FCFA (Espagne) du 06 au 11 /11/2010 ;Philadelphie (USA) (du 01-07/11/2010. Recensement général des entreprises artisanales 2ème phase (Sikasso, ème Salon International du Tourisme (SITOUR). - Organisation du 3 Ségou et Mopti) et fonctionnement lié à l’investissement pour un montant - Kangaba (Kouroukanfouga). de 99.929.539 FCFA et 19.356.930 FCFA - Niamina (festival de Niamina) Etude pour la relecture de la taxe touristique



Appréciation des résultats obtenus :
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2.3. La gestion des ressources matérielles a porté sur : 2.3. Des infrastructures sont réalisées 2.3.1. Réalisation d’infrastructures : - la fourniture aux services de consommables et d’équipements ; Poursuite de la construction du Village artisanal de Ségou (3ème phase), - la réalisation d’études et d’infrastructures de soutien à la croissance ; avec un taux de réalisation de 95%. - les appuis pour l’organisation ou la participation aux manifestations de Début des travaux de construction du Village Artisanal de Mopti durée un an promotion commerciale et culturelles pour un montant estimée à 1.758.960.592 FCFA ; montant engagé en 2010 ; 3. Assurer le partage de l’information et rendre visible les actions du 396.000.000 FCFA. Niveau de réalisation : 15% département Début des travaux de construction du siège du CNPA : montant engagé 3.1. Des actions de communication ont permis de rendre visible les activités du 199.989.120 FCFA. Niveau de réalisation : 12% département Réhabilitation physique de la Tissuthèque 3.1. Le plan de communication du département est élaboré Renseignements des indicateurs : 3.1.1. Démarrage du processus d’élaboration du plan de communication : Avec la création de la Cellule de communication Réalisation de missions d’information et de sensibilisation des partenaires et 1.1.1 Nombre de rencontres de concertation entre les deux secteurs : 06 1.1.2 Nombre de textes règlementaires élaborés : 05 des opérateurs du secteur Production et mise à jour de communiqués de presse 1.1.3 Nombre de rencontres organisées avec les partenaires : 06 1.1.4 Nombre de réunions statutaires du département : 52 Appréciation sur la réalisation des objectifs : 1.1.1 Taux d’exécution : Plus de 93% 2.1.1 Taux d’exécution du Budget : 95,2% 1 Assurer la coordination, le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre de la 2.1.2 Nombre de comptes administratifs : 04 politique sectorielle dans les domaines de l’Artisanat et du Tourisme 2.2.1 Nombre d’agents mis à disposition et déployés : 08 1.1. La coordination et le suivi des politiques sectorielles dans les domaines de l’artisanat 2.2.2 Nombre d’agents formés : 26 et du tourisme ont été assurés à travers les réunions des conseils de cabinet et des 2.2.3 Nombre de services équipés ; 04 rencontres périodiques avec les chefs de services. L’évaluation de la mise en œuvre 2.3.1 Nombre d’infrastructures réalisées : 01 de ces politiques s’effectuait trimestriellement et donnait lieu à la production de 2.3.2 Taux de réalisation des travaux de construction du siège du CNPA : rapports. 12% 1.2. En matière de l’artisanat et du tourisme, il y a eu l’adoption par le Conseil des 2.3.3 Taux de réalisation des travaux de construction des villages Ministres du Document de Politique Nationale de Développement du Secteur de artisanaux : Ségou 95%, Mopti 15 % l’Artisanat et celle de la Stratégie du Développement du Tourisme 3.1.1 Plan de communication disponible : Non disponible 1.3 L’évaluation annuelle du plan d’action du Document de Politique Nationale de Développement du Secteur de l’Artisanat a été réalisée 2. Assurer la gestion efficace des ressources financières, humaines et matérielles 2.1. Le budget du département a été élaboré et exécuté conformément aux ressources mises à disposition et au respect des procédures en vigueur, avec un niveau d’exécution de 95,92%. 2.2. La gestion des ressources humaines a porté sur: - la mise à disposition par la Fonction Publique de nouveaux agents qui ont fait l’objet de déploiement au niveau des différents services ; - la formation et le recyclage du personnel ; - l’encadrement des jeunes diplômés en stage de perfectionnement ou d’initiation MINISTERE DE L’ARTISANAT ET DU TOURISME
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1.5. Les artisans sont organisés en associations, GIE, coopératives, mutuelles ou autres 1.1. Le cadre institutionnel est redéfini 1.5.1. Création de 04 nouvelles associations : 1.1.1. Participation à l’élaboration de projets de textes de la Direction Nationale de - «An Ka Kunu » (mécanique, carrosserie, peinturé électricité) l’Artisanat, de l’Inspection de l’Artisanat et du Tourisme et du Centre de - «Profil Coiffure » (Association des Coiffeuses et Esthéticiennes) Développement du Textile Traditionnel (CDTT) - Association des réparateurs moto du Mali 1.1.2. Réalisation de l’étude portant sur la définition du cadre légal et réglementaire de - Fédération de Femmes Entrepreneurs et d’affaires de l’espace CEDEAO l’artisanat au Mali 1.6. les structures techniques d’encadrement du secteur sont renforcées 1.1.3. Elaboration et validation du document de codification des produits artisanaux. et opérationnelles 1.1.4. Réalisation de l’étude diagnostique organisationnelle et institutionnelle de l’APCMM1.6.1. Mise à disposition de 05 agents : APCMM (04 dont 03 Cat A et 01 cat B) ; 1.2. Les plans d’actions spécifiques sont élaborés CNPA (01 cat B) 1.2.1. Elaboration d’un plan stratégique de communication pour l’APCMM à travers le 1.6.2. 10 agents formés en informatiques ; 02 agents formés aux Universités programme TOKTEN Consulaires CPCCAF 1.2.2. Elaboration du plan d’action de mise en œuvre du volet transformation artisanale1.6.3. Démarrage du processus de création du site web du CNPA dans le cadre du du coton du PAFICOT PAC 1.3. Le mécanisme de coordination des intervenants du secteur est1.6.4. Acquisition de 05 motos destinées au personnel du CNPA opérationnel 1.7. Le dispositif de la formation professionnelle et de l’apprentissage 1.3.1. Tenue de réunions statutaires et des cadres de concertation entre les différentsest renforcé intervenants du secteur : 1.7.1. Organisation de trois (03) stages d’insertion des jeunes finalistes de la formation - Comité de pilotage des Fêtes de l’Artisanat (15 sessions). de type dual dans les camps de jeunesse de Toukoto ; Soufroulaye et Kidal - COFPA (04 réunions) dans le cadre du partenariat APCMM, APEJ et Ministère Jeunesse et des - CNPA structures Faîtières : 02 rencontres Sports - 9ème session ordinaire de l’Assemblée Consulaire de l’APCMM et des réunions1.7.2. Réalisation de l’étude d’évaluation du coût de formation d’un apprenti dans une du bureau de l’APCMM entreprise artisanale - Organisation de cinq (05) concertations entre les Chambres de Métiers, les1.7.3. Appui à la création et à l’équipement de cinq (05) centres de formation artisanaux organisations professionnelles d’Artisans (OPA) et la Direction Générale des (Bougouni, Koro, San, Ségou et Kidal) Impôts sur la fiscalité du secteur : 1.7.4. Délivrance de 189 certificats sanctionnant la formation par apprentissage de Lobbying de l’APCMM et des OPA auprès de l’ANICT et des collectivités type dual territoriales pour l’accès des entreprises artisanales à leurs marchés 1.7.5. Admission à la Validation des Acquis par Expérience de 18 maîtres-artisans Participation aux assises statutaires du CODEPA, chambre consulaire de (09 en froid/climatisation et 09 en électronique) l’UEMOA, Universités Consulaires et Ateliers de la CPCCAF 1.7.6. Elaboration et validation d’un (01) module de formation en photographie 1.4. Les artisans et les autres acteurs concernés sont informés et sensibilisés1.7.7. Organisation de quatre (04) sessions de formation en tissage ayant concerné sur le registre des métiers 78 artisans; une (01) session en filature pour 60 artisanes et deux (02) sessions 1.4.1. Organisation de 02 missions d’information et de sensibilisation en prélude au en teinture pour 80 artisanes recensement des entreprises artisanales (Sikasso, Ségou, Mopti) 1.7.8. Organisation d’une session de sensibilisation de 32 artisans sur l’AGOA 1.4.2. Animation de 62 émissions réalisées sur Radio Djekafo ; 10 émissions sur la 1.8. La mise en place des chambres de métiers et des conférences Chaine II, 03 sur la Chaine Nationale en Français et en Bambara ; 03 magazines.régionales est poursuivie 1.4.3. Réalisation de 03 missions d’informations dans le cadre du PAFICOT (Kayes, 1.8.1. Aucune chambre n’a été mise en place Sikasso et Ségou)



Appréciation des résultats obtenus :
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5.1. Un réseau de bases de données fiables sur l’artisanat est mis en 2.1. Des matériels de promotion sont élaborés et diffusés 2.1.1. Réalisation de la maquette de la brochure «Les Métiers Artisanaux au Mali » et place 5.1.1. Mise à jour et diffusion des données du registre des métiers: 31.959 artisans réalisation du journal «Bulletin de l’Artisan du Mali » répertoriés dans les Chambres de Métiers 2.1.2. Edition et diffusion de 2 000 exemplaires du calendrier 2010 en format mural et 5.1.2. Réalisation de la 2ème phase du recensement des entreprises artisanales chevalet 2.2. La qualité des produits artisanaux est améliorée et reconnue (Sikasso, Ségou et Mopti) 2.2.1. Obtention de Prix par les artisans à l’édition 2010 du Salon International de l’Artisanat5.2. Système d’Information Régional sur l’Artisanat (SIRA-ML) est de Ouagadougou (SIAO) comprenant : * Le 2ème Prix du meilleur Stand Faso ; * Leopérationnel Prix de Créativité ; * Le 2ème Prix Ethnik.Org ; * Le Prix OAPI ; * Le Prix Etoile Blue5.2.1 Aménagement de nouveaux locaux du SIRA/ML 2.2.2. Augmentation du volume des exportations des produits artisanaux de 3.733.886.2355.2.2. Collecte, traitement, mise à jour et diffusion des données sur l’Artisanat FCFA en 2009 à 5.365.938.975 FCFA en 2010 2.2.3. Organisation de salons et foires : 10ème Edition de la Fête de l’Artisanat et du Appréciation sur la réalisation des objectifs : Tourisme du Mali en France (Paris, Montreuil, Evry, Rosny-Sous-Bois ; Cergy, Sevran) ; Exposition des produits artisanaux du Mali à Philadelphie (USA) ; Foire1 . Renforcer les capacités et organiser le secteur exposition des produits artisanaux du Mali à Barcelone et Gironna (Espagne) - 1.1. Le renforcement des capacités et l’organisation du secteur ont été assurés à Recas en Espagne, Foire du Cinquantenaire à Bamako travers : 2.2.4. Participation à des salons et foires de l’Artisanat : 4ème Edition du Salon du - l’opérationnalisation du plan d’action du Document de Politique Nationale de commerce équitable à Aubagne (France) ; et 74ème Foire du Mans avec le Développement du Secteur de l’Artisanat. thème « Le Mali, terre du peuple Dogon », Foire internationale de Conakry (Guinée) ; - participation à l’élaboration de textes législatifs et réglementaires ; Foire Européenne à Strasbourg ; SIAO 2010 ; Exposition Universelle de Shanghai ; - l’organisation des artisans Festival de Ziguinchor (Sénégal)., Festivals d’Essakane, de Ségou, de Kayes- la réalisation d’études ème Médine, 3 SITOUR - la formation des agents et des acteurs 2.2.5. Réalisation de l’étude de faisabilité d’un « dispositif d’appui pérenne à la qualité - la tenue de concertations des produits de l’Artisanat d’Art et de production » sur financement AFD à travers - le développement de la communication entre les acteurs PRCC /Cadre Intégré du Ministère de l’Industrie, des Investissements et du - le développement du partenariat Commerce 2 . Promouvoir les produits artisanaux 2.2.6. Elaboration du projet d’extension d’un Centre de ressources artisanal de la Commune 2.1. La promotion des produits a été assurée à travers : II soumis à l’UEMOA - l’organisation et la participation aux manifestations nationales et internationales ; 2.2.7. Agrément de 19 entreprises artisanales à l’AGOA - l’édition et la diffusion de matériels de promotion 2.2.8. Elaboration de 35 Fiches Techniques Produit 3 . Développer l’entreprise privée dans le secteur 3.1. Les services d’appui à la croissance sont mis en place 3.1. Des actions de sensibilisation, d’organisation et de formation ont été entreprises 3.1.1. Réhabilitation du bâtiment de la Tissuthèque en vue de développer l’entreprenariat dans le secteur 3.1.2. Démarrage des travaux de construction du village artisanal de Mopti et du siège du 4 . Promouvoir un système de financement adapté au secteur CNPA 4.1. Elaboration du document de projet PDSA II entrevoit un mécanisme de facilitation 3.1.3. Finition des travaux du village artisanal de Ségou de l’accès des artisans au crédit. 4.1. Des sources de financement adaptées à l’artisanat sont identifiées et 4.2. Les artisans sont informés et orientés par les structures d’encadrement sur accessibles les sources de financement 4.1.1. Mise en place d’un partenariat Chambres de Métiers/NSIA-MALI ; Négociation d’un Projet de convention APCMM/FIINCO-AFRICA Group pour le financement 5 . Assurer la production d’informations statistiques fiables sur le secteur 5.1. la production d’informations statistiques fiables est assurée à travers la des micro-entreprises réalisation du recensement des entreprises artisanales, la mise à jour et la 4.1.2. Les mutuelles des Chambres de Métiers redémarrent avec la collaboration de diffusion de données validées l’Assurance NSIA-MALI MINISTERE DE L’ARTISANAT ET DU TOURISME
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Renseignements des indicateurs : 1.1.1. Nombre de textes règlementaires relus : 01 1.1.2 Nombre de structures réorganisées ou créées : Néant 1.2.1 Nombre de plans d’actions spécifiques disponibles : 02 1.3.1. Nombre de rapports disponibles : 30 1.4.1. Nombre de rapports disponibles : 05 1.4.2. Nombre d’émissions réalisées : 78 1. 4.3. Nombre d’entreprises artisanales immatriculées : 4 360 1. 4.4. Taux d’augmentation des immatriculations au registre des métiers : 13,6% 1. 5.1. Nombre et types d’organisations mises en place : 03 Associations et 01 Fédération 1.6.1. Nombre de cadres mis à disposition : 05 1.6.2. Document du PDSA Phase II disponible : Oui 1.6.3. Nombre d’agents formés : 12 1.6.4. Nombre de structures équipées : 01 1.6.5. Nombre de moyens logistiques acquis : 05 1.7.1. Nombre de centres créés et équipés : 05 1.7.2. Nombre de certificats délivrés : 439 1.7.3. Nombre de patrons admis à la Validation des Acquis par Expérience (VAE) : 18 1.7.4. Nombre de modules de formation élaborés et validés : 01 1.8.1. Nombre d’organes mis en place : Néant 2.1.1. Nombre de matériels de promotion élaborés et diffusés : 2 000 2.2.1. Nombre de prix remportés : 05 2.2.2. Taux d’augmentation de la vente des produits artisanaux : 43,71% 3.1.1. Nombre de centres de ressources artisanaux créés : Néant 3.1.2. Nombre de centres de gestion d’entreprises agréés : Néan t 3.1.3. Nombre de villages artisanaux régionaux et de maisons des artisans opérationnels : Néant 4.1.1. Nombre de sources de financement adaptées identifiées : Néant 4.1.2. Nombre d’entreprises financées : Néant 5.1. 1 Réseau opérationnel : 01 5.1.2. Nombre d’artisans et d’entreprises artisanales recensés : 31.959 et 15.304 5.2.1. Taux de fréquentation de SIRA – ML : Non disponible
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3.2. Des manifestations culturelles sont appuyées 3.2.1. Appui à l’organisation de 07 manifestations culturelles : • Festival sur le fleuve Niger (Ségou) du 04 au 07 février 2010 1.1. Le secteur est mieux organisé • Festival d’Essakane (Tombouctou), du 07 au 09 janvier 2010 1.1.1. Agrément de 149 entreprises touristiques dont : 60 hôtels ; 51 bars – restaurants • Festival Sons et Lumières de Kayes – Medine-Tambacounda du 13 au 14 et pâtisseries ; 34 agences de voyages et 04 night-club/espace culturels. février 2010; 1.1.2. Contrôle de 120 établissements. • Appui à 03 Zihara : Dily (Nara), Nioro et Bandiagara • Appui à la cérémonie de lancement du festival « Jamal Poï » ou hommage à 1.1.3. Reconnaissance officielle de 28 nouveaux guides locaux dans la commune rurale Ali Farka Touré de Siby 4.1. L’annuaire statistique est produit 1.2. La formation des intervenants dans le secteur est assurée 4.1.1. Edition et diffusion de l’annuaire statistique sur le secteur touristique 1.2.1. Formation de 12 agents de l’OMATHO dont 04 formés à l’IUG en Ecotourisme, 02 en stage en Chine sur le développement du tourisme dans les pays en voie Appréciation sur la réalisation des objectifs : développement et 06 en E-tourisme à Bamako ; 1.2.2. Formation de 305 opérateurs du secteur privé dont 24 en E-tourisme à Bamako ; 1. Améliorer la qualité des services et des prestations touristiques 225 en Hôtellerie, restauration, cuisine et hygiène alimentaire en partenariat avec 1.1. L’amélioration de la qualité des services et des prestations touristiques est assurée à travers le contrôle des entreprises de tourisme et le renforcement le FAFPA ; 56 en techniques de guidage en partenariat avec l’Assemblée régionale des capacités des acteurs et autres intervenants du secteur de Mopti, la mairie d’Angers et le District de Bamako 2. Contribuer à l’aménagement des sites touristiques 2.1. Des sites touristiques sont réhabilités ou aménagés 2.1. l’aménagement des sites touristiques est assuré à travers la restauration, la 2.1.1. La réhabilitation des 07 vestibules de Mamary Biton Coulibaly à Sèkoro (Ségou) réhabilitation, le fléchage et l’appui à la réfection des pistes, sites et monuments 2.1.2. La réalisation de l’étude de réhabilitation de monuments culturels à Djenné et au touristiques Pays Dogon (Banani ; Iréli ; Tiréli et Sangha-Bongo) sur financement Banque 3. Assurer la promotion touristique de la destination Mali mondiale dans le cadre du PAC 3.1. la promotion touristique de la destination Mali est assurée par la participation, 3.1. La promotion de la destination Mali est assurée l’appui et l’organisation de manifestations touristiques et culturelles, l’édition 3.1.1. Participation à 07 Salons et 06 Foires au niveau national et international : et la diffusion de matériels de promotion 4. Assurer la production d’informations statistiques fiables sur le secteur • Vakantiébeurs/Utrecht (Hollande) du 12 au 17 janvier 2010 4.1. la production d’informations statistiques fiables est faite par l’édition et la diffusion • FITUR/Madrid (Espagne) du 20 au 24 janvier 2010 de l’annuaire statistique • ITB/Berlin (Allemagne) du 09 au 14 mars 2010 • Salon des Randonnées ou Destinations Nature (France) du 26 au 28 mars 2010 ; Renseignements des indicateurs : • 1ère Edition de la fête de l’artisanat et du tourisme du Mali à Barcelone et à Gironna (Espagne) du 15 au 25 juin 2010 1.1.1Nombre d’établissements agréés et fonctionnels : 149 • Participation à Top Résa à Paris du 21 au 24 Septembre 2010 1.1.2Nombre d’établissements classés : Néant • Participation : Fête de l’Artisanat et du Tourisme du Mali à Paris : Bourse de 1.1.3Nombre d’établissements contrôlés : 120 Commerce de Paris, du 28 Septembre au 03 Octobre 2010 1.1.4Nombre de guides agréés : 28 • Participation au Salon du Tourisme des Industries Culturelles et des Arts (TICAA) 1.2.1. Nombre d’agents d’administration nationale formés : 12 de Dakar (Sénégal) du 28 au 30 mai 2010 1.2.2. Nombre d’opérateurs (hôteliers, restaurateurs, agents de voyages) formés : 249 • Participation à l’Expo-Universelle de Shanghai de mai à octobre 2010 • Participation à la foire de l’artisanat et du tourisme du Mali à Philadelphie (USA° 1.2.3 Nombre de guides formés : 36 1.2.4 Nombre des autres intervenants formés : 20 du 01er au 07 novembre 2010) • Participation à la Foire Européenne de Strasbourg (France) du 03 au 13 septembre 2.1.1 Nombre de sites touristiques réhabilités ou aménagés : 01 3.1.1 Nombre de rapports de mission disponibles : 17 2010 3.1.2 Nombre et types de matériels de promotion produits : 4.189 dépliants ; • Participation à la foire de Mans (France) du 10 au 14 septembre 2010 350 passeports touristiques et 400 guides touristiques • Participation à la 3ème édition du Salon International du Tourisme (SITOUR) de 3.1.3. Nombre d’Eductours organisés : 01 Bamako du 15 au 17 octobre 2010 3.2.1 Nombre de manifestations culturelles appuyées : 07 3.1.2. Organisation d’un (01) Eductour 4.1.1 Annuaire disponible : Oui Page 348 MINISTERE DE L’ARTISANAT ET DU TOURISME
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